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Conſiderations Preliminaires, 


EN voyant un grand peuple, celebre par la fa- 
Cilite et la douceur de ſes mœurs, remarquable 
depuis dix fiecles par un amour paſſionne pour 
ſes Rois, paſſer de Vobeiflance et du reſpect aux 
plus violents exces, contre le Roi, les Princes, les 
Grands, le Clerge, on doit croire, que les plus 
cruelles injuſtices ont ſeules pu alterer le caratere 
de ce peuple et le porter du deſeipoir a Pinſurrec- 
tion. Les nombreux ecrits, que la Democratie 
enfante, repreſentent les Nobles armes de privi= 
leges oppreſſifs, et le Tiers Etat opprime, avili, ſans 
moyens de fortune et d' avancement. Il ſemble en 
liſant ces Ecrits, (qui circulent dans l'Europe en- 
tière,) que des favoris diſſipoient les tréſors de 
Etat, et que le Monarque aux cruautes de Louis 
XI. reunifloit les gotits diſſipateurs des derniers 
Valois. Les ouvrages favorables au parti opprime 


ne ſont lus en general que par ceux de ce parti, 
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et diſparoiſſent avec la circonſtance qui les a fait 
naitre; on ne peut fe diſſimuler auſſi, que les 
6crits des Democrates, qui preſentent à la multi- 
tude de tous les pays la trompeuſe amorce de 
Pegalite et de la liberté, en doivent etre plus fa- 
vorablement accueillis que ceux du parti oppole ; 
enfin le Succes, Dieu du Monde, le Succes, qui 
conſacre juſqu'aux forfaits, vient joindre ſon il- 
luſion puſſſante aux raiſonnements, et on eſt porte 
a donner raiſon à des hommes, qui ſurprennent par 
les reſſources immenſes qu'ils developpent, et par 
des efforts ſouvent victorieux *. 


* Ces efforts, au reſte, conſidèrés attentivement, loin d'ctre 
un objet Padmiration, preſentent l'image du defordre, et du 
plus aveugle dereglement. II n'eſt pas Etorinant, que Von trouve 
des reſſourees confiderables dans un pays abondant en numeraire, 
riche en productions de tout genre, et peuple de vingt · ſix mit 
lions d'habitans. L'habileté conſiſtoit a proportionner la ds- 
penſe et les efforts aux objets à remplir; mais la diſſipation des 
Caligula, des Ncron, n'approclie pas de la prodigalité qui ca- 
racteriſe les depenſes de la Nation. Une reffource immenſe re- 
ſultoĩt de l'invention des aſſignats: l'uſage exceſſif qu'elle en a 
fait, a avili ce ſigne repreſentatif, qui pouvoit, bien menage, 
rivaliſer avec les Metaux ; la Nation, pour lutter contre cent mille 
hommes, en emploie douze cent mille, aux depens de la culture 
qui languit, de Vinduſtrie qui deperit, Les fraix de la guerre 
$*c]event à la fomme inoute de deux milliards cinq cens millions *, 
la reproduction des beſtiaux deſtines a la ſubſiſtance eſt attaquee 


dans ſon principe par des conſommations immodertes. Frederic 


a vu une partie de l'Europe armèe contre lui; il s'eſt ſoutenu 
malgre Pinegalite de ſes forces, et a fini par triompher, Voila 
ce qui eſt veritablement digne d'admiration ! 


®* Environ 1135 200,000 livres ſterlings, 
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Les efprits les plus ſages ſont eux- mèmes em- 
barrafles pour concevoir, comment, dans un eſpace 
de trente-fix mois, ſe font evanouis ce profond re- 
ſpect pour la Royame, et cet ardent amour pour 
les Rois commande par dix fiecles ; comment ces 
ſentiments ont cte remplaces par la haine furieuſe, 
par le mépris inſultant. Ils ont peine a ſe former 
une juſte idée Mun gouvernement qui a croule 
avec tant de promptitude et de fracas, et ſe figur- 
ent que, fi une oppreſſion manifeſte et violente ne 
deſoloit pas ouvertement les peuples, ils Etolent 
les victimes des ſourdes et continuelles machina- 
tions de Pantorite des Grands contre leur liberté 
et leur propricte ; que depuis longtemps enfin le 
mecontentement, comprimè par la crainte, n'at- 
rendoit pour èclater qu'une occaſion favorable. 


En réſléchiſſant ſur les erreurs de jugement des 
perſonnes les plus moderces, Jai penſe, qu'un 
ouvrage, qui traceroit impartialement Petar de la 
France avant la Revolution, et fixeroit les idees 
ſur les avantages dont jouiffaient les differentes 
conditions de la Socisté, pourroit ètre intéreſſant 
pour ceux qui cherchent la verne pour le ſeul 
plaiſir de la connoitre, et inſtructif pour les hom- 
mes qui gouvernent, en leur faiſant voir, “ que le 
defaut de ſyſteme, Poubli des anciens principes, 
Pinattention à ſuivre et à faifir la marche de Veſprit 
bumain, peuvent avoir des ſuites plus fatales que 
la plus violente tyrannie;“ enfin que cet ouvrage 
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ſerviroit à graver profondement dans les eſprits 
cette verite eſſentielle, que tout gouvernement 
qui s'endette, ſe precipite plus ou moins rapide- 
ment vers un état de dẽtreſſe egalement fatal a ſa 
conſidèration au dehors, et a fa puiſſance au de- 
dans.“ 


L'etat des finances a été en France le premier 
principe de la Revolution ; mais cette maladie du 
corps politique n'a pas été ſi grave encore, que 
les remedes ont ᷑tè inſuffiſants ou mal- adroitement 


appliques. 


La plenitude de puiſſance, dont avoit joui Louis 
XIV. ſans nulle oppoſition, avoit produit dans 
les regnes ſuivants une forte d'engourdiflement. 
Les Monarques, exempts de toute contradiction, 
n'avoient aucune habitude de diſcuſſion, aucun 
uſage perſonnel de politique; enfin nul danger 
n'avoit, depuis pres d'un fiecle, excite leur ſollici- 
tude, Le Roi a ſuccombe, parcequ'il lui a paru 
impoſſible de ſuccomber. Un zéle inconſidere et 
la legerete nationale ont determine les premieres 
entrepriſes contre Pautorite ; Veſprit de faction s'y 
eſt joint dans peu, et geſt enhardi de moment en 
moment par le defaut de reſiſtance. Le gouverne- 
ment n'a été frappe du danger que lors qu'il n'e- 
toit plus temps d'y remedier, et il n'a jamais, ni 
connu le ftecle actuel, ni reflechi fur la nature des 
principes et ſur les effèts communicatifs et rapides 

3 de 


. 


* 


$9 


de l'enthouſiaſme; tout a ſemble facile à reduire 
tant que la confiance s'eſt rẽpoſèe fur une armee, 
et Von a dedaigne de s'aſſurer, ſi cette confiance 
Etoit fondee ; mais au moment que Varmce a 
manque, le trône n'a plus eu d'appui, et des que 
le peuple a eu un pretexte de s'atrmer, il a été 
ſouverain. La legerete d'eſprit dans les claſſes ſu- 
perieures a commence la revolution, la foibleſſe 
du gouvernement Va laifſe faire des progres, et la 
terreur a conſomme Pouvrage, 


Au moment od le Clerge, ou l'ordre de la No- 
bleſſe, ſont venus ſe confondre avec le Tiers Etat, 
les fondements de la monarchie ont croule, ec il 
n'y a plus eu aucun degre, qui {eparat le dernier | 
des citoyens du Monarque, qualific alors de Fonf7- 
onnaire de! Etat. 


La Democratie Etoit la ſuite inevitable d'une 
telle confuſion; et Peffufion de ſang, les plus 
atroces barbaries, le reſultat nëceſſaire de l'agita- 
tion generale du peuple ; enfin les plus mortelles 
exbalailons devoient ſortir de la lie nationale, re- 
muece par des mains criminelles et tEmeraires, 


Cet ouvrage contiendra le tableau des 6lements 
conſtitutifs du gouvernement de la France, des 
conditions de la tociete, des mœurs de la cour, et 
de ceux qui ont gouverne. 


Les 
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Les vertus et le caractère ne ſont pas ſuſcepti- 
bles d' etre prouves demonſtrativement, et la lou- 
ange rend ſuſpect Pauteur qui la diſpenſe meme 
avec la plus exacte juſtice, Je m'appuierai donc 
uniquement ſur les faits, pour louer ou juſtifier le 
Roi, la Reine, et les Princes, et je renoncerai a 
trouver des expreſſions propres a caractèriſer les 
evenements, La ſimplicite du ſtyle convient ſeule, 
lorſque l'expreſſion ne peut atteindre a la grandeur 
des objets. L' homme n'a qu'une meſure de ſenſi- 
bilite, et ſon langage qu'un degré d'energie ; fon 
cœur cſt-1] oppreſſè par le poids accablant d'un 
ſentiment profond, ſon imagination ravagee par 
des ſpectacles d'borreur multiplies? il deſeſpere 
d'y proportionner ſon langage ; et un geſte, un re- 
Yard, un morne filence, lui tiennent lieu alors de 
paroles, et {ont plus expreſſifs. 


Que celui qui tentera de peindre Lows XXI. 
precipite d'un trone que ſes përes ont occupe 
pendant neuf cents ans, marchant vers Vechaffaud 
au milieu de fix cent mille de ſes ſujets glacés 
par la crainte, ou enivres de fureur . . , . Marie 
Antoinette, fille de vingt-quatre Empereurs, aſſiſe 
dans un tombereau les mains liées . .. que celui- 
Ia renonce a l'emploi des termes les plus énergi— 


ques | Le plus ſimple recit ſera plus eloquent que 
toute Ja pompe oratoire ; qu'il n'omette aucune 


circonſtance ; (c'eſt le ſeul art qu'il doive em- 
ployer,) et il fera friffonner . . . . on admire dans 
| 1; 
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la Genefe : Dieu dit que la Iumicre ſe faſſe, et la lu- 
miere ſe fit, parceque Vimpuiffance on Phomme ſe 
trouve pour decrire la creation, eſt couverte par 
la fimplicite du recit, qui donne en quelque forte 
une idee de la toute- puiſſance, en ne faiſant qu'un 
{eul acte de Ja volonte et de Vexecution. L'amour 
de la verite a ſeul die cet ouvrage, et, en ſuivant 
attentivement les revolutions que le gouvernement 
a ſubies depuis ſon origine, le lecteur, degage in- 
ſenſiblement des prejuges adoptes ſans examen, 
ne verra pas ſans ſurpriſe les Rois de France con- 
ſtants bienfaiteurs de leurs peuples, et tous les 
actes favorables a l'humanitè Emanes de la puiſ- 
ſance Royale; enfin cette ſurpriſe augmentera en 
voyant que les changements ſurvenus dans le 
gouvernement ont tous été contraires aux privi- 
leges de la Nobleſſe, dont le peuple a jurè la ruine. 
Je ſuis bien eloigne de penſer, que le gouverne- 
ment füt ſans abus; mais ils n'etotent point aſſez 
nombreux, et n'avotent point aſſez de force, pour 
detruire ou paralyſer les principes 1nalterables de 
proſperite que renfermoit ce puiſſant Empire, 
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De F'Origine du Gouvernement de la 
France et de ſes Principes Con- 
ſtitutifs. 


LES gouvernements modernes ſe reſſemblent 
tous en remoptant a leur origine: un Roi et une 
Nobleſſe puiſſante formoient leurs elements con- 
ſtitutifs, et la guerre Etoit l' tat habituel des peu- 
ples; tous les Frangois étoient libres et Egaux par 
leur naiſſance, tous Etoient militaires et ſuſcepti- 
bles des grands emplois, et de la dignité de leude 
ow de fidele, qui leur Etoit conferee par le Roi. La 
reception parmi les leudes confiſtoit dans le ſer- 
ment de fidelite qui etoit prete au Roi, et auquel 
on n'ẽtoĩt admis que lorſque Von $'etoit diſtingue 
par quelque action d'eclat. Ces leudes formoteat la 
veritable et ſeule Nobleſſe, et elle n'etoit que per- 


ſonnelle, comme dans les temps poſterieurs la dignite 


de Chevalier. Il n'eſt rien dans Pexpoſe de cette 
inconteſtable verite, qui puiſſe bleſſer la nobleſſe, 
qui met le plus de prix a fe perdre dans la nuit 
des temps. Toute choſe a eu ſon commencement, 


er 
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et Von ne peut ſuppoſer, qu'on ſoit ne ancienne- 
ment Gentilhomme, comme l'on nait blanc ou 
negre. L'accèẽs aupres de la perſonne du Roi, re- 
ſerve aux ſeuls leudes, Etoit la plus grande des di- 
ſtinctions, et le titre de Convive du Roi une verita- 
ble digaite nationale. Il reſulte de ce que je viens 
de dire, que la nobleſſe ẽmanoit du Roi, qui dans 
ces temps anciens toit la ſource de toute grandeur, 
dignite, et fortune. Les afſemblees connues ſous le 
nom de Champs de Mars, ou de Champs de Mat, 
etoient une fidele image de celles des anciens Ger- 
mains; et Ja nation, compoſee des hommes libres 
et des leudes, exergoit la puiſſance legiſlatrice. Le 
Roi et la Nation affemblee diviſcrent le royaume 
en duches et comtes ; et voila Vorigine des grands 


vaſſaux. Les Francs, lors de la conquete, s'empa- 


rerent des terres des Gaulois, et la Nation et le Roi 
en firent des diſtributions a titre de Ses, qui 
etoient à vie; les Rois ſeuls diſpoſèrent enſuite de 
ces benefices, et, comme ils avoĩient des domaines 
immenſes formes des terres dont ils s'ẽtoĩent em- 
pares, ils diſtribuerent, au mème titre de benefices, 
ces domaines a la Nobleſſe, et s'appauvrirent de 
jour en jour par leurs liberalites; ainſi les Rois ont 
a la fois confere et la nobleſſe et la richeſſe aux 
compagnons de leurs victoires. C'eſt une erreur, 
de croire, que la nobleſſe ne fut accordee qu'a des 
Francs ou des Gaulois libres, et que les annobliſſe- 
ments ne remontent qu'à Philippe le Bel; ils ont 
eu lieu des le fixieme fiecle, et vers 650 on voit 
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eleve à la dignite de Comte de Tours un Leudaſts 
affranchi, et dont une oreille coupee, pour $'etre 
enfui de la maiſon de fon maitre, atteſtoit Vorigine 
ſervile, Quel Noble de nos jours ne ſe trouveroit 
pas honore de deſcendre d'un Comte de Tours ex- 
iſtant au ſixieme fiecle? et cependant il deſcendroit 
d'un eſclave. Lorſqu'on ceſſa de convoquer les 
Champs de Mars, Vautorite des Rois s'accrut 
d'annees en années, et ils furent dans peu en 
poſſeſſion de la puiſſance legiſlacrice. Les Grands, 
qui ſe perpetuerent dans les emplois de Ducs et de 
Comtes, devinrent rivaux des Rois. La maiſon 
Capetienne poſſedoit le Duche de France & la fin 
de la ſeconde race, et Veclat et la fortune dont elle 
jouiffoit la porterent ſur le trone ; C'eſt alors que 
fut etabli veritablement le gouvernement feodal, 
dont on trouve des exemples chez divers peuples, 
et meme dans VAmerique. Ce gouvernement, 
qu'on traite de barbare, etoit fonde en raiſon dans 
des tems ou il y avoit peu de numeraire ; les pro- 
prictaires des terres, intereſles a la defenſe de l' Etat 
et de leurs poſſeſſions, armotent leurs vaſſaux, et ſe 
mettoient à leur tete lorſque Pun ou l'autre ẽtoient 
menaces ; la hierarchie etoit fondee ſur Pimpor- 
tance des poſſeſſions, qui rendoit les grands propri- 
Etaires chefs d'une multitude de vaſſaux, et la di- 
viſion de Parmee d' Attila donne un exemple de 
cette autorite progreſſive. Le Clerge obtint des 
dons immenſes de la piẽtẽ craintive, qui le mirent 
au rang des plus grands proprietaires ; et la pro- 
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fonde ignorance et le ſouvenir du rang eminent des 
pretres chez les Germains rendirent les eccléſi- 
aſtiques arbitres des plus grandes affaires. Sous 
les deux premieres races la couronne ètoit clective, 
et elle s'eſt maintenue dans la maiſon de Clovisetdans 
celle de Pepin le Bref, comme le ſceptre imperial de 
Allemagne dans la maiſon d' Autriche, par de ſucceſ- 
ſives elections. Il eſt cependant à prẽſumer que ſous la 
ſeconde race la couronne n' toit elective que parmi 
les deſcendants de Pepin le Bref. La puiſſance de 
la Noblefle fut long temps en rivalite avec celle des 
Rois, a qui Paffranchifſement des communes parut 
un moyen {ar d'abaiſſer la Nobleſſe, en lui oppoſant 
des corps nombreux de citoyens. Ces motifs, joints 
a des principes d'humanite, determinerent les Rois 
a Vabolition de la ſervitude. Ils accorderent des 
privileges aux villes, et les plebetens commence- 
rent à former une partie du corps politique; Vauto- 
rite des Rois gaccrut par les ſecours en troupes, et 
les ſubſides que fournirent les villes. La puiſſance 
de la Nobleſſe declina a meſure que s$'eleverent de 
nouvelles familles, auxquelles le commerce et l'in- 
duſtrie procurerent des richeſſes, qui les mirent dans 
peu au rang des Nobles par la poſſeſſion des fiefs. 
La richeſſe dans ces temps formoit en quelque ſorte 
la nobleſſe; et la denomination de riches hommes en 
France et de riccos hombres en Eſpagne, qui ſervoit 
a defigner les Grands, ne laiſſe aucun doute a cet E- 
gard, Des Etats Generaux remplacerent les Champs 
de Mars; ils ne furent d'abord aflembles que pour 
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etendre et affermir Pautorite du Roi, et le Tiers 
Etat ne fut compole que des deputes des ſeules 
villes de la couronne ; le Rot y conſerva un grand 
aſcendant, et la maxime, Qui veut le Roi, fi vent la 
Loi, en eſt la preuve. Le concert qui regna dans 
les trois ordres {ous le Roi Jean, donna aux Etats 
des moyens de fixer des limites a Vautorne royale ; 
mais ces Etats memes reconnurent qu'au Roi ſeul 
appartenoit le droit de faire des loix, Les Parle- 
ments, originairement in{titues pour rendre la jul- 
tice au nom du Roi, ẽtoient compoſes des vaſſaux 
immediats de la couronne. Ils ſuivoient le Roi A 
la guerre, et dans les voyages. A Vavenement de 
Hugues Capet, Duc de France, à la couronne, il 


_ opera un grand cliangement, qui fut d'admeitte 


dans les parlements les barons de ſon duche con- 


jointement avec les vaſſaux immediats de la cou- 
ronne. 


La Nobleſſe par les conceſſions des Rois avoit 
acquis des dignites qui donnoient aux principaux 
de cet ordre les rapports de puiſſance, qui exiſtent 
de nos jours entre les electeurs, les princes ſouve- 
rains d Allemagne, et le chef de Vempire. Elle 
perdit de jour en jour une partie du pouvoir dont 
les grands vaſſaux avoient ſouvent abuſé; et la ré- 
union des grands fiefs ſous Louis Onze fit entiere- 
ment diſparoitre les rivalites, qui avoient fait couler 
tant de ſang pendant pluſieurs fiecles, Cette riva- 
lite de quelques puiſſants vaſſaux, fondee ſur une 

| longue 
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longue poſſeſſion de la plupart des droits royaux, 
ſe concilioit avec le plus profond reſpect pour la 
royaute, et la Nobleſſe voyoit toujours dans le Rot 
la ſource de tout pouvoir, et mettoit ſa gloire et 
fon honneur à dẽfendre fon trone et ſa perſonne. 
Ces ſentiments Etotent depuis deux mille ans em- 
preints dans fon cœur, et remontoiĩent aux temps 
ou les Francs habitoient les forets de la Germanie. 
Les grands va{laux, dont la puiſſance egaloit preſ- 
que celle des Rois, ſe ſoumettoient aux jugements 
de la cour des pairs, et ils ne reclamerent point 
contre la denomination de fabditi, ſujets, que leur 
donnoient les Rois. Les Nobles éëtoient en general 
fideles au Roi comme a leur Chef, et les vaiiaux 
immediats de la couronne lui Etotent encore parti- 
culierement devoues comme a leur ſuzerain. Les 
grands fiefs ayant ete rèunis à Ja couronne, la haute 
Noblefle perdit de jour en jour une partie de ſes 
prerogatives, et finit par ne conſerver que celle de 
former eſſentiellement la cour du Roi, et d'en rem- 
plir les premiers emplois. Le Clerge ſeul continua 
a jouir du droit de s'aſſembler et d' offrir aux Rois 
des dons gratuits, dont l'origine remonte aux pre- 
mieres affſemblces appellees Champs de Mars, et 
meme a celles des anciens Germains, dans leſquelles 
le Clerge et les hommes libres, qui les compoſoient, 
offroient aux Rois des preſents volontaires d' armes, 
de chevaux, &c. &c., qui ſe changerent enſuite en 
tributs. | 
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Cet expoſe ſommaire fait voir que la Nobleſſe 
doit originairement aux Rois ſon rang et ſa for- 
tune, et que l'immenſe multitude dont eſt compoſe 


le reſte du royaume, leur doit la liberte et ſon ex- 
iſtence politique, 


En ſuivant attentivement la marche des choſes, 
on volt, a travers toutes les viciſſitudes qua ſubies 
le Gouvernement, regner le meme eſprit et les 
memes principes. Le Clerge et la Nobleſſe dans 
les anciens temps forment des ordres diſtincts ; les 
principaux de la Nobleſſe compoſent eſſentielle- 
ment la cour des Rois; et les Plebeiens, par le ſer- 
vice militaire ou la poſſeſſion des fiefs, parviennent 
au rang des Nobles. Tel a été encore, juſqu'à la 
revolution actuelle, le tableau que preſentoit le 
Gouvernement. Le Clergè et la Nobleſſe etoient 
les premiers ordres de l' Etat, et la poſſeſſion de 
certaines charges, ou des lettres du prince, feſoient 
jouir des privileges de la Nobleſſe, et élevoient 
ſouvent les deſcendants de ces annoblis, en quatre 
ou cinq generations, aux prenucres dignites de 
I' Etat. 


II n'y avoit point en France de Conſtitution 
dans le ſens rigoureux ou ce mot eſt entendu, 
Ceſt-a dire, qu'il n'y avoit point d'acte paſſẽ entre 
le Souverain et les Peuples qui fixit invariablement 
la puiſſance de l'un et les droits des autres. Mais 


3 les 


e 

les reglements faits par les Etats Generaux, lés 
principes et les maximes adoptẽs par ces aſſem- 
blees, et le recueil des loix enregiſtrees dans Its 
Parlements, en tenoient lieu, et le droit de remon- 
trance Etolt un frein a Vautorite arbitraire. Le 
profond reſpect pour la plus illuſtre des races roy- 
ales, le ſouvenir de antique ſplendeur de la No- 
bleſſe, le ſentiment qu'on appelle honneur, les 
mœurs nationales, d'antiques traditions, les privi- 
leges accordes a diverſes claſſes de citoyens, for- 
moient un ſyſteme de gouvernement aſſorti au 
genie Frangols. 


Je ne puis m'empècher de citer à propos du 
Gouvernement Francois un paſſage de J. J. Roul- 
ſeau, qui eſt bien remarquable, lorſqu'on ſonge 
que C'eſt dans les ouvrages de cet Ecrivain que les 
plus violents ennemis de la monarchie ont cherche 
des maximes et des principes, dont ils ont force 
Fapplication pour Pappui de leur ſyſteme, J. J. 
Rouſſcau $'exprime ainſi (dans la Polytynodie) : 
& Quand tous les avantages d'un nouveau Plan ſe- 
« roient inconteſtables, quel homme de ſens oſe- 
© roit changer les vieilles maximes, tenter d'abolir 
les vieilles coutumes, et donner une autre forme 
« i P'Etat (en France) que celle ou Va ſucceſſive- 
* ment amenè une durèe de treize- cents ans? Que 
ele gouvernement actuel ſoit encore le meme, ou 
que durant tant de ficcles il ait inſenſiblement 
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« change de nature, il eſt également imprudent 
te d'y toucher: fi c'eſt le meme, il faut le re- 
„ ſpecter; $1] a degenere, c'eſt par la force du 
ce temps et des choſes, et la ſageſſe humaine n'y 
< peut rien.“ 


Le Roi pretendoit avoir, ſeul et ſans concours 
d' aucune volonte, la puiſſance legiflatrice : et 
c'eſt ainſi que s expliqua Louis Quinze dans un lit 
de juſtice en 1770. Le Preſident de Henault, dans 
ſon Hiſtoire de France, a ſoutenu la meme opinion: 
« Comme nous ne reconnoifſons, dit-il, d'autre 


s Souverain que le Roi, c'eſt ſon autorite qui fait 


& les loix ; ainſi les Etats Generaux du Royaume 
ce n'ont que la voie de la remontrance et des tres- 
e humbles ſupplications,” Les faits ſont favora- 
bles a ce ſentiment ; mais il fut ſouvent com- 
battu par les Parlements. Et comme les peuples 
avoient l'habitude de voir dans les Parlements des 
corps affocies à la légiſlation, le Roi ne pouvoit 
dans la realite lever d'impots ſur ſes ſujets, fans la 
formalite d'un libre enrẽgiſtrement. Cet obſtacle 
ẽtoit le plus puiſſant qui put Etre oppoſe à Vauto- 
rite arbitraire, et il ètoit tel que le Rot Etoit em- 
barraſſè, apres une longue guerre, de propoſer la 
continuation d'un vingtieme neceflaire a Pacquitte- 
ment des dettes contractèes pour la ſoutenir. Je 
ſuis convenu que, dans un ſens rigoureux, il n'y 
avoit point, a proprement parler, de Conſti- 

tution), 


E 
tution *), Ceſt- A- dire, de charte limitative des 
divers pouvoirs; mais aucune queſtion intereflante 
ne pouvoit dans le fait etre Elevee, ſans qu'il füt 
facile de la refoudre en parcourant les reglements 
rendus ſous divers regnes. S'agiſſoit- il de Vimpor 
depuis plus de deux ſiècles? Les parlements etot- 
ent en poſſeſſion d'en examiner la nèceſſitẽ, et les 
inconvenients ; et fi un Lit de Juſtice, dernier re- 
cours de Pautorite, forgoit les parlements à enre- 
giſtrer un impor, le morne filence des magiſtrats 
violentes et les murmures du peuple avertiſſoient 
le Monarque de Vabus qu'il faiſoit de ſon pouvoir. 
Enfin les peuples fe refuſoient a acquitter des 
charges qui n'etoient pas établies avec le libre 
concours des magiſtrats, et le Roi ſouvent fut oblige 
de retirer ſes &dits. S'agiſſoit-il de la liberté des 
citoyens ? perſonne n'ignoroit que le Roi n' toit 
point en droit d'en diſpoſer arbitrairement, et 
Puſage abuſif qu'on a fait de Pautorite a cet Egard, 
a eu originairement pour principe, de pourvoir 
dans des temps de troubles d'une manicre prompte 
a la ſurete publique. C'elt ainſi qu'en Angleterre 
la loi d'babeas corpus a été, dans ce fiecle, et mènie 
tout recemment, ſuſpendue. Le Roi a ẽtè inveſti 


* Pluficurs recueils publics en 1629 contenoient les principes 
du gouvernement, et dans le code Marilla ſe trouvent les plug 
celebres ordonnancey et celles rendues à la demande des Etats Gé- 
neraux de 1614. Les ordonnances et diverſes decifions, rendues 
en diſferentes circonſtauces, jointes aux mœurs ct aux coutumes, 
formoient une veritable Conſtitution, 
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d'une veritable dictature, ſeul moyen d'aſſurer la 
choſe publique, lorſque l'urgence des circonſtances 
exige l'unitè d' action et la celerite. Les Rois ont 
uſe de Parme dangereuſe de Vautorite arbitraire, 
particulièrement dans les fiecles on la puiſſance des 
grands vaſſaux luttoit contre la puiſſance royale, 
comme pendant le regne de Louis Onze. Je ſuis 
bien cloigne de juſtifier ce monarque, dont les yeux 
aimoient à ſe repaitre de ſanglans ſpectacles, dont 
les oreilles ẽtoient agreablement flattees des cris de 
fes victimes. Mais je dirai avec verite que ce n'eſt 
point contre le Peuple que ce Prince a exerce ſes 
cruautes, mais contre les Grands, qu'il a fini par 
ſoumettre. Les barbares executions, qu'il a or- 
donnees avec volupte, ont été, au contraire, favo- 
rables aux peuples, en les affranchiſſant de l'op- 
preſſion d'une multitude de tyrans, et etouffant le 
germe de guerres multiplices, qui déſoloient les 
villes et les campagnes. Les Rois ont uſe de Vau- 
torite arbitraire, lorſque ambition des grands, 
jointe au fanatiſme religieux, a excite des troubles 
dans le royaume; comme ſous les derniers Valois, 
lorſque tous les ordres de PEtat abuſoient egalement 
de leur autorite et de leurs moyens. Ceſt princi- 
palement le combat de diverſes autorites, qui a ex- 
cite les Rois à outrepaſſer les bornes de leur pou- 
voir; et c'eſt moins pour ſervir leurs paſſions, que 
pour le maintien d'opinions religieuſes, qui, par 
l'effet d'une aveugle ſuperſtition, diſpoſoient les 
eſprits à la barbarie. Les pretres dans le dernier 

ſiècle 
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fiecle ont Egare Louis Quatorze, et Vont engage à 
des actes auſh impolitiques que rigoureux et in- 
juſtes contre les Proteſtants, Les pretres ont dans 
le fiecle actuel egalement excite Vaurorite contre 
les Janſẽniſtes: enſorte que l'on peut dire, que c'eſt 
le Roi tr2s-Chretien, qui a été impolitique et injuſte 
plus que le Roi, confidere, abſtraction faite de la 
religion. Ce n'eſt pas pour regner deſpotiquement 
que Louis Quatorze et Louis Quinze ont exile, ont 
fait empriſonner, une mulcitude de citoyens, mais 
pour ſeconder le zcle intolerant du clerge. Depuis 
trente annees les progres de la Philoſophie avoient 
inſpire une tolerance religieuſe, qui avoit defarme 
Pautorite ; et le Haut Clerge, plus inſtruit, plus 
eclaire, avoit adopte des maximes plus humaines. 
Sans crainte des Grands, (qui n'etoient plus que des 
courtiſans,) et degages du fanatiſme, les Rois n'a- 
volent aucun interet à entreprendre contre la libertẽ 
des citoyens; ils ſont trop au-deflus des autres 
hommes, pour hair et perſecuter par un ſentiment 
qui leur ſoit propre. Auguſte, devenu Empereur, 
ceſſa d'erre cruel; et Louis XIV ne Va jamais 
etc, 


La puiſſance executrice étoit ſans nulle oppo- 
ſition entre les mains du Roi; et la puiſſance judi- 
Claire, dont il etoit la ſource, Etort exercee par les 
Parlemenis et les autres Cours Souveraines. Quel- 
quefois les Rois ont porte atteinte à cet exercice, ſoit 
par P'établiſſement de Commiſſions, ſoit par des 
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Evocations au conſeil; mais ces actes d'autorité 
Etoient rares, et 1] n' en eſt qu'un ſeul exemple 
ſous le regne de Louis XV, qui eſt celui-la de 
commiſſion etablie en Bretagne, pour le jugement 
de Mr. de la Chalotais. 


Si on eſt embaraſle de definir un tel gouverne- 
ment, je dirai qu'il eſt purement monarchique, et 
que ce gouvernement renfermoit, comme toute 
faculte phyſique, les moyens d'uſer et d'abuſer. 
En conſiderant attentiyement les divers regimes 
politiques, on ne trouve au fond que deux ſortes 
de gouvernements; la Monarchie et la Repub- 
lique: les monarchies mixtes, ou temperces, ne 
ſont au fond que des modifications du regime re- 
publicain. Lorſque le peuple s'aſſemble, delibere, 
decide, ſoit par lui-mème, ſoit par les repre- 
ſentants qu'il a choiſis, le gouvernement, quelle 
que ſoit ſa denomination, eſt republicain. L' An- 
gleterre eſt au rang des monarchies, et le Roi 
d' Angleterre ne jouit pas, tout bien confidere, 
d'une puiſſance Egale a celle des Conſuls a Rome, 
ou le peuple n'etoit pas habituellement en defiance 
de Pautorice, comme le peuple Anglois, qui eſt 
ſans ceſſe occupe a reparer et a fortifier les digues 
qui la contiennent. 


On conteſte au peuple Anglois d'etre libre; et 
un Ecrivain celcbre, J. J. Rouſſeau, pretend qu'il 
Teſt veritablement en poſſeſſion de la liberte qu'au 
moment 


n 
moment des ẽlections. On peut dire par la meme 


raiſon, que le Roi d' Angleterre n'a de puiſſance rẽ- 
elle, qu'au moment on il refuſe de conſentir à un bill. 


Mais, à moins de ſuppoſer la pleine et entiere 
democratie, od le peuple eſt toujours en action, un 
tel ſyſtèẽme eſt outre, et il en reſulteroit que toute 
delegation de pouvoir eſt un abandon de la liberte. 
Le gouvernement Anglois a fans doute des imper- 
fections, comme tous les ouvrages des hommes. 
La repreſentation eſt dans quelques provinces in- 
ſuffiſante, et dans d'autres ſuperieure à ce qu'elle 
doit Etre, parce que la population et Vinduſtrie ont 
fait de grands progres dans quelques parties, et 
ſont diminuees dans d'autres, depuis la fixation du 
nombre des deputes, La taxe des pauvres eſt 
enorme, puis qu'elle $'eleve a cinguante cing mil- 
lions tournois, et ſes produits ſont mal adminiſtres. 
La duree des Parlements * paroit a pluſieurs devoir 
etre reſtreinte, afin de ne pas laiſſer aux miniſtres 
le temps d' acquèrir un trop grand aſcendant ſur 
les membres des communes. Les loix civiles ſont 
compliquees, et ouvrent la voie a une multitude de 
chicanes. Enfin la dette eſt immenſe en Angle- 
terre, et ſurpaſſoit celle de la France avant la revo- 
lution. Tels font les abus qu'on reproche au 
gouvernement Anglois. Mais malheur à qui ofera 
toucher inconfiderement à cet aſſemblage heureux 


Elle efl de ſept annces, a moins que le Roi ne Pabrege par 


une diſſolution du Parlement avant la fin de ce terme: ce qui ar- 
rice fort ſouvent. L'Editeur, 


de 
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de parties, qui ſe balancent par une merveilleuſe 
action et reaction de pouvoirs divers! Quel eſt 
homme, qui, apres avoir parcouru!' Europe, n'eſt 
pas ſaiſi d'un ſentiment de ſurpriſe et d'admiration 


lorſqu'il arrive en Angleterre? Les campagnes 


offrent la plus floriſſante culture, et les plus medi- 
ocres villages renferment des maiſons, qui ne le 
cedent pas a la plupart de celles de la capitale. 
Les routes ſont remplies de voitures, et d'hommes 
a cheval, qui tous preientent l'image de la richeſie, 
ou de P'aiſance. La Tamiſe eſt couverte de na- 
vires ; Vinduſtcie eſt partout animee ; la circulation 
rapide des metaux, ou des papiers de banque, 


ſolde a chaque inſtant, et multiplie les travaux; 


Por enfin eſt plus commun a Londres que ne le 
font, dans les villes d' Allemagne, les pieces infe- 
rieures de monnoie. Chaque citoyen vit dans la 
ſecurite la plus profonde, et ſe croit avec raiſon 
une partie active de la machine du Gouvernement. 
Les Grands, honores du peuple, ne peuvent ja- 
mais l'opprimer; les Miniſtres ont une grande in- 
fluence et point d'autorite. Le Roi, chef de Ve- 
gliſe, de la juſtice, et des armees, ſource feconde 
des honneurs et des dignites, reſpecté et jamais re- 
doute, eſt un des trois Elements nèceſſaires a la 
formation des loix, et jouit de la plenitude de la 
puiſſance executrice, 


Enfin VInteret perſonnel, oblige de ſe couvrir, 
dans le Parlement, du maſque du Patriotiſme, ne - 
peut arriver a ſon but qu'en ſervant pendant un 
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temps avec &clat la choſe publique. Le role que 
joue dans I' Europe la nation Angloiſe depole en 
faveur de ſa Conſtitution. Elle a lutté à la fois 
contre les plus grandes puiſſances de l' Europe et 
contre ſes propres ſujets; et une nation, qui ne 
compte que dix millions de ſujets, s'eſt mile au 
rang des premiëres puiſſances, et fait, par fa ſeule 
intervention, pencher la balance vers le parti 
qu'elle embraſſe. 


Quels que ſoient les reſſorts d'un Gouvernement, 
c'eſt d'aptẽs Petat heureux ou malkeureux des 
peuples qu'il faut juger de ſa bonte, et non d'a- 
pres les diſtinctions d'un eſprit ſubtil, ou le mo- 
dele ideal qu'on ſe propoſe, ou enfin, d'aprés les 
exemples des anciens peuples et des temps dont on 
ne peut ſe former une juſte idce. 


Si Von conteſte au peuple Anglois ſa liberte, le 
Gouvernement Frangois, tel que je Pai depeint, of- 
frira un veritable deſpotiſme a la plupart des 
hommes peu inſtruits du jeu des divers reſſorts de 
ce Gouvernement. Mais pour detruire cette opi- 
nion, je laiſſerai les raiſonnements dans leſquels 
S'egare la ſubtilité, et je repondrai par le fait, 
comme ce philoſophe, a qui Von nioit le mouve- 
ment, et qui, pour toute reponſe, ſe mit à marcher. 
Je me bornerai donc a dire: Si le deſpotiſme ex- 
iſtoit en France, il a di y produire les effets qui en 
rẽſultent neceſſairement. Des campagnes en friche, 


les 
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les villes depevuplees, les manufactures languil- 
ſantes, le commerce arrete dans fon cours, l'in- 
duſtrie opprimee et decouragee, une defiance ge- 
nerale qui fait enfouir les mẽtaux et eleve Vinterec 
à un prix exceſſif: tels ſont les ſymptomes neceſ- 
ſaires et conſtants du deſpotiſme. Eſt- ce là le ta- 
bleau que preſentoit la France depuis deux fiecles? 
On voyoit au contraire dans ce royaume Finduſtrie 
puiſſamment animee, et le commerce devenir de 
jour en jour plus floriſſant. Les ports de Nantes, 
de Marſeilles, de Bordeaux, de Rouen, ſe rempliſ- 
ſojent de navires, Pocean eſt joint a la Medi- 
terrannce, et les trẽſors des deux mondes refluoient 
dans toutes les provinces du royaume; et la ville 
de Lyon, centre de l'induſtrie nationale, aſſujettiſſoit 
a nos modes trois parties du monde. Enfin, dans les 
plus petites villes, des maiſons plus commodes et 
plus ornëes, ſubſtituces aux anciennes, atteſtoient 

Paiſance des habitants des dernieres claſſes de la 
ſociets, Depuis un demi-fiecle de nouvelles routes 
avoient été ouvertes dans toutes les provinces, et 
la population $'accroifloit d'annèes en annees, La 
liberté peut-elle avoir de plus ſalutaires influences, 
et tat que je viens de decrire, peut-1l erre Peffet 
du deſpotiſme, devaſtateur par effence ? La neceſ- 
ſite de tranſmettre aux Agens du gouvernement un 
grand pouvoir, dont ils peuvent abuſer, eſt un des 
traits caraceriſtiques du deſpotiſme. Le Sultan 
confie au Pacha Vautorite illimitee, dont il peut ac- 
cabler les peuples; et de proche en proche tous 
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ceux qui dependent de ce principal officier, ſont 
inveſtis d'un pouvoir dont ils abuſent. En France, 


aucun prepoſe du Gouvernement dans les pro- 


vinces ne pouvoit etendre ſon autorite, et en faire 
un aſage oppreflif. La clameur publique, les re- 
preſentations des Parlements, les reclamations des 
villes, auroient bientòt dẽnoncè des actes dPautorite 
arbitraire, et une prompte diſgrace en autoit Ete la 
juſte punition. 


Dans les Etats deſpotiques les eſprits ſont abbattus, 
et la langue eſt captive, L'indiſcrẽtion des difcours 
ſembloit Erre en France un trait caracteriſtique de 
la nation: les Princes, les Miniſtres, etotent l'objet 
de la ſatyre; et le Frangois exhaloit, dans de pi- 
quants vaudevilles, ſon humeur contre les Grands, 
et verſoit le ridicule fur les operations du Gouver- 
nement. 


La diviſion des pouvoirs s' oppoſoit en France 
aux abus de Pautorite : les Parlements contenoient 
dans ſes bornes la puiſſance militaire; les Inten- 
dants ſurveillotent attentivement l'emploi de la 


puiſſance judiciaire, et s oppoſoiĩent à ſes entrepriſes 


ſur Pautorite de ladminiſtration. C'eſt peu a peu, 
c' oſt apres avoir, dans les temps de trouble, reuni 
ſouvent touts les pouvoirs dans les memes mains, 
que s' toit formee cette diviſion de pouvoirs et 
d' influence, Yon refultoit un heureux Equilibre. 
La Haute Nobleſſe ayant été peu à peu ſoumiſe, 
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les villes depeuplees, les manufactures languil- 
ſantes, le commerce arrèté dans fon cours, l'in- 
duſtrie opprimee et decouragee, une defiance gé- 
nerale qui fait enfouir les mEtaux et eleve Vinterec 
à un prix exceſſif: tels ſont les ſymptomes neceſ- 
ſaires et conſtants du deſpotiſme. Eſt- ce là le ta- 
bleau que preſentoit la France depuis deux fiecles? 
On voyoit au contraire dans ce royaume l'induſtrie 
puiſſamment animee, et le commerce devenir de 
Jour en jour plus floriſſant. Les ports de Nantes, 
de Marſeilles, de Bordeaux, de Rouen, ſe rempliſ- 
ſojent de navires, Pocean eſt joint a la Medi- 
terrannce, et les trẽſors des deux mondes refluoient 
dans toutes les provinces du royaume; et la ville 
de Lyon, centre de l'induſtrie nationale, aſſujettiſſoit 
à nos modes trois parties du monde. Enfin, dans les 
plus petites villes, des maiſons plus commodes et 


plus ornees, ſubſtituces aux anciennes, atteſtoient 


Paiſance des habitants des dernieres claſſes de la 
ſociete, Depuis un demi-fiecle de nouvelles routes 
avoient été ouvertes dans toutes les provinces, et 
la population $'accroifloit d'annees en annees, La 
liberte peut-elle avoir de plus ſalutaĩres influences, 
et tat que je viens de decrire, peut-il ẽtre Peffet 
du deſpotiſme, devaſtateur par eſſence? La neceſ- 
ſite de tranſmettre aux Agens du gouvernement un 
grand pouvoir, dont ils peuvent abuſer, eſt un des 
traits caraReriſtiques du deſpotiſme. Le Sultan 
confie au Pacha l'autorité illimitẽe, dont il peut ac- 


cabler les peuples; et de proche en proche tous 
2 ceux 
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ceux qui dependent de ce principal officier, ſont 
inveſtis d'un pouvoir dont ils abuſent. En France, 


aucun prepoſe du Gouvernement dans les pro- 


vinces ne pouvoit etendre ſon autorite, et en faire 
un aſage oppreſſif. La clameur publique, les re- 
preſentations des Parlements, les reclamations des 
villes, auroient bientõt dEnonce des actes dPautorite 
arbitraire, et une prompte diſgrace en autoit ẽtẽ la 
juſte punition. 

Dans les Etats deſpotiques les eſprits ſont abbattus, 
et la langue eſt captive. L'indiſcrẽtion des diſcours 
ſembloir ètre en France un trait caracteriſtique de 
la nation: les Princes, les Miniſtres, etotent Fobjet 
de la ſatyre; et le Frangois exhaloit, dans de pi- 
quants vaudevilles, ſon humeur contre les Grands, 
et verſoit le ridicule fur les operations du Gouver- 
nement. 


La diviſion des pouvoirs s'oppoſoit en France 
aux abus de Pautorite : les Parlements contenoient 
dans ſes bornes la puiſſance militaire; les Inten- 
dants ſurveillotent attentivement Vemploi de la 
puiſfance judiciaire, et s'oppoſoient à ſes entrepriſes 
ſur Pautorite de l'adminiſtration. C'eſt peu a peu, 
c'elt apres avoir, dans les temps de trouble, reuni 
fouvent touts les pouvoirs dans les memes mains, 
que $'etoit formee cette diviſion de pouvoirs et 
d'influence, don reſultoit un heureux équilibre. 
La Haute Nobleſſe ayant été peu à peu ſoumiſe, 
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ſes privileges ſe ſont perdus dans YOcean de la 
Royante, et il ne lui eſt reſtẽ que celui d'approcher 
de la perſonne du Roi. Cette grande et antique 
lutte de la Nobleſſe a été terminée violemment 
par Richelieu. Son nom eſt devenu odieux ay 
peuple; et cependant c'eſt A lui qu'il doit d' etre 
delryre d'une foule de tyrans. Les Parlements 
alors ont été le ſeul contrepoids de Vautorite, 
adoucie de jour en jour par l'abſence de toute con- 
trariete. Un regne celebre a donne enſuite le plus 
grand luſtre a la Majeſtè Royale et à la France, 
confondues dans la perſonne du Monarque. Sous 
Louis XIV., les mœurs de la Nation ſemblent 
netre que celles du Prince; l'amour de la gloite, 
la galanterie, la magnificence, le gout des ſpec- 


tacles, la creation, en quelque forte, du Com- 


merce, celle de la Marine, les plus grands clans de 
Vinduftrie, fignalerent ce regne. Alors la ſcience 
du Gouvernement étoit un myſtère devoile ſeule- 
ment aux initiés; le Roi étoit une idole encenſée 
de tous. Les requetes de victimes de Vautorite 
n' etoĩent remplies que du regret d'avoir deplu au 
Souverain, qu'on s'efforęoit de peindre comme 
plus ſenſible que la captivite meme. Le Monarque 
reprẽſentoit la Nation, et elle ne pouvoit etre plus 
dignement reprẽſentèe. Dans ce temps, et ſous 
le regne de Louis XV., il n'etoit queſtion ni du 
Peuple, ni de la Nation. On diſoit les revenus du 
Roi, les troupes du Roi, les ſujets du Roi, la gloire 
du Roi; et le Monarque diſoit: mes villes, mes 
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provinces, mes peupleßs. Mais au milieu de cette 
ſoumiſſion generale il exiſtoit dans les ames un 
ſentiment d'honneur, qui tenoit lieu de vertu à la 
plapart. L' enthouſiaſme pour la perſonne du Roi 
animoit la Nobleſſe et les Troupes, et entretenoit 
dans les cœurs un devouement heroique pour la 
choſe publique, qu'on ne ſeparoit jamais de la 
perſonne du Monarque. L'eſprit, il eſt vrai, avoit 
ſous ce regne moins de hardieſſe dans ſes Elans; il 
n'oſoit tenter de penetrer dans les inacceflibles 
profondeurs de la Mctaphyfique, et remonter aux 
premiers principes du Gouvernement. Mais l'élo- 
quence, la poëſie, les arts, ſervoient d'aliment à 
leſprit, et rendront à jamais cette Epoque Eclatante. 


Jajouterai a ce que je viens de dire a ce ſujet, 
que J. J. Rouſſeau (qu'on ne ſoupgonnera pas 
d'etre fauteur du deſpotiſme, ou un vil flatteur) 
s exprime d'une mani re conforme à mon ſenti- 
ment dans le diſcours ſur l'inẽgalitè des conditions. 
Ce ſyſteme odieux, dit- il, en parlant de la tyran- 
nie, eſt bien eloigne d' tre meme aujourd'hui celui 
des bons et ſages Monarques, et ſurtout des Rois 
de France; comme on peut le voir en différents 
endroits de leurs Edits, et en particulier dans le 
paſſage ſuivant d'un Ecrit celebre, public en 1667 
au nom et par les ordres de Louis XIV. 


* Qu'on ne diſe donc point que le Souverain 
« ne ſoit pas ſujet aux loix de ſon Etat; puiſque 
E 2 « is 
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| 6 la propoſition contraire eſt une verite du droit 
| & des gens, que la flatterie a quelquefois attaquee, 
ſl “mais que les bons Princes out toujours defendue 
| * comme une divinite tutelaire de leurs Etats. 


l ** Combien eſt · il plus legitime de dire avec le ſage 
0 « Platon, que la parfaite felicite d'un Royaume 
| «eſt qu'un Prince ſoit obei de ſes ſujets, que le 
Prince obèiſſe à la loi, et que la loi ſoit droite et 
|; toujours dirigee au bien public?“ 


Dans quel temps Louis XIV. tenoit- il ce lan- 
| gage, digne des Marc-Aurele et des Antonin? 
C'etoit dans la plus brillante epoque de ſon regne, 
dans un temps ol les hommages des courtiſans 
enivres de fa perſonne, et les beaux eſprits com- 
bles de ſes bienfaits, faiſoient retentir l' Europe de 
1 ſes ẽloges; od ce Monarque environne des plus 
cẽlẽbres Generaux, ſervi par des Miniftres habiles, 
et deſpotes par principes et par intEret, ne voyoit 
0 rien qui put Balancer. ſa puiſſances 
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Des Mcoeurs de la Cour, ſous Louis 
XV. et Louis XVI, 


 B ES mceurs de la Cour apres la regence ſe 
reſſentirent long-temps de la licence, dont le 
Duc d'Orleans et la Ducheſſe de Berri avoient 
donne exemple. Le palais de la Reine la plus 
vertueuſe Etoit compoſe de femmes également ce- 
lebres par leur beauté, leur eſprit, et une galan- 
terie portee par pluſieurs juſqu'au dereglement. 
Le Roi, jeune et d'une figure auſſi belle que majeſ- 
tueuſe, Etoit, peut- tre, le ſeul homme de ſa Cour, 
qui fut ſans intrigue amoureuſe; et pendant vingt * 
ans il n'eut d'attachement que pour la Reine. 
Les mæœurs ſemblerent s' purer à meſure que la 
generation, qui avoit vecu ſous la Regence, vint 
A $'ctetndre ; et lorſque le Roi eut des maitrefles, 


lorſqu'il ſe livra aux plaifirs de Pamour, les femmes 


de la Cour &toient plus reſervees, et les mœurs, 
au moins en apparence; plus decentes. La Reine 
£toit devote; le Dauphin et la Dauphine avoient 
les mèmes ſentiments de piete; fortifiès de Veſprit 
de parti. Madame de Pompadour, quelques an- 
On derroit pout-Gtre plit6t dire, pendant dix ans. L' Editeur. 
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nees avant ſa mort, ne ſcandaliſoit plus que par fa 
preſence a la Cour. On ſavoit que le Roi ſe livroit 
en ſecret à des gouts obſcurs et paflagers, et qu'elle 
Etoit plus ſon amie que ſa maitrefle. Madame de 
Pompadour, afin de ne laiſſer aucun doute à cet 
egard, et d'avoir un titre pour demeurer a la Cour, 
propoſa au Roi de lui donner une place de Dame 
du Palais. C'etoit, dans le fait, ajouter l'impudence 
au ſcandale, que de forcer la Reine à recevoir pour 
Dame de ſon Palais, une femme qui n'etoit venue 
à la Cour que pour lui enlever ouvertement le cœur 
du Roi, —une bourgeoiſe, dont le mart occupoit a 
Paris une place de finance. La Reine n'oſa pas 
refuſer le Roi, et Madame de Pompadour, Dame 
du Palais, ſe crut une femme de la Cour, reſpect- 
able par ſa conduite, et utile au Roi par ſes con- 
ſeils. Apres la mort de Madame de Pompadour, 
apres celle de la Reine, du Dauphin, de la Dau- 
phine, le Roi eleva une courtiſanne au rang des La 
Valière et des Monteſpan. Le nouveau Dauphin, 
et ſa femme, Marie Antoinette d' Autriche, etotent 
trop jeunes pour ſervir de contre-poids a la licence 
qui caraQteriſa le regne de la Comteſſe Dubarry ; 
et la Cour de Louis XV. auroit alors preſents 
image de celle du-Regent, fi l'eſprit et la 
gaiete euſſent et6 joints au derẽglement. Louis 
XV. mourut, et la face de la Cour ſous Louis 
XVI. changea, Le nouveau Roi annoncoit 
des mœurs .auſteres, la haine de la depenſe, et les 
diſpoſitions les plus favorahles pour le peuple. 

Ce 


( 


Ce caractere, fa jcuneſſe, et la laſſitude du regne 


precedent, exciterent l'enthouſiaſme des peuples 


pour le Roi; et les graces de la Reine, Pelegance 
repandue ſur toute ſa perſonne, inſpirerent pour 
elle les memes ſentiments. Des plaifirs bruyants 
fignalcrent les premicres annees de fon regne; en- 
ſuite elle parut preferer les douceurs de la vie pri- 
vee a l'eclat de la repreſentation, et chercher dans 
Pamitie des ſentiments plus vrais que ceux que 
les courtiſans $'efforcent d' ex primer par leurs em- 
preſſements. Le gout d'une vie privee apporta 
du changement dans la vie habituelle de la Cour, 
et la repreſentation ſouveraine ne ſe montra plus 
dans fon eclat qu'un ou deux jours de la ſemaine. 


La Cour du Rot, de la Reine, et celle des 
Princes, offroient l'image de Socictes particuliéres; 
ils ſe reunifſoient, ſouvent pour vivre en famille. 
Les Princes n'avoient aucune participation aux 
affaires, il n'entroient point au conſeil; ils n' ont 
contribue directement au choix d' aucun miniſtre, 
determine aucune operation. On doit auſſi rendre 
cet hommage a la verite, qu'ils n'ont jamais uſe de 


- Paſcendant de leur rang, et de leur acces aupres 


du trone, contre perſonne ; qu'on ne peut leur 
imputer aucun ate tyrannique, ni d'avoir prete 
leur appui a l'injuſtice. Les revenus, qui leur 


Etojent fixes par l' Etat, ẽtoient conſiderables ; mais 


une repreſentation preſque Royale les abſorboit. 
Cette magnificence, onereuſe a l' Etat, fut etablie 
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par les miniſtres de Louis XV., qui ſuivirent d'att- 


tiques uſages, que le temps ne comportoit plus, et 


que l'intèrèt perſonne] engagea a multiplier les 
charges, dont une partie fut vendue A leur profit. 
Les Princes contracterent des dettes ; et Phomme 
Equitable conviendra qu'il Etoit difficile, dans un 
rang on tout ſembloit permis,—dans un age, ol 


- touts les gouts, toutes les paſſions, affiegent Pame et 


Fefprit,—de conſulter toujours la plus ſevere Eco- 
nomie. 


Le Parlement d' Angleterre a paye pluſieurs 


. fois les dettes * des Princes de Galles. Les Polo- 


nois ont acquitte celles de leur Roi, qui n'eſt 
qu'eleQif ; et les freres du Roi de France ont pu 
fe flatter du meme eſpoir. Enfin ces dettes, ré- 
unies à toutes les depenſes extraordinaires de la 
Cour, formoient un bien foible objet dans un en- 
femble de pres de cinq milliards de dettes 4. La 
Cour ſous Louis XVI. n'avoit plus le meme aſcen- 
dant ſur la ville, autrefois aveugle imitatrice du 
ton et des manieres de la Cour. Les Miniſtres, 
au lieu d'en impoſer a la capitale, avoient Ja plus 
grande deference pour les opinions qui regnolent 
dans les focietes dominantes, arbitres ſupremes des 
reputations : et les Gens-de-lettres avotent {ur ces 
focieres un aſcendant marque pour la plupart des 
objets relatifs au Gouvernement. L'indifference 
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et la I&ge&rete du Comte de Maurepas avoient laiſſè Foibleſſeds 
un libre cours à touts les ſyſtemes et aux ECrits, gration du 
Ce Miniſtre n'avoit jamais eu de ſuite ni de fer- —— 
metẽ dans le caractẽre; et Page (qui renforce les NY 
defauts, comme il creuſe les rides ſur la peau,) 
Pavoit rendu encore plus foible et plus mobile. Il 
n'etoit plus temps aprẽs ſa mort de revenir ſur ſes 
pas, et les Miniſtres ne pouvoient circonſcrire 
dans de juſtes limites les idées de liberté, aux- 
quelles il avoit laiſſè prendre Peflor. Il auroit fallu 
a un Miniſtre le genie, qui ſgait juger ſon fiecle 
et demeler fa marche; il auroit falla une force de 
caractere propre à lutter contre des idees domi- 
nantes, et un pouvoir, dont le ſeul Cardinal de 
Brienne fut ſi mal a propos inveſti. Le Roi etoit, 
par ſes ſentiments, porté vers l'ëconomie, et n'a- 
volt aucun des gouts qui s'y oppoſent. La Reine 
influoit fur les graces, et non fur le Gouverne- 

ä ment. Les Miniſtres n'avoient point de ſyſtème 

fixe. L'ignorance et Vinapplication multiplioient 

les depenſes par les mauvaiſes operations dans la 

partie des finances, et les fraix exceſſifs du ſervice. 

Le Gouvernement n'etoit point libéral, et la cour 

n' toit pas impoſante, comme celle de Louis XIV, 

ou tous les perſonnages ᷑toĩent perpẽtuellement en 

ſcene; ce n' toit point celle de Louis XV, od la 

Majeſté Royale croyoit pouvoir abſorber dans ſon 

eclat le vice et le ſcandale. La Cour de Louis 

XVI preſentoit, pendant fix jours de la ſemaine, 
Pimage d'une famille rhunie par - Vaffe&tion, ou 
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d'une ſociẽtẽ privee, Elle devenoit un jour ou 
deux plus nombreuſe et plus impoſante; mais il 
etoit facile de voir que la repreſentation etoit une 
tache penible, qu'on s'empreſſoit  d'abreger. II 
faut, pour achever ce tableau, y joindre la pein- 
ture des mœurs des courtiſans; ils refſemblent, 
dans toutes les Cours, au portrait qu'en a trace 
Monteſquieu. 


© L'ambition dans l'oiſivetẽ, la baſſeſſe dans 
« Porguell, le defir de s'enrichir ſans travail, Vaver- 
< ſion pour la verite, le mepris des devoirs du ct- 
„ toyen, la crainte de la vertu du Prince, Veſpe- 
e rance de ſes foibleſſes, forment,” dit ce grand 
homme, le caractere du plus grand nombre des 
© courtiſans.” Ceux de Louis XVI offrent quel- 
ques nuances diſtinctives. Le cours des opinions, 
Paſcendant des richeſſes, et la diminution de Veclat 
de la repreſentation, rendoient moins precieux et 
moins impoſant Pacces aupres du Prince. Les 
courtiſans eEtotent moins flatteurs, ſans etre plus 
vertueux ; on confideroit moins dans les places 
les diſtinctions honorifiques que les avantages pe- 
cuniaires, L'ancien faſte extericur, qui caractẽ- 
rifoit les Grands, n'exiſtoit plus. Les perſonnes 
les plus opulentes avoient des habits ſimples et peu 
couteux, La plupart de ceux, que leur naiſſance 
appclloit a la cour, fe bornoient & s'y montrer une 
fois la ſemaine, pendant quelques heures, et s' em- 


preſſoient de retourner a la ville, ol ils briguoient 
les 
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les ſuffrages des ſociercs qui donnolent le ton. La 
myltiplication des richeſſes a ete extreme” fous ce 


regne, et leur force toute puiſſante a rompu toutes 
les barricres, Eteint Peclat des diſtiactions. La 


cour Etoit Econome par beſoin ; et, quand elle 


eüt cte prodigue, elle n'auroit pu fatisfaire a Vavi- 
dire excitce par des fortunes rapides et exceſſives 
de la ville. II auroit fallu, dans ceux qui gouver- 
noient, beaucoup de fagacite pour demeler le 
changement des mœurs et {a cauſe, et beaucoup 
d'art pour renforcer le prix des diſtinctions hono- 
rifiques. Le faſte exterieur, qui ſervoit à diffe- 
rencier les claſſes, ſupprime, que reſtoit-1] pour 
faire eſtimer un emploi, un rang, une decoration, 
a Vegal des jouiflances de la richeſſe? Dans les 
temps, od chacun étoit attentif a conſerver les 
diſtinctions de fon état, la richeſſe n'avoit pas 
autant d'empire; elle ne pouvoit uſurper certains 
attributs ; les Grands avoient des pages, des gen- 
tils- hommes, des livrees eclatantes, et chaque con- 
dition avoit quelque choſe de diſtinctif, envie des 
conditions inferieures. Quand toutes les condi- 
tions ont été extérieurement au meme niveau, 
quand la cour a ceſſt de maintenir la hiérarchie, 
et qu'elle a renonce elle-meme a Veclat extérieur, 
elle a cefſe d'avoir des moyens de dominer. 
Quand elle n'a plus influe ſur la vanite, (pour la- 
quelle il eſt des hochets ſans nombre,) il a fallu 
tout tirer du treſor royal; et les fonds d'un trefor 
ne ſont pas inépuiſables. II n'y avoit plus a la 
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cour autant de politeſſe dans les manieres et les 
| diſcours, depuis la fin du regne de Louis XV, 
| ſans qu'il y eùt plus de franchiſe dans les ames ; 
| cette galanterie, qui nait d'une perpetuelle envie 
de plaire, n'exiſtoit plus. Les femmes avoient 
des arrangements, qui, par leur duree et le calme 
|| de la poſſeſſion, ẽtoient Equivalents a des mariages ; 
mais les aventures ſcandaleuſes etoient rares. Les 
Fuvenals du temps nauroicnt. pas trouve dans la 
cour de Louis XVI autant de matiere a leurs 
Energiques declamations, que dans les regnes 
precedents, 
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Du Roi et de la Reine. 


OUELOQU UN a dit, ce qui me degoute de lire 
I'hiſtoire, c'eſt de ſonger, que ce que j'entends 
dire aujourd'hui, ſera un jour Phiſtoire, Cette re- 
flexion ſe preſente à toute perſonne, que fa poſi- 
tion et ſes relations ont miſe a portee de voir de 
pres les Princes, et les gens en place, et de con- 
noitre les principes, et la marche des evenements, 
a tous ceux qu'un eſprit juſte et modere a pre- 
{ſerves d'une aveugle prevention. 


Qui peut aſſurer, que la poſterite n'adoptera 
pas une partie des atroces imputations, faites à la 
Reine, et conſignées dans mille affreux libelles? 
Jai parcouru ! Europe, et les étrangers (qui font 
une eſpece de poſterite,) ne peuvent renoncer en- 
tierement à l'idèe que la Reine a <te en relation 
avec Me. la Motte, avec une femme ſans educa- 
tion, ſans aucun moyen d'interefſer, et dont le 
langage et les manieres étoient conformes à la 
pallefle et a la miſere, compagnes de ſes premieres 
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années; avec Me. la Motte, à qui l'amour feul 
du merveilleux, aide de quelques circonſtances 
ſpecieuſcs, a fait attribuer une royale origine, dont 
Pauthenticits lui auroit attire d'autres bienfaits, 
que celui d'une cheuve penſion de butt cents livres. 
Les étrangers ne peuvent croire que la Reine n'ait 
pas eu recours au Cardinal de Rohan pour Vac- 
quiſition du trop fameux collier. C'eſt en vain 
que la raiſon s empreſſe de leur dire, que la fable, 
qu'on a inventee, eſt abſurde; qu'on n'achete pas 
une parure cclatante pour l'enſevelir dans une caſ- 
{ette, et que la Reine, prè venue contre le Cardi- 
nal, (à qui elle ne parloit pas depuis pluſieurs an- 
nees,) ne ſe ſeroit pas adrefice, pour ſe procurer 


des fonds, à ce Prélat, dont le derangement étoit 


connu ; qu'en lui ſuppoſant le defir de faire cette 
acquiſition, un mot de ſa part au banquier de la 
cour, ou a d'autres financiers opulents, auroit dans 
quelques heures mis le collier entre ſes mains; 
qu'un moyen ſi ſimple et ft prompt ctoit certaine- 
ment preterable a celui de recourir a un homme, 
qu'elle haitioit ; a un moyen enfin, qui multiplioit 
les intrigues, et les negociations, et nceceffitoit 
Fentremiſe de la plus vile avanturiere, C'eit un 
probleme de favoir, ſi Ja calomnie trouve plus 
d'apput dans la malignite naturelle a homme, 
que dans ſon amour pour les choſes extraordi- 
naires, qui lui fait rejetter tout ce qui eſt ſimple et 
naturel. Mais quand Vefprit de parti et le fana- 
t{{me regnent dans un pays, il faut renoncer à con- 


noitre 


( 


notre la verite, et le parti, qui l'emporte, forme 
a lavance le jugement de la poſterite. 


Rouſſeau a dit, que la liberté d'un pays ſeroit 
achetce a trop haut prix, fi elle costoit Ia vie à 
un ſeul bemme. Lou's XVI paroit avoir eu pour 
maxime, dans les orages de la revolution, que la 
conſervation de fa puiſſance ſeroit trop payee par 
la mort d'un de ſes ſujets. Louis XVI etoit fans 
goùt pour les plaiſirs d'éclat, fans faſte perſonnel, 
ſans defir d'etendre ſa puiſſance, fans amour de 
cette gloire, fi ſouvent fatale aux peuples, et dont 
Peclat, ſemblable a celui du feu des incendies, 
n'eclaire que des ruines. Il n'avoit aucun pen- 
chant à la depenſe, et etoit plutot porte vers une 
{evere Economie ; enfin, pendant un regne de dix- 
neuf ans, il n'a eu ni favoris ni maitrefſes. A fon 
avenement au trone il remit le tribut connu ſous 
le nom de joycux avenement, et s'empreſſa bien- 
tot apres d' abolir la queſtion. Il affranchit la ſub- 
ſiſtance des peuples, des droits, qui la rencheriffoi- 
ent; il ſupprima le droit d'aubaine, et les corvees; 
il conſulta la voix publique pour le choix de la 
plipart de ſes Miniſtres, et tous ſes diſcours, ſes 
propos familiers, annongoient fon amour pour le 
peuple. La Reine, jeune, belle, entouree de toutes 
les {eduAions, placce tur le trone le plus brillant 
de l'univers, a la fleur de Vage et de la beauté, 
n'a jamais aime les fees et la repreſentation, et a 
promptement manifeſts le godt d'une vie retiree 

et 
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et d'une ſociẽtẽ intime, qui a peut. &tre ẽtẽ un des 
principes de ſes infortunes. Elle a pu- oublier 
quelquefois, que dans une ſupreme elevation on 
fixe tous les regards ; elle a pu ignorer long-temps, 
que la malignite publique transforme en crime la 
Iegerete et l'imprudence. Eloignee par gout de 
ſe meler des affaires du Gouvernement, occupee 
des plaifirs de ſon age, livree aux charmes d'une 
focicte intime, la Reine juſqu'au miniſtere du 
Prince de Montbarrey n'a pris aucune part au 
choix on au renvoi des Miniſtres. Le Comte de 
Maurepas avoit élevé au miniſtere le Prince de 
Montbarrey, et le public ne fur ſatisfait ni du 
choix de ce Miniſtre, ni de ſa conduite dans cette 
place. Des perſonnes, qui avoient à fe plaindre 


de lui, profiterent du mecontentement general, 


pour engager la Reine à obtenir du Roi le renvoi 
de ce Miniſtre; et ce fut auſſi a fa demande, que le 
Marechal de Segur lui fut donné pour ſucceſſeur. 
Lorſque Mr. Necker quitta le Miniſtére, en 1781, 
la Reine, entrainee par le ſentiment general, crut 
que la diſgrace de ce Miniſtre étoit une calamitẽ 
pour l' Etat; elle paſſa un jour entier dans fa 
chambre, avec quelques perſonnes de ſa ſociẽté, 
et ſes larmes manifeſterent la part qu'elle prenoit 
au regret public. 


Beaucoup de gens croient, que la Reine a con- 
tribue au deſordre des finances par ſes de penſes 
perſonnelles, ſes profuſions envers fa favorite, et 
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par les ſecours en argent qu'elle a fait paſſer I 
PEmpereur. 


Je vais examiner fi ces imputations ſont fon- 
dees. 


La Reine a fait élever quelques batiments à 
Trianon, elle y a fait des jardins; enfin elle a 
achete et embelli St. Cloud. Il eùt mieux valu 
certainement, que Marie Antoinette, nee dans 
la pourpre imperiale, eleyvee par ſa mere, (la 
plus liberale des Souveraines,) toute puiſſante 
ſur Peſprit et le cœur de fon eEpoux, n' eùt pas 
plus depenſe que Marie Leczinſki, inſtruite à Ve- 
cole de Vadverſite, ſortie de Phumble habitation 
de Weiſſembourg, et ſoumiſe à la ſevere écono- 
mie du Cardinal de Fleury. II ent été a preterer, 
que, toujours applaudie, toujours excitee, elle eùt 
maitriſe ſes goùts, qu'on cherchoit à deviner pour 
les ſatisfaire; qu'elle eũt triomphe de la vivacite 
de ſon age, preſerve ſon imagination de J'ivreſſe 
de l'encens prodigue a la double puiſſance du rang 
ſupreme et de la beaute. Mais les depenſes, dont 
je viens de parler, ont-elles ẽtè exceſſives? Ont- 
elles abſorbe une partie des tréſors de I Etat? 
St. Cloud ctoit une acquiſition; il avoit une va- 
leur pour le proprietaire, qu'il faut diſtraire du 
fond depenſe en pure perte pour les embelliſſe- 
ments, En ſuppoſant que Trianon et St, Cloud 

G ayent 
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| fayent coute huit millions, ou dix meme “, pour por- 
| ter au plus haut ces articles, je demande, fi une 
telle ſomme, depenſee dans un regne de dix-huit 
| annees, a pu contribuer au deſordre des finances, 
| a pu exciter l'animoſitè des peuples ? 


La Reine a temoigne une affection particu- 
liere à une femme + appellee à la cour par fa 
naiſſance, dont la fortune Etoit plus que me- 
diocre; elle a deſire que cette femme raſſem- 
blat chez elle la ſociẽté qui lui Etoit agreable, 
qu'elle tint pour elle une maiſon, et il a fallu aſ- 


ſigner un fonds annuel pour la depenſe qu'entrai- | 


noit cet établiſſement. Ce fonds, et la depenſe 8 
| qui eſt rẽſultẽe de l'adjonction du mari de la fa- 
bi vorite à la place de Premier Ecuyer de la Reine, 

| et des nouveaux arrangements pris pour la ſurin- 
| tendance des poſtes, peuvent erre evalues A trois ] 

cent mille francs : mais la depenſe entiere n'a pas 6 

| eu lieu des les premiers temps de Ietabliflement c 
| de la favorite à la cour; on peut donc ne porter 
i qu'à deux cent cinquante mille livres par an ces 
ql diverſes depenſes, qui dans Veſpace de douze ans t 
i! environ ſe trouvent former un total de trois mil- n 
I: lions. Les revenus de la charge de Gouvernante v 
1 des Enfans de France ſe ſont joints a ces bien- n 
| faits, pour faire à la favorite un fort éclatant; de 


f * Ou 454,545 livres ſterlins. 
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mais il ne doit pas en @tre fait mention, parce 
qu'ils ne forment point une depenſe extraordi- 
naire, et que le nom de celle qui occupe une 
charge eſt indifferent a la finance. En reuniflant 
tous ces objets, la Reine de France a depenſe en- 
viron treize millions en dix- neuf annees de regne. 


Je ne parlerai point ici des qualites et du carac- 
tere de la favorite de la Reine; ces details n'ap- 
partiennent a Thiſtoire, que lorſqu'elle a paru fur 
le grand theatre des affaires publiques, comme 
la Marechale d'Ancre, qui gouvernoit la Reine et 
PEtat, et dont le mari jouoit auſſi un role conſi- 
derable. En confiderant le pouvoir de Marie An- 
toinette, on trouvera cette Princeſſe reſervee et 
econome, fi l'on compare les dons qu'elle a faits à 
une femme qu'elle aimoit, avec les profuſions de 
Henri III pour d'Epernon, Joyeuſe et Bellegarde, 
—avec celles de Marie de Medicis pour le Mare- 
chal d'Ancre,—avec les prodigieuſes liberalites de 
Louis XIV envers Me. de Monteſpan er ſes 
enfants, —envers Me. de Fontanges, qui avoit un 
traitement de trois cent mille francs de notre mon- 
nole par mois. La haine que Von porte aux fa- 
voris quel que ſoit leur caractere, cette haine qui 
n'eſt, comme Va dit La Rochefoucault, gue Pamour 
de la faveur, a rejailli ſur la Reine. 


Il reſte a examiner, fi la Reine a fait paſſer des 


trefors a PEmpereur, Ceux qui ont la plus legere 
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idée des formes de la comptabilite, auront de la 
peine 2 concevoir comment Venvoi en eùt pu ètre 
ſecret. Les formes etotent telles en France, que 
Pentree et la ſortie des fonds ne pouvoient Echap- 
per a un nombre aflez conſiderable de ſurveillans ; 
aucune depenſe n*etoit maſquee, et les chapitres 


de recette et depenſe Etotent en dernier rèſultat 


remis à la Chambre des Comptes, et verifies par 
pluſieurs prepoſes, intẽreſſẽs pour leur propre ſũ- 
rete a Vobſervance exacte des formes. II reſulte 


de cet ordre de choſes, que, fi quinze ou vingt 


millions avoient Ete envoyes a l'Empereur, trente 
perſonnes en auroient été inſtruites de proche en 
proche, et auroient pu indiquer avec certitude 
Fepoque de Penvoi des fonds, et le moyen dont 
on s'ẽtoit ſervi pour Voperer. Tous les regiſtres, 
toutes les pieces de comptabilite, ont ẽtẽ remis 2 
Paſſemblee conſtituante et ſevEerement examinees, 
et perſonne n'a pu citer une article de depenſe 
dont l'objet fut inconnu. La prevention, la haine, 
preſidotent a cet examen, et il doit paſſer pour 
demontre que la Reine eſt innocente d'un fait, 
auquel la plus acharnce malveillance n'a pu trou- 
ver le plus leger fondement. 


Ceux qui liront un jour ces details de ſang 
froid, etonnes de l'acharnement du public contre 
Finfortunee Marie Antoinette, chercheroient en 
vain dans ſes manieres, ſes diſcours, ou ſon carac- 
tere, des principes à cette haine aveugle. Je me 

| {ſuis 
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ſuis impoſe la lot de ne point faire d'<loges ; je 
me bornerai donc aux faits, et je dirai qu'il n'eſt 
perſonne en France, dont la Reine ait bleſſé Va- 
mour-propre par ſes diſcours: que jamais elle n'a 
provoque la rigueur de Pautorite, ni protege une 
injuſtice, Loin d'avoir choque les ſentiments pub- 
Iics—entrainee par Venvie de plaire, elle a trop 
detere a des opinions qu'elle a crues générales. 
Enfin elle a été plus occupee de ſuivre les gouts 
de ce public, qui Pa dechiree, precipitce du trone 
et barbarement immolee, que de lui faire adopter 
les ſiens. Cette condeſcendance lui a ete fatale, 
en diminuant, il faut en convenir, l'aſcendant du 
rang ſupreme, 

Le penchant qu'elle parut avoir a favoriſer les 
pretentions de rang de PArchiduc Maximilien ſon 
frere, pendant ſon {cjour en France, commenca 
d'alièner contre elle le public. Il ſuppoſa enſuite 
que l' Empereur avoit des vues, dans fon voyage, 


et qu'il vouloit mettre a profit, pour ſes ambitieux 


projets, le credit tout puiſſant de fa ſœur fur le 
Roi. L'amitie que la Reine temoigna a ſon trere, 
fit croire que l'intèrèt de ſa famille et de ſon pays 
prevaloit dans ſon cœur ſur celui de la France. 
Ainſi cette fatalite, qui deſtinoit a Marie Antoi- 
nette un ſort affreux, dont Vhiſtoire n'offre point 
d'exemple, commengoit a empoiſonner toutes ſes | 
actions, et on lui faiſoit un crime des plus inno- 
centes affections de la nature. 
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Du Clerge. 


es Bens. LE Clerge poſſẽdoit en France d'immenſes re- 


venus, qui peuvent etre Evalues A cent-quarante 
millions *. Les revenus de pluſieurs archeveches 
et Eveches ẽtoiĩent conſidẽrables, quelques-uns Etoi- 
ent immenſes ; celui de Paris ẽtoit de plus de fix 
cent mille livres. Mais on doit à la verite de dire, 
que, depuis plus d'un fiecle, les Archeveques de 
cette capitale avoient, la conduite la plus exem- 
plaire, et diſtribuoient aux pauvres les trois quarts 
de leur revenu. Les Eveques etoient en general 
inſtruits; pluſieurs ont été à differentes epoques 
diſtingues par des talents Eminents, et ils n'avoient 


point cet eſprit de corps qui aflujetit ſervilement 


aux anciens uſages et repouſſe les lumieres. Enfin 
le Clerge de France <toit, peut- ètre, celui de l' Eu- 
rope, qui avoit les mœurs les plus decentes. Un 
aſſez grand nombre parmi les Prelats faiſoit d'a- 
bondantes aumones, et ſe diſtinguoit par ſa piẽtẽ 
et par la purete de ſes mœurs. Mais on ne doit 


* Ov, a peu pres, 6, 363, 636 livres ſterlins. 
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pas diſſimuler que Pambition, les plaifirs de la 
ſociere, et Vennui de la repreſentation, attirotent 
un grand nombre d*'Eveques dans la capitale; et 
c*etoit un tort du Gouvernement de tolerer leur 
abſence de leur dioceſe. Elle avoit, dans le rap- 
port religieux, Vinconvenitent de priver la pro- 
vince de Vexemple qu'ils etoient faits pour don- 
ner, et d'une ſurveillance attentive ſur le Clerge in- 
ferieur, Dans le rapport politique, le ſejour des 
Eveques dans la capitale produiſoit un grand mal, 
celui d' enlever aux provinces les benefices que la 
culture et l'induſtrie auroient retires de la con- 
ſommation de revenus conſidèrables dans le pays. 
Le Clergẽ rẽgulier jouifloit de domaines immenſes, 
et, dans un fiecle ou la capitale attiroit dans fon 
ſein tous les riches proprictaires, privoit les pro- 
vinces de la ſève vivifiante d'un numeraire conſi- 
derable. La poſſeſſion de grands biens par les 
Regulers avoit des efiets ſalutaires pour le peuple. 
Les Reguliers conſommoient leurs revenus ſur les 
lieux; ils animoient Vinduſtrie par les grands tra- 
vaux qu'ils entreprenoient, et ſecouroient Vindi- 
gence. 


Les Cures en France formoient une des claſſes 
les plus reſpectables de la ſociete. Le Docteur 
Burnet a fon retour a Londres diſoit: Fe ne connois 
point d bommes qui faſſent plus d benneur dq bumanite 
gue les Cures de Paris, Le revenu de la plüpart 
etoit inſuffiſant, et le zele, les mœurs, et la piẽtẽ 
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diſtnguoient cet ordre de citoyens, digne d'un ſort 
plus heureux. 


Le Clerge n'etoit afſujeti qu'à une partie des 
charges de l' Etat; il jouifſoit des memes exemp- 
tions que la Nobleſſe pour la taille; et les dons 
gratuits qu'il payoit a certaines Epoques, tenolent 
lieu a l' Etat des vingtiemes et de la capitation, 
dont il étoit affranchi. Le Clerge jouiſſoit de la 
prerogative de s' impoſer lui- mème, d'acquitter ſes 
tributs par des dons gratuits; il empruntoit pour 
raſſembler la ſomme qu'il offroit au Roi, et, fa 
dette augmentant ſans ceſſe, il etoit menace d'un 
banqueroute inevitable. En rèuniſſant les interets 
payes par le Clerge de France, les dons gratuits et 
les contributions acquittees par le Clerge etranger, 
la ſomme totale pay ee chaque annce par le Clerge 
S'eleye a onze millions *. 


I] faut examiner combien le Clerge auroit paye, 
$1] efit ẽtè aflujeti aux charges acquittes par les 
autres contribuables, 


Les revenus du Clerge étant ſuppoſes de cent 
quarente millions, le dixieme eſt guatorze ; et en y 
joignant une ſomme de trois millions pour la capi- 
tation du Clerge de France, d'apres la proportion 
dans laquelle font i1mpoſees les autres claſſes, le 
total monte à dixſept millions, Il gen faut donc de 


* Ou environ cing cents mille livres ſterlins. 
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ſix millions que le Clerge ne contribuat aux 
charges de PEtat dans la proportion de ſes facultes. 
D'après ces calculs il toit redevable a l' Etat, de- 
puis deux fiecles, de ſommes confiderables ; et le 
Roi, dans la détreſſe on il s'eſt trouve, toit fond 
a en exiger des ſecours proportionnes, Le revenu 
des Cures, qui étoit de quarante cinq millions *, 
6toit ſeul a excepter des charges nouvelles que le 
Clerge auroit du acquitter pour ſubvenir aux be- 
ſoins de l' Etat; et cette exception faite, il reſtoit 
un produit annuel de quatre vingt quinze millions 
reparti dans un petit nombre d'hommes, dont plu- 
ſieurs jouflotent de revenus immenſes. Lorſque 
ce malheureux d&ficit, dont l' Europe a retenti, ex- 
citoit la ſollicitude du Gouvernement, le Roi 
n'cùt-il pas été fonde à demander au Clerge opu- 
lent deux cents millions, et une contribution annuelle 
de dix millions? C'étoit, en y comprenant Vin- 
tèrèt des deux cents millions, vingt millions a de- 
duire de quatre-vingt quinze, c'eſt-a-dire, un peu 
plus du cinquieme, Un Archeveque, qui avoit 
cent mille livres de revenu, en auroit conſerve a- 
peu-pres quatre-vingt. Les autres bEneficiers au- 
roient été taxés en proportion, et V'Erat etoit 
ſauve. Mais la force manquoit au Gouvernement 
pour une fi juſte et ſi ſalutaire operation ; et le 
Miniſtre, qui Pauroit propoſée un an avant b'aſ- 
ſemblée des Erats-Generaux, auroit paſſè pour un 


* Ou environ deux millions de livres ſterlins. 


H. inſenſé. 


(I 
inſenſe, Il faut, pour toutes les operations, que les 
eſprits ſoient murs; ils ne l'etoient pas complette- 
ment en France a cet egard, et le Monarque n'a- 
volt pas cette force de caractẽre, qui hate, par une 
ſecouſſe vive, la marche des idées. 


c HA. 


CHAPILIEASD VI. 


De la Nobleſſe et de les Privileges. 


LA Haute Nobleſſe jouiffoit en France d'une 
grande conſideration et d'une ſuperiorite marquee 
ſur les autres claſſes : mais le goũt de la fociete et 
du plaiſir, et le caractere mobile de la nation, ne per- 
mettoient pas qu'il y eùt, comme dans d'autres 
pays, des limites fixes et {eparatives entre les divers 
Etats, On diſtinguoit Pancienne Nobleſſe, qui fe 
perdoit dans la nuit des temps, d' avec celle dont 
Porigine etoit connue et plus ou moins rècente; et 
les anciens Nobles étoient ſeuls admis de droit à 
la Cour, ainſi que leurs femmes. La Pairie <etoit 
la premiere dignite, et elle procuroit a la Cour des 
honneurs refuſes aux plus grandes maiſons. II y 
avoit deux ſortes de Ducs; les uns étoĩent Pairs, et 
hegeotent au Parlement; les autres n'avoient que 
le titre de Duc, et jouiſſoient, ſeulement à la Cour, 
des honneurs qui étoient affectes à cette dignite. 
On n'exigeoit aucune preuve pour étre admis 
parmi les Pairs; et dans un eſpace de cent - cin- 


quante ans, on compte guinze familles d'annoblis 
1 et 


La Pairie. 


C- 3® 3 
et par conſẽquent tirant leur origine du tiers, Etat, 
qui ont été honorees de la Pairie. Le premier 
Ordre de la Cour, celui du St, Eſprit, n'exigeoit 
que cent annces de nobleſſe, et l'on compteroit 
plus de deux cents chevaliers de cet ordre, depuis 
{on inſtitution, dont les auteurs avoient etc anno- 
blis. La Haute Nobleſſe obtenoit de preference 
des regiments, des eveches et des abbayes conſi— 
derables ; mais des familles annoblies depuis un 
fiecle et moins, jouiſſoient des memes avantages. 
Le reſpect pour certaines races, et par conſequent 
pour la Nobleſſe, eſt un des prejuges le plus uni- 
verſellement repandus ; il exiſte parmi les nations 
les plus ſauvages. Et, fi Pon conſidère que la no- 
blefle n'eſt autre choſe qu'une tradition, que le 
ſouvenir des ſervices et des talents, on conviendra 
que C'eſt avec raiſon qu'elle jouit d'une conſidé- 
ration particulicre. En ſuppoſant Paneantiflement 
des Nobles, et un autre ordre de choſes etabli dans 
un pays, on y ſera également porte par les ſuites 
a des égards marques envers des hommes, dont 
les noms, conlacres dans I'hiſtoire, rappelleront 
des vertus, des talents, ou des actions eEclatantes. 
Il y aura donc toujours des nobles, et il ſera im- 
poſſible que le peuple, habirue a reſpecter certains 
noms, rait pas de la deference pour ceux qui les 
portent, La plus illuſtre Nobleſſe ne jouiſſoit en 


France que de la conſideration attachee aux noms 
antiques et celebres, et la Pairie ſeule procuroit a 
la Cour des diſtinctions honorifiques. Pluſieurs 

familles, 
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familles, ſorties plus ou moins anciennement du 
tiers ordre, ont été Clevees à cette dignité. 
L'eclat de la Pairie ne faiſoit Has entierement diſ- 
paroitre le déſavantage d'une origine recente. 
La Maiſon de Lorraine tẽmoiana fon mecontente- 
ment d'une alliance contractèr avec lu famille des 
Villeroy. Mais n'etoit-ce pas beaucoup pour les 
deſcendants d'un ſecrétaite des finances ſous 
Frangois Premier, de s'allier avec une maiſon ſou— 
veraine, qui avoit balance Pautorite des Rois, et 
qui avoit Ete au moment &*ctre El:vee ſur le trone 3 
Un Duc de Villeroy dans ce ſiécle fut refuſe pour 
la prèſidence de la Nobleſſe de Bretagne, dont la 
baronie de Retz le rendoit ſuſceptible ; et Pai vu 
les Capitaines des Gardes concerter des repre- 
ſentations au Roi, pour ecarter de cette place un 
homme titre, dont la famille avoit cte annoblie il 
y avoit moins de deux fiecies. C'elt ainſi que les 
anciens Pprejuges triomphotent quelquefois de la 
faveur et de la fortune, et qu'il exiſtoit des contra» 
dictions qui ctotent le produit neceflaire du gou- 
vernement, forme peu- à- peu an milieu des orages 
et du conſlit des diverſes conditions. 


On mettoit une grande difference entre la No- 
bleſſe militaire et ancienne, et la Nobleſſe de Robe, 
dont l' origine ẽtoit inconteſtablement connue et 
recente. Les Parlements eroient, dans les pre- 
miers temps, compoſès des Barons, des Pairs de 
France, et de la Haute Nobleſſe. Les legiſtes ou 
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les juriſconſultes, qu'ils appellerent pour les aider 
dans l'adminiſtration de la juſtice, n'etotent point 
nobles, et pluſieurs deſcendoient d'affranchis. IIs 
ont, par la ſuite des temps, été mis, ainſi que leurs 
deſcendants, au rang des Nobles, Mais ces fa- 
milles n'ont jamais dù jouir de la meme conſidé- 
ration que celles des membres des anciens Parle— 
ments. On voit par ce qui vient d'etre expoſé, 
que la plus Haute Nobleſſe ne jouiſſoit dans la 
realite que d'illuſtres ſouvenirs, qui lui valoient 
une {uperiorite purement d' opinion; que les pri- 
viieges honorifiques a la Cour ètoient uniquement 
attaches au titre de Duc, et que des familles d'une 
origine peu illuſtre et recente ont ſouvent Ete ho- 
norees de cette dignite. Les avantages pecuniaires 
de la nobleſſe etotent indiſtinctement le partage 
et des plus grands ſeigneurs et des annoblis. Mais 
ẽtoĩent - ils onèreux au Peuple, et a VEtar? Volla 
ce qu'il eſt intèreſſant d' examiner. 


Les Nobles dans les temps anciens menoient 
leurs vaſſaux a la guerre, contribuoient, de leur 
perſonne et de leur fortune, à la defenſe de Perat 
1] étoit juſte qu'ils fuflent affranchis de toute autre 
charge. Les bourgeois, qui n'ëtoient point aſſu- 


Jens au ſervice militaire, fourniſſoient des ſubſides 
en argent. Lorſque les Rois ont ſubſtitué des 
milices permanentes a l'aſſemblage conius des 
troupes teodales, la contribution en argent eſt de- 
venue générale, et les Nobles, pour qui la guerre 
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ceſſa d'Ctre ruineuſe, et qui furent payes par le Roi, 
furent ſoumis A la plupart des taxes acquittees par 
les bourgeots et habitants des campagnes. Dans 
les derniers temps il ne leur étoit refie de leut 
antique ſplendeur et de leur independance, que le 
privilege d'une exemption de taille pour Fexplot- 
tation de trois charrues : mais il falloit que le 
noble, qui vouloit en jouir, fit valoir par lui- mème 
fa terre; le privilege ceffoit des qu'elle ctoit af- 
fermee. Si Von conſidere, combien peu de Gen- 
tilſnommes etoient à portee de profiter de cette 
exemption, elle paroitra bien pcu conſiderable. 
Les grands Propriétaires, et tous les Nobles qui 
avoient des emplois a la cour et à Farmée, tous 
ceux qui vivoient dans la capitale, ou exergoient 
des charges dans les villes de province, affermoient 
leurs biens; et une partie de la plus pauvre No- 
bleſſe jouiſſoit ſeule de cet avantage. Si l'on porte 
au cinquantieme du produit de la taille, c'eſt-à- 
dire, a deux millions environ, le montant de ce pri- 
vilege de la Nobleſſe, je crois que l'on ſera plutôt 
au dela, qu'en dega, de la verite. Je ne parle pas 
des droits feodaux, parceque cette diſcuſſion exi- 
geroit de trop grands details ; mais j'obſerverai 
que la plupart avoient pour principe des conceſſions 
faites anciennement par les Seigneurs, 


Jai trace Porigine, les prerogatives, les pré- 
tentions des Nobles, jadis rivaux des Rois, op- 
preſſeurs des peuples, et depuis trois ſiécles reduits 
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au role de courtiſans, et melant leur ſang avec 
celui de familles, qu'ils n'auroient pas admiſes à 
leur table il y a cent cinquante ans. Frappè moi- 
meme du fidele tableau que j'ai fait, je me de- 
mande, ou étoient ces Ariſtocrates, qu'on repré— 
ſente ſi puiflants, ſi impèrieux, et CEvorant la ſub- 
ſtance des peuples, aprés les avoir accables de me- 
pris“? 


* Je erois que je ferai plaifir aux lecteurs de ce Livre inte- 
reſlant (que je fais re-imprimer en Angleterre dans le deſſein 
d'y répandre et faire connoitre les jufl”s notions qu'il contient 
ſur l'état de la France avant la Revolution, et le peu de provo- 
cation que les Francois avoient a faire une revolution de cette 
cipece, ) fi j'ajoute ici, en forme de note, des informations tres 
inſtructives ſur le meme ſujet des Privilezes de la Nobleſſe Fran- 
goiſe, qui ſe trouvent dans une Lettre a Milord Lauderdale 
publice tout recemment ici a Londres en Février, 1795, par 
un Gentilhomme Francois. Dans les pages 20, 21, 22, 23, 
24 et 25, on trouve le paſſage qui ſuit : 

% Les loix de VErat et les antiques uſages de nos pcres 
avoient tranſmis aux deux premiers ordres des privileges et 
des exemptions qu'il 6toit de leur devoir, plus encore que de 
leur interet, de maintenir et de conſerver: car dans une Mas 
narchie, {i nous en croyons Monteſquieu, les prerogatives des 
corps et des particuliers ſont le frein et les barricres de Vau- 
toritéè: auſſi voyons-nous conſtamment dans les actes de nos 
Etats Gencraux, le Tiers Etat, auſſi jaloux des droits de la 
Nobleſſe et du Clerge que ces ordres memes, ſupplier humble- 
ment ſa Majefte de n'y porter aucune atteinte, et de reſpecter 
leurs franchiſes et immunites. IIs ſavoient, ces hommes que 
la Pbiloſophie du dix-huitiime fiecle n'avoit point eclaircs, ils 
ſavoir qu'une Nobleſſe guerriere, aqui Puſage avoit interditle 
co gerce et toute profeſſion lucrative, ctoit toujours prite & 
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ſacrifier ſes biens et ſon ſang pour le Roi et pour la Patrie. 
Ils ſavoient que ces exemptions lui offroicnt un foible dedom- 
magement des fatigues de la guerre, ct de l'obligation ou elle 
Eroit de negliger ſes affaires perſonnelles pour celles de PEtat. 
Mais quels &toient donc de nos jours ces pretendus privileges 
fi onereux au public, fi ſcandaleux dans les declamations du 
parti populaire? Pour repondre a cette queſtion, jettons un 
coup d*cil ſur les taxes connues en France avant la Revo- 
lution. 

Les Vingticmes, que Von peut conſidèrer comme un impõt 
purement territorial, ctoient payés par la Nobleſſe comme par 
le Tiers-Etat. Une grande partie du Clerge en étoit exemptez 
mais il ſuffit de jetter les yeux ſur le livre de Padminiſtration 
des finances, pour voir que cet ordre dedommageoit le trefor 
public d'une autre manicre. Les droits ſur les confommations 
etoient acquittés par tous les conſommateurs; et ſans doute 
la claſſe la plus opulente n'eroit pas celle qui portoit la moin- 
dre partie du fardeau. On m'objectera peut-etre que dans les 
pays d'Etat, tels que I'Artois et la Bretagne, les deux pre 
miers ordres n'ctoient point aſſujettis à Vimpot ſur les boiſſons, 
Jen conviens: mais j'affirme en meme temps que dans l' Ar- 
tois, par exemple, la ſomme des exemptions du Clerge, de la 
Nobleſſe, et des privilegies du Tiers-Etat, ne montoit pas au 
dela de vingt- mille livres tournois* ; j'ignore ce qu'elle auroit- 
produit dans la Bretagne. Les Nobles payoient la oapitation, 
comme ceux qui ne l'èëtoient a : ſeulemen: ils Eroient portes 
ſur un role different, 

« Parrive enfin à cette impoſition crece ſeulement, dit-on, 
pour la claſſe indigente, et dont les ordres ſupèrieurs ᷑toient 
affranchis. Je veux parler de la taille. Je dois vous dire, 
Milord, qu'elle etoit de deux eſpèces, perſonnelle et reelle; 
c'eſt à dire, que dans une partie de la France le droit dex- 
emption Etoit attache à la terre; dans l'autre à la qualité du 
proprictaire ; dans le premier cas, le privilege <toit le bene- 


Ou 909 livres ſterlins. 


I fice 


9 13 4 "MP 1 Ha a 8 * bu * TY 
URS 7X bs 3 PETS ED - 


Des Taxes. 


La Taille. 


Les Cor- 
wars. 


0-3 


fice de toutes les claſſes. Le roturier poſſeſſeur d'un fief, ainfi 
que ſes fermiers, &toient affranchis de Iimpdt, pendant que le 
Gentilbomme y &toit ſoumis, fi ſa terre n'avoit pas les memes 
avantages. Dans les pays où l'autre coutume etoit établie, 
Pexemption n'avoit lieu que pour une certaine Etendue de ter- 
rein, lors que l'homme privilégiè la faiſoit valoir par lui-meme. 
Vous n'ignorez pas, Milord, que la Nobleſſe Frangoiſe toute 
entiere, engagee au ſervice, ne pouvoit conſacrer a Pagricul- 
ture que les derniers jours de ſa carriere ; et un petit nombre 
de ſes membres, profitant du benefice de la lot, revenoient la- 
dourer eux-memes le champ de leurs peres, et tachotent ainſi 
de reparer une terre Epuilce, Heureux ſans doute le pays où de 
vieux Capitaines, blanchis ſous les armes, apres avoir arroſé 
de leur ſang les frontieres de leur patrie, rentreroicnt dans ſon 
ſein pour la fertiliſer! Ah! bien loin de decourager cette no- 
ble induſtrie, bien loin de decrier les loix qui la protegent, 
rendons leur un juſte hommage de reſpe& et d'admiration. 
Le fiſc peut y perdre quelque choſe ; mais la morale, mais la 
ſociete, ne peuvent qu'y gagner. L'agriculture s'honore des 
mains qui l'exercent; humble journalier echappe a la miſere 
par le travail, et le pauvre recueille les fruits d'une nouvelle 
abondance. Mais cet uſage, de faire valoir ſes terres par ſoi- 
m&me, Etoit malkeureuſement trop neglige par la Nobleſſe 
Frangoiſe. Ses biens ctoient generalement exploites par des 
fermiers, qui ne pouvoient jouir du privilege de leurs maitres ; 
ils etotent donc obliges de payer Ja taille. Or il ne faut pas 
une grande force de raiſonnement pour voir que cet import, 
ainft que celui de la Dime, retomboit tout entier ſur le pro- 
prictairez et que ſon bencfice diminuoit en raiſon des charges 
attachees à Pexploitation. Tout ce que j'ai dit de la Noblefle, 
s' applique encore mieux au Clerge, puiſque tous fes biens 

etoient affermes ſans exception. : 
Mais paſſons a un autre impot, vexatoire, je Pavoue, pour 
les habitants des campagnes ; je veux dire les Corvees, Je 
n'at qu'un mot a repondre. Le cœur paternel de Louis XVI. 
avoit ſenti combien elles peſoient ſur cette claſſe utile de ſon 
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royaume ; et ſes bienfaits ſur ce point avoient prevenu la Re- 
volution. Mais pourquoi 1infitterois-je plus long-temps ſur 
une diſcuſſion aride et Epineuſe ? pourquoi entrerois- je dans de 
longs details, lorſque je n'ai a combattre que des aſſertions 
vagues et denutes de preuves? Un ſeul temoignage me ſuffit 
pour decider la queſtion ; et l'autoritè que j'invoque ne peut 
etre ſuſpecte de partialite envers les deux premiers ordres de 
PEtat. Dans un moment d'humeur contre ſes enfants ingrats, 
M. Necker devoila enfin la verire, et declara a l'Aſſemblée 
Conſticuante * que ces exemptions, fi decrices, de la Nobleſſe et 
du Clerge ne $'elevoient pas audeſſus de /ept millions tournois “, 
que la moitié de cette ſomme appartenoit aux privilegies du 
Tiers-Etat,—et que les droits de Controle + ſupportes par les 
deux premiers Ordres reparoient amplement Vinegalite établie 
dans impoſition ordinaire.“ 

Ces paroles memorables ont étè entendues de toute I'Eu- 
rope; mais elles ont été ctouffzes par les cris des Demagogues 
victorieux. Le Clergt, la Nobleſſe, la Monarchie, tout a peri ; 
la calomnie leur a ſurvtcv ; et les vociferations de leurs en- 
nemis ont ſeules laiſſè quelques traces dans la memoire des 
hommes.“ 


* Ou 318,181 livres ſterlins. 


+ Le Contròle Etoit un droit etabli ſur les actes publics; le tarif en ẽtoit 
proportionne aux ſommes ſpecifices dans Pacte, et aux titres qu'on y pre- 
noit. Ainſi tout haut et puiſſant Seigneur, Marquis, Comte, ou Baron, 
Etoit tax en vertu de ſa naiſſance ou de ſon rang, et I'iumble Bourgeois 
eu raiton de ſon obſcurite. 


Cette Lettre a Milord Lauderdale contient plu- 
ſieurs autres informations tres curieuſes et utiles, 


auſſi bien que des ſentiments fort nobles. 
L'Edueur, 
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Du Tiers - Etat. 


CETTE multitude immenſe d'hommes actifs, 
induſtrieux, qui embraſſe par ſes travaux tous les 
arts utiles et agreables, le Tiers-Etat, étoit-il op- 
prime, humilie ? &toit-1] prive des moyens de 
faire valoir les talents qu'il recevoit de la nature ? 
Le chapitre, qui traite des i1mpots, fera voir les 
charges que le peuple ſupportoit ; il ne ſera donc 
queſtion en ce moment que des moyens que le 
Tiers avoit de s'avancer, de $'eleyer par ſes travaux 
et ſes talents, à des emplois lucratiſs ou honora- 
bles. En conſiderant l'organiſation de la fſociete 
en France, on verra que la Noblefle n'etoit point, 
comme les caſtes de Vinde, eterncllement diviſées, 
ſans qu'aucun des individus qui les compoſent 
puiſſe paſſer de l'une dans l'autre, et s'y 1ncor- 


porer. Rien ne fut de tout temps plus facile a 
franchir, que la ligne qui ſéparoit la Nobleſſe 
d'avec le Tiers-Etat. Ill a ſuffi juſqu'à la fin du 
ſeiziéme fiecle d'entrer dans le ſervice militaire, 
ou de poſſẽder un fief noble pour ètre au rang des 

Gentils- 


3, 

f 
E 
1 


#9; Ln 


— AA 


«7 * * * * 
= —_— P „ n ld e UF THESE e ere 
8 Ex. K.. „F 1 i E 4th, 4 8 1 r 
1 "» * f ! 1 RT » _ Pe. 1 LON . i _—_ — 
CEN oo AT TA DC 
RR Ac » © A oY Tr * eren Fs C 3 TRI AH. 8 
IM LO F 8 e 


„ 


Gentilſhommes. Une partie de la Nobleſſe Fran- 
coiſe n'a d'autre principe que le ſervice d'un de 
ſes auteurs dans les compagnies d'ordonnances ; et 
la plus illuſtre Nobleſſe de l'Europe, en remontant 
aux commencements des divers Etats, n'a d'autre 
titre &alement que celui du ſervice militaire ou de 
la poſſeſſion des benefices et des fiefs. Les lettres 
d'annobliſſement et la poſſeſſion des charges ont 
ete ſubſtituees a ces moyens d'acquèrir la Nobleſſe. 
Lorſqu'on parle des avantages de la Nobleſſe, on 
ne peut ſe diſpenſer de les regarder comme étant 
en grande partie communs au Tiers-Etat, puiſque 
Porigine connue d'une partie de la Nobleſſe ſe 
trouve, dans des temps peu recules, venir de cet 
ordre. Si dans un eſpace de trois cents ans les 
plus grands emplois de I'Etat ont été accordes à 
des hommes, dont les peres, ou grand-peres, Etoi- 
ent nes dans la hourgeoiſie; fi de degré en degré, 
de generation en generation, Phomme du Tiers 
$ elevoit ſucceſſivement à un rang ſuperieur à celui 
de ſes peres, il eſt indiſpenſable de regarder comme 
du Tiers Ordre, tous ceux qui en deſcendent, a 
quelque elevation qu'ils ſoient parvenus. II fal- 
loit, a la verite, que le Tiers Ordre paſſat lente- 
ment par divers degres, que les Nobles anciens 
franchiſſoient d'un ſeul pas; mais il avoit enfin la 
faculte de s' lever avec le temps aux memes em- 
plois. II n'exiſtoit pas de barriere inſurmontable 
qui lui en fermãt Vacces, et de generation en gé- 
eration la viteſſe du mouyement Etoit pour lui 
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accelcree. Jedois, avant d'aller plus loin, prevenir 
une objection, et me hater d'y repondre: * Tout 
etoit venal en France, dira-t-on; fi le Tiers-Etat 
n'etolt pas exclus parſa naifſancede certains emplois, 
il Vetoit par ſa fortune. II ne falloit pas etre d'une 
origine ancienne pour entrer dans la magiſtrature: 
mais on ne pouvoit y ètre admis ſans avoir une 
fortune, qui mit a portee d' acquèërir une charge. 
Donc le Tiers étoit repoutle, ſoit par fa naiſſance, 
ſoit par fa fortune, des places qu'il auroit pt me- 
riter et illuſtrer meme par ſes talents.” La reponſe 
à cette objection eſt bien ſimple. L'homme nait 
avec une propricte ou ſans propriete ; ceux qui 
7 ont recu en naiflant qu'une intelligence mediocre 
et des bras, ſont voues par la nature meme aux 
travaux de la culture ou aux arts mEcaniques peu 
compliques, Ceux à qui la nature a donne un 
plus grand degré d'intelligence, ou des talents, 
ont par eux-memes des moyens de s'avancer et de 
s' illuſtrer. Il en &toit de meme en France. Les 
talents de Veſprit n'exigeolent qu'un foible concours 
d'avances pecuniaires, et Pon pouvoit meme $'en 
paſler ; les arts liberaux, les comptoirs des mar- 
chands, les emplois ſubalternes de la finance, la 
profeffion d'avocat, &c, offroient mille moyens de 
ſubſiſter et d'acquerir des fonds, qui etotent autant 
Cechellons vers des grades ſupèrieures, et enfin 
vers la fortune. Suppoſons, (et cette ſuppoſition 
eſt Phiſtoire exacte de cent mille individus;) que 
fils d'un laboureur air acquis par ces moyens un 
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capital de cinquante mille &cus “. Son fils aug- 
mente ce pecule et le double; il acquiert la No- 
bleſſe; le petit fils eſt magiſtrat ou militaire. La 
quatrieme generation $'eleve a des poſtes plus 
eminents; et fi Vapplication fe ſoutient dans celle 
qui ſuit, ou fi des chances heureuſes, que chaque 
claſſe comporte, deviennent ſon partage; fi des 
ſucces marques fixent Vattention publique, il n'eſt 
pas d'emplois militaires ou civils, auxquels elle ne 
puiſſe pretendre, 


Je vais a preſent faire Penumeration des divers 
moyens d'avancement de fortune, qui étoient en 
France le partage des hommes du Tiers Ordre, 
ou de ceux qui en deſcendoient, et dont l origine 
recente étoit connue. 


Il exiſtoit dans la maiſon du Roi et celle des 
Princzs un nombre conſiderable d' emplois hono- 
rables ou utiles, exerces par des hommes du Tiers- 
Etat, ou qui Etolent à la premiere ou à la ſeconde 
generation d'annobliſſement. Dans Parmee, un 
quart des officiers a peu-pres n'etoit pas Noble ou 
etoit annobli. 


Il y avoit dans le Royaume douze Parlements, 
et a peu-pres autant de Cours des Aides, et de 
Chambres des Comptes. Les charges les plus 


Ou 6819 livres ſterlins. 
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( 64 ) 
Eminentes de ces tribunaux Etoient remplies par 
des hommes ſortis depuis un fiecle du Tiers 
Ordre, et les autres par des annoblis. II y 
avoit encore dans chacune de ces Cours diverſes 
charges, exercèes par des hommes de famille 
bourgeoiſe. 


Dans la plus grande partie des provinces il ex- 
iſtoit des bureaux de finances, dont les charges 
conferoient la Nobleſſe, et formoicnt autant d'ob- 
Jets d ambition pour les perſonnes du Tiers-Etat, 
qui s'elevoient facilement à ces charges, lorſqu'elles 
avoient acquis par l'èconomie, le commerce, les 
emplois lucratifs de la finance, et tout genre d'in- 
duſtrie, quelque fortune. II y avoit dans chaque 
ville une ſénéchauſſèe, un prefidial, ou un bail- 
liage; et ces emplois peu couteux procuroient de 
la conſideration et des emoluments. La profeſſion 
d' Avocat Etoit honoree, et offroit aux hommes de 
talents un moyen d'acquerir de la celebrite et de la 
fortune. 


Enfin un nombre trés- grand, et trop grand, 

d' emplois ſubalternes dans les Tribunaux, tels que 

ceux de Greffiers, de Procureurs, d'Huiſſiers, pro- 

curoient des Emoluments confiderables à une mul- 
titude de citoyens. 


Les emplois, que je viens de citer, Etotent touts 
Pappanage 


tio 
Etc 
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Yappanage du Tiers Ordre, ou de familles qui en 
ſortoient, et qui s'levoient par degres juſqu'aux 
premiers rangs de la magiſtrature. 


Un autre Etat, celui de la finance, Etoit la Emplois | 
ſource des plus rapides fortunes; des revenus con- nances, 
ſidèrables Etotent attaches aux premiers emplois 

de la finance, et une multitude de places plus on 

moins lucratifs faiſojent vivre dans Paiſance un 

grand nombre de familles. Je ne m'<loignera1 

pas de la verite, en portant a cinquante mille le 


nombre des hommes ſoudoyes, pour la perception 


, des impòts et des revenus publics, depuis le garde 
: ou commis, qui jouiſſoĩt de cinq ou fix cents livres 
: d'appointements, juſqu'au fermier general, rece- 
' veur general, ou tre{orier, Cette multiplication 
6 d'emplois Etoit un mal en ſoi, et l'un des grands 
- abus du ſyſteme complique d'impoſitions de la 
2 France; mais il n'en eſt pas moins vrai qu'elle 
8 ẽtoit favorable a un nombre immenſe de citoyens. 
10 L' Etat Ecclefiaſtique preſentoit encore au Tiers- — 

Etat des moyens d'aiſance et de fortune. Les 

eveches, les abbayes du premier ordre, Etoient, à 
d. la verite, accordes preſqu' excluſivement à la No- 
ue 33 e | 
| bleſſe diftinguee ; mais ſouvent des hommes d'une 
oy naiſſance obſcure y parvenolent, et un nombre pro- 
al- 2 5 , 

digieux de canonicats, de chapelles, de prebendes, 

et d' abbayes ſeculieres Etoient l'objet de Vambi- 
1 tion du Tiers comme de la Nobleſſe; les cures 


| Etotent auſſi le patrimoine du Tiers-Etat. L'ad- 
8 K miniſtration 
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miniſtration employoit un nombre in fini de per- 
ſonnes, qui toutes Etoient du Tiers; tels Etotent 
les commiſſaires des guerres, les chefs des divers 
bureaux, les employes des vivres, des ponts et 
chauſſees, les commis de tout genre. 


Si Pon joint à ces divers emplois et moyens d'ai- 
fance, de fortune et d'elevation, tous ceux qui re- 
ſultent d'un commerce immenſe, dont la balance 
Etoit de quarante cinq millions *“ en faveur de la 
France, il ſera evident qu'une multitude d'hommes 
Etoit à portee d' exercer ſes talents et ſon induſtrie, 
et de $'elever en deux generations aux premiers 
emplois de l' Etat, et quelquefois en fix ou ſept 
juſqu'a la Pairie. Ainſi cette Nobleſſe, qu'on re- 
preſente ſi orgueilleuſe, laiſſoit monter au rang de 
tes chefs des hommes du Tiers; et ce Tiers, qu'on 
s'efforce de montrer circonſcrit dans les travaux 
mecaniques, poſledoit les charges importantes, qui 
donnent une autorite reelle, telles que celles de 
Secretaires d'Etat, et de la Haute Magiſtrature. 
Enfin du ſein de ce Tiers (ſi avili, fi opprime, fi 
mepriſe, dit-on,) font ſorties, dans Peſpace d'un 
fiecle, quinze familles honorees de la Pairie ; à la- 
quelle n'ont point &te Eleves les Rieux, les Beaufre- 
mont, les Taleyrand, les Chabanne, dont Pantique 
eclat remonte aux premiers temps de la Mo- 
narchie, et qui ont mele tant de fois leur ſang avec 
celui des Rois. 


* Ou 2,045,555 livres fterlins, 
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nage des Princes du Sang; les Princes étrangers 
n'y furent eleves qu'a la fin du quinzieme fiecle, 
et la Noblefle Frangoiſe n'en fut honoree qu'au 
milieu du ſeizième fiecle. Le Connetable de 
Montmorency eſt le Premier de la Nobleſſe Fran- 
coiſe, qui ait etc fait Pair de France; et le Parle- 
ment de Paris refuſa d' enrégiſtrer les lettres d'e- 
rection, attendu, dit- il, que telle dignite n'apparte- 
noit qu'aux Princes de la Maiſon Royale, ou à 
ceux des Maiſons Souveraines. Je ſuis bien 
eloigne d'adopter les fables injurieuſes, que con- 
tient un mEmoire contre les Pairs, qui parut du 
temps de la regence. L'ignorance, l'impoſture, et 
la paſſion, ſe ſont efforcees de donner aux plus 
grandes maiſons une origine obſcure. C'eſt là 
qu'on lit, entre autres ablurdites, que l'illuſtre et 
antique maiſon de Cruſſol deſcend d'un apothi- 


caire. De telles allegations ne meritent pas la 


peine d'etre rẽfutẽes. Mais il eſt vrai de dire que 
pluſicurs maiſons, illuſtrèes par les plus grandes 
dignites, ſont ſorties du Tiers-Etat, et dans cinq 
ou ſix generations ſont paryenues a la Pairie. De 
ce nombre ſont les Potiers de Gefyres et les Vi/leroy. 
Le premier Duc de Mazarin &toit petit-fils de l'a- 
vocat La Porte. Le Chancelier Seguier a été fait 
Duc ſous le nom de Duc 4% Villemort &. 

Le 


* Te ne puis paſſer ſous ſilence, à cette occaſion, la vertueuſe et 
noble reſiſtance du Parlement de Paris a l'enrẽgiſtrement des 


K 2 lettres 


La Pairie fut, dans les temps anciens, Pappa- x. Pair ie. 
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Le Maréchal de Bellcifle, le Maréchal de“, 
dont les deſcendants ſubſiſtent dans un rang Emi- 
nent, Etoient de familles recemment annoblies ; le 
Duc d*Etrees et le Duc de la Vrilliire, avoient une 
pareille origine. Le grand Marechal de Villars 
Etoit d'une famille annoblie un fhecle avant ſa naiſ- 
ſance. Le Marechal de Maillebois, petit-fils d'un 
laboureur du Soiffonnois, a été fait Grand d'Eſ- 
pagne; et ſon fils, diltingue par ſes talents, &toit 
au moment d'etre Marechal et Duc, lorqu'il ſe 
perdit par une imprudence. Dans le fiecle der- 
nier, Fabert, qui n*etoit pas un homme d'un grand 
talent, ẽtoit petit- fils d'un libraire, et fut fait Ma- 
rechal de France. Le frere de Colbert a été fait 
cordon- bleu. Catinat Etoit d'une famille bour- 
geoiſe; et quelque grande que ſoit la dignité de 
Maréchal de France, ſes vertus et ſes talents ne me 
permettent pas de dire qu'il en a ete honore. M. 
d Asfeld, d'une famille bourgeoiſe, a été, dans ce 
fhecle, fait Marechal de France, et Chevalier de la 
Toiſon d'Or; et le Comte de Morville, d'une tres- 


lettres d erection de la terre de Villemort en Duche, en faveur du 
Chancelier Seguier, et les motifs vraiment patriotiques et ro- 
mains des Magiſtrats de cet illuſtre corps. Loin d'tre flattes de 
voir, decore de la dignite de Duc, un homme de leur ordre, ils 
refuſerent d' enregiſtrer les lettres, par la raiſon que la perſpective 
des premiers honneurs de la Cour feroit naitre qpns les Magi- 
firats une ambition contraire a la moderation, qui devoit les ca- 
raQeriſer, et leur feroit mettre moins de prix aux dignités de la 
Magiſtrature, qui devoient ſeules Etre pour eux Pobjet d'une 
louable ambition, 
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obſcure famille, a ẽtẽ egalement honors de cet or- 
dre diſtingue. 


A ces exemples des plus hautes dignites, poſ- 
ſedees par des perſonnes du Tiers- Etat, il faut 
joindre le nombre conſiderable de ceux qui ſont 
parvenus au miniſtere, et ont fonde des familles, 
qui ont partage avee la Noblefle Jes grand emplois 
militaires, et ſouvent les charges de la Cour. Tels 
ſont les Sillery, les Huraut de l Hapital, les Bullion, 
les Bouthilliers, les Colbert, les Louvois, les Phelip- 
peaux, Dreux,, Chamillart, d. Armenonville, &c. &c. 


Eſt- il une contree dans l'Europe, on le Tiers- 
Etat ait jout d'auſſi grands avantages ? et peut · il 
exiſter un ordre de choſes plus favorable à cette 
claſſe? Les droits feodaux étoient inherents aux 
terres, et, comme elles pouvoient ètre achetèes par 
tout homme qui avoit des moyens ſuffiſants, il n'y 
avoit a cet ẽgard aucune ligne de dẽmarcation; un 
annobli jouiſſoit ſans difficult des droits qui avoient 
diſtingue dans les temps antiques I habitation des 
Rieux et des Coucy. Cet expoſe des nombreux 
moyens d'avancement et de fortune, dont jouiſſoit 
en France le Tiers-Ordre, fait voir qu'il n*etoit 
aucunes prerogatives qu'il ne partageat avec la 
plus Haute Nobleſſe, ſi l'on en excepte celle d' etre 
preſents au Roi comme courtiſan, et de manger 
avec lui. | 
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Du Rapprochement des diverſes 


Conditions. - 
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EN France ſeulement il exiſtoit, ſi je puis m'ex- 
primer ainſi, un frottement perpctuel entre les di- 
verſes claſſes, qui en minoit les angles trop ſail- 
lants; et cette facilitè de mœurs, qui caractẽriſe 
les Francois, ne permettoit pas qu'il y etit d'inva- 
riables et humiliantes ſẽparations. La magiſtrature 
toit compoſee d'un nombre confiderable de ci- 
toyens, qui jouiſſoient a ce titre, comme je Pai dit, 
de la Nobleſſe, et la tranſmettoĩent a leurs enfants. 
L'exercice de l'autoritẽ qui Etoit confice aux ma- 
giſtrats et leur influence dans le Gouvernement, 
leur procuroient une conſideration perſonnelle, qui 
nẽcẽſſitoit les egards et les menagements. des per- 
ſonnes les plus conſidt᷑rables par leur rang. Enfin 
des alliances multiplices exiſtoĩent entre les fa- 
milles des magiſtrats, de la finance, et celles de la 
Haute Nobleſſe, et formoient des liaiſons qui r6- 
uniſſoient ces diverſes claſles, 


L*homme de la Cour dans l'ivreſſe de ſes titres, 


Ebloui de ſes cordons, en parlant a ſes Egaux des 
magiſtrats, 


. 

magiſtrats, les traitoit quelquefois de bourgeois, 
Mais ces bouffees de vanite, reprouvees des gens 
ſenſes, n'empecholent pas qu'ils ne fùſſent reſpectes 
a la ville, et traites à la Cour avec diſtinction par 
les Miniſtres. Les enfants des financiers $'elevoi - 
ent aux emplois de la magiſtrature, et parvenoient 
aux plus grandes places, et ſouvent au miniftere. 
Les richefles des financiers devenoient la reſſource 
des grandes familles oberces, et les alliances s'ẽtoi- 
ent multiplièes entre les races les plus illuſtres et 
les financiers opulents. 


Les talents, Peſprit, les agrements, la celebrite 
dans les arts, faiſoient obtenir des egards flatteurs. 
Er ces heureux dons de la nature mettoient des 
hommes ſans naiſſance a portce de vivre dans une 
apparente égalité avec les plus grands ſeigneurs et 
les perſonnes les plus conſiderces. 


Touts ces moyens de Yenrichir, de $'elever, de 
gallicr aves les plus grands noms, d'etre admis 
dans les premiers cercles, n'exiſtent pas dans les 
autres pays. Les diverſes conditions y ſont claſ- 
{ces invariablement; les Nobles ne ſe mefallient 
point, et ce n'eſt pas tant par orgueuil que parce- 
que il n'y a, en general, point d'avantages à ſe 
meſallier, Les fortunes dn commerce et de la 
finance, dans les autres Etats de l'Europe, ne font 
ni confiderables, ni multiplices, et il y a au- con- 
traire un tres grand avantage à ne pas ſe meſallier, 

fonde 
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fonde ſur les richeſſes, et les Eminentes dignites, 
que procureut les chapitres. 


La nouvelle Nobleſſe et celle qui date meme de 
deux cents ans, eſt ſans conſideration en Allemagne, 
et ne peut Etre admiſe dans la fociete de la pre- 
miére Nobleſſe. Un miniſtre, un ambaſſadeur, à 
Vienne ne peut inviter à ſouper une femme, dont 
le mari, Comte ou Baron, n'eſt pas de la premiere 
Nobleſſe; et les dames de cette claſſe deſerte- 
roĩent ſa maiſon, $'il tentoit un tel melange. Enfin 


le gout de la ſociẽtẽ et du plaifir ne fait pas, dans 


la plupart des pays, taire l'orgueuil, et n'y confond 
pas les rangs dans la vie habituelle, comme en 
France, on Pamuſement étoit l'objet le plus im- 
portant des ſocietes. La maitrefle d'une maiſon 
ne s' occupoit pas de faire aſſeoir a cote d'elle 
Phomme le plus éminent en dignite, mais celui 
qui lui paroiſſoit le plus aimable. Dans les autres 
pays, et ſurtout dans le nord, le rang militaire de- 
termine votre place à table et dans la chambre, et 
on demele promptement, en entrant, le grade de 
chacun, aux egards qu'on lui temoigne, En 
France les differences d' ẽtat ne ſe marquoient que 
par des nuances delicates, et ſenſibles ſeulement 
aux yeux les plus exerces. La faveur, le rang, 
Feſprit, les agrements, la richeſſe, les talents, Etoi- 
ent Egalement l'objet des egards ; et ces divers 
principes de conſideration ſembloient confondre 
les perſonnes. . La vanite generale, par toutes ces 
raiſons, 


ue 
ent 


oĩ- 
ers 
dre 
ces 
ns, 


COT ̃Ümt eee ed 


C93 


raiſons, avoit moins a ſouffrir en France que dans 
les autres pays. Les titres, les armoiries, les livrees 
ne peuvent ètre uſurpees dans la plupart des Etats, 
et le nombre des chevaux d'attelage y eſt fixe, 
Le Ridicule étoit en France le ſeul frein oppoſe 
aux vaines pretentions, Tel étoit Fordre qui 
ſubſiſtoit dans ce Royaume depuis des fiecles, et 
tel Etoit le balancement de toutes les claſſes et de 
tous les genres de conſideration, qu'il y avoit, dans 
la pla part des conditions les moins élevèes en ap- 
parence, des prerogatives qui rivaliſoient avec 
celles des premieres dignites. Ainſi, par exemple, 
le fils d'un bourgeois enrichi, qui avoit achetẽ une 
charge de conſeiller au Parlement, ẽtoit de la cham- 
bre des Pairs, et nonſeulement opinoit avec eux, 
mais les precedoit dans la ſèance, Vuſage etant que 
le Doyen des conſeillers fiegeat avant les Pairs. 
Un Prefident a-mortier traverſoit le parquet, et 
partageoit avec les ſeuls Princes du ſang cette prẽ- 
rogative, refuſee aux Pairs de France. Une in- 
conſequence venoit ſe meler aux prerogatives 
honorifiques des Magiſtrats. Le Chancelier de 
France, chef de la Magiſtrature, et regarde comme 
la premiere perſonne de l' Etat, fiegeant au Conſeil 
du Roi avant les Pairs, ne pouvoit manger avec le 
Roi. L'homme de robe, deplace, en general, dans 
les ſocietes de la Cour, jouiſſoit dans la Capitale 
d'une grande conſideration. Il ne pouvoit pre- 
tendre A exercer une charge, qui lui auroit donne 
le droit de preſenter un mouchoir au Roi; mais il 

L $'elevoit 
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s*Elevoit avec force dans le parlement contre ſon 
autorite, Et tandis que les plus grands perſon- 
nages paroiſſoĩent a la ſuite du Monarque comme 
des ſerviteurs, il deliberoit en ſa preſence ſur les 
plus importantes affaires de Etat, defendoit elo- 
quemment la cauſe des peuples, intimidoit les 
Miniſtres par une courageule liberte, et arretoit les 
entrepriſes de Pautorite arbitraire. 


Au milieu de ces contradictions, il Etoit dans 
chaque etat des exceptions favorables, et des com- 
penſctions pour Pamour-propre. Chaque claſſe de 
cttoyens offroit une ſphere, dans laquelle ceux qui 
la compoſotent pouvoient ſe circonſcrire, et trou- 
ver des objets de conſolation pour ce qui leur ẽtoit 
refuſe ailleurs. L'homme d'une nobleſſe recente, 
qu'une charge failoit admettre a la Cour, s'enor- 
gueilliſſoit de fon acces aupres du Souverain ; le 
noble d'une race antique, denue des biens de la 
fortune, ſe complaiſoit dans le recit des anciennes 
illuſtrations de ſa race, et dans la conſideration des 
perſonnes du meme ordre, Le Magiſtrat, de- 
daigné à la Cour, jouiffoit avec orgueil des hon- 
neurs rendus au mortier dans le Marais. Le Maitre- 
des-Requetes, tout- puiſſant dans une province, re- 
cueilloit avec un ſentiment de vanite les hommages 
des peuples, qui le dedommageotent du deplaifir de 
ſe voir confondu dans la capitale. Le Financier, in- 
connu a Verlailles, voyoit avec ſatisfaction les plus 
grands ſeigneurs de la Cour &afleoir a fa table, 

$allocier 
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gallocier a ſes plaiſirs, et par Vintimute de la ſociẽtẽ 
s' efforcer de participer à ſon opulence. Les Grands, 
pour le flatter, cherchoient a faire oublier la diſ- 
tance de leur etat, et Vivreſſe de la fortune lui fai- 
ſoit oublier ſon nẽant. L'Homme de Lettres ſans 
aieux, recherche des grands, des hommes en 
place, des riches, ſoit par un effet de leur gout 
pour les lettres, ou par pretention, etoit diſtingue, 
comble d'eloges dans les plus brillantes ſociẽtẽs; et 


: des bienfaits de la cour joignoient Putilite à ces 
f agrements. L'artiſte celebre, le muſicien, le pein- 
K tre, etoient auſſi l'objet d' empreſſements flatteurs. 
* Enfin le goùt du plaiſir faiſoit diſparoitre habituel- 
8 lement toutes les lignes de ſeparation ; et la ſociẽtẽ 
* reſſembloit à un grand bal, on chacun ſe preſſe, ſe 
8. coudoie, fe place au hazard ou felon ſon goùt, et 
wy ne cherche qu'a paſſer agreablement quelques 
le heures. 
la | 
we Les femmes de robe ẽtoĩent exclues de la cour; 
on mais cette ſeparation n'eſt point ancienne, et n'a 
e- commence qu'au regne de Louis XIV. Elles 
** avo:ent ètẽ juſqu'alors preſentees à la cour, admiſes 
"ye 2 la table du Roi; la preuve en eſt conſignẽe dans 
25 les deſcriptions des fetes que Louis XIV. donna 
au commencement de ſon regne. On y lit que la 
de fem me du Lieutenant Civil et d'autres femmes de 
* magiſtrats aſſiſtèrent à ces Fetes au rang des Dames 
4 de la Cour, et furent admiſes à la table de Louis 
$i XIV.. Mais, fi elles joutſfoient de ces avantages 
L 2 1 
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il y avoit cependant quelques differences dans la 
maniere d' etre preſente. Les femmes de magiſ- 
trats nꝰẽtoĩient point ce qu'on appelle ſalutes, cell - 
a - dire, que le Roi n'approchoit pas ſa joue comme 
pour les ęembraſſer, lor{qu'elles lui étoient preſen- 
tees ; il leur faiſoit un ſimple ſalut. Cette difference 
parut humiliante aux familles Giſtinguees de la ma- 
giſtrature, ſurtout aux Preſidents a mortier, qui 
s'cfforcerent dans quelques occaſions, d'obtenir le 
rang de Pair à la Cour. Les magiſtrats aimerent 
mieux que leurs femmes ne parufſent plus a la cour, 
que de les y voir traitees avec moins de conſidera- 
tion que Jes autres. Des-lors celles de Pancienne 
chevalerie reſterent ſeules en poſſeſſion d'etre admi- 
ſes dans la fociete' du Roi, et de la Reine; et, 
comme tout s' oublie aiſement, les gens de la Cour 
regarderent les magiſtrats comme des bourgeois, 
exclus par leur état, depuis Pharamond, de tout 
acces à la Cour. Les premiers magiſtrats, dans 
Pexercice des plus auguſtes fonctions, ne parurent 
a la pliipart que des marguilliers enorgueillis dans 
leur banc a la paroiſſe. 


Il n'en &toit pas ainſi dans les temps anciens. On 
lit dans Philtoire, que, lorſque les Reines venoient 


diner a I'Hotel-de-ville, on leur preparoit un bain, 


et qu'il y en avoit de deſtines aux dames de leur 
ſu:te, et a une bourgeoiſe de Paris, admiſe à lui 
faire ſa cour dans ces jours de repreſentation. 
Henri IV. alloit ſouper chez des Preſidents du Par- 

lement, 
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a lement, et chez Zamet; et c'eſt Phabitation con- 
(- | fiante des Rois hors de la capitale qui a Etabli un 


- [| immenſe intervalle entre eux et diverſes claſſes de la 
e ME focicte. 
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Des Parlements. 


LE mot de Parlement a ſignifie autrefois toute aſ- 
ſemblee, on Von ſe reuniffoit pour conferer des 
affaires publiques. Les Champs de Mars et de Mai 
ont ©te ainſi appelles, et les Etats-Generaux, qui 
leur ont ſ{uccede, ont ete deſignes d'abord ſous le 
nom de Grands Parlements. Les affemblees con- 
nues depuis pluſieurs fiecles ſous ce nom, et dont 
il eſt ici queſtion, ont ete inſtituèes pour rendre la 
Juſtice, et ſe tenoient deux fois par an. Elles 
Etotent originairement compoſëes des hauts Barons, 
parceque le droit de rendre la juſtice a, de tout 
temps, paru le plus bel appanage des ſouverains et 
des ſeigneurs. 


Les Barons étoient peu inſtruits, et la majeure 
partie ne ſavoit pas lire. On leur donna pour aſ- 
ſeſſeurs des Juriſconſultes, ou Legiſtes, appelles 
clercs, qui compoſerent ſeuls les Chambres des en- 
quetes, * 
Le 
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Le Roi payoit des gages à ces conſeillers, qui 
furent appelles Maitres. Ils remplacerent les Ba- 
rons, et le Parlement fut uniquement compoſe de 
gens du tiers Etat. Le Roi ayant convoque plu- 
fieurs fois les Pairs au Parlement de Paris, comme il 
Vavoit fait en d'autres lieux, et cet uſage ayant ſub- 
ſite, le Parlement a pretendu former la Cour des 
Pairs. Une partie de la haute nobleſſe a continue 
de remplir les fonctions de juges dans quelques- 
unes des provinces, qui avoient des ſouverains 
particuliers, et qui depuis ont été reunites a la cou- 
ronne. La Bretagne eſt de ce nombre, et il ſe 
trouve encore dans le Parlement de cette province 
des familles de l'ancienne chevalerie. Une ſeule eſt 
reſtẽe dans celui de Paris; c'eſt la famille des An- 
jorrant, qui depuis St. Louis ſiege dans cette Cour, 
ſans avoir jamais été Elevee a aucune des grandes 
dignites de la magiſtrature. Les eveques furent 
exclus du Parlement, a exception de ceux dont 
les domaines relevoient immediatement de la cou- 
ronne, et qui en conſequence Etoient comprtes par- 
mi les Pairs, d'aprés la ſignification exacte de ce 
mot, qui ſignifie pareils ou ẽgaux. Il ſe donnoit A 
tous ceux qui relevoient du meme ſuzerain, et ſou- 
vent à tous les hommes d'une condition egale ; c'eſt 
par cette raiſon qu'il y avoit des Pairs bourgeois. 
Les Remontrances n'ont été originairement que des 
reponſes faites aux Rois, qui demandoient au Par- 
lement ſon avis, et le Parlement a pris enſuite I'ha- 
bitude de le donner, et d' inſiſter pour qu'il füt ſuivi, 
ſans 
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ſans avoirete conſulte. Les beſoins de! Etat ayant 
fait imaginer de mettre à profit le droit que le Roi 
avoit de nommer aux places de Conſeillers et de Pré- 
ſidents du Parlement, on crea pluſieurs offices de 
Conſeillers, qui furent vendus; et par la ſuite ces 
offices et tous les emplois du Royaume eurent un 
prix fixe: enfin on finit par creer des emplois pour 
les vendre. Ce fut un grand mal dans ces temps; 
mais les inconvenients en ont été rachetés dans les 
temps poſtericurs par des avantages reels. Lorſque 
le Parlement fut devenu ſédentaire, les Rois s'ha- 
bituerent à le conſulter; et dans les temps de trou. 
ble, les chefs des factions dominantes ayant eu auſſi 
recours au Parlement, il devint Parbitre des plus 
grandes affaires. Ceux en faveur deſquels il dect- 
doit, avoient 1nteret à ſoutenir ſes droits, et le Par- 
lement Etoit, pour ſon propre avantage, porte 2 
favoriſer l'accroiſſement du pouvoir ſouverain, en 
oppoſition a Variſtocratie des nobles. Le Roi, les 
Grands, le Peuple, ayant cherche en diverſes oc- 
caſions un appui dans le Parlement, ſon autorite a 
pris un rapide accroiſſement. Un acte d'autorité 
favorable au Souverain ctolt ſuivi d'un autre acte 
qui lui Etoit contraire; et l'on ne pouvoit ſouvent 
conteſter Pun, ſans porter atteinte a l'autre. Lin- 
ſtruction donnee aux Deputes des premiers Etats 
de Blois porte que * bien que les Cours de Parlement 
«© ne ſoient qu une forme des trois Etats raccourcis ai 
& petit pied, ils ont pouvoir de ſuſpendre, modifier 
e ou refuſer les Edits.“ 
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Cette inſtruction, qui prouve ce qui n'etoit point 
douteux, que les Parlements ne repreſentoient pas 
la Nation, leuraccorde cependant un pouvoir d'op= 
poſition preſque Egal à celui du Parlement d'An- 
gleterre. La tranſcription faite ſur les regiſtres du 
Parlement, des arrets, loix, et reglements Emanes 


de la puiſſance royale, fut Vorigine de Venregiſtre- 
ment, 


Les Parlements pretendirent par la ſuite, que 
cette tranſcription ſur leurs regiſtres Etoit une ſanc- 
tion neceflaire; et le peuple s'habitua à croire 
qu'une loi qui n'etoit pas inſcrite ſur ces regiſtres, 
manquoit d'un caractère eſſentiel et neceffaire à ſon 
execution, Ce ſentiment prevalut, ſurtout pour 
les edits qui ẽtabliſſoĩent de nouveaux impots, dont 
le peuple <toit interefle a s'affranchir. La puiſ- 
ſance des Parlements augmenta dans les temps de 
trouble, et le Parlement de Paris a plus fait qu'au- 
cune aflemblee nationale; il a donne trois fois la rẽ- 
gence, et cafle les teſtaments de deux Rois. Ce 
meme Parlement ecrivoit de la maniere la plus 
ſoumiſe au Connetable de Montmorency en 1 547 ; 
voici {es termes, qu'on a peine à concilier avec 
Puſage on il s'eſt maintenu d'&crire Monſieur au 


Regent du Royaume, petit-fils de Louis treize. 


Notre tres-honore Seigneur, nous avons bien voulu 
Vous avertir de ce que deſſus, à ce que votre bon plaiſir 
3 ſoit, 
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tion du Par- 
lement de 


Paris. 


ſoit, Payant fait entendre au Roi, nous commander ſor 
boy vouloir. 


Les Parlements, et dans quelques circonſtances 
les Chambres des Comptes et les Cours des Aides, 
ont oppole une courageuſe rẽſiſtance aux entrepriſes 
de Vautorite arbitraire, et ont ẽtẽ efficacement ſe- 
condes, dans cette lutte contre des Miniſtres deſ- 
potes, par les mœurs et les uſages fortifies de Vo- 
pinion, qui a toujours eu un grand pouvoir en 
France. La plipart des autres pays ſont ſoumis au 
pouvoir militaire, ou au regime feodal; et dans 
une grande partie, il n'y a eu pendant long · temps 
que des nobles et des ſerfs. Les degres de la hier- 
archie dans ces- pays ſont peu nombreux, tandis 
qu'il y avoit en France une multitude d'echellons, 
gui de proche en proche $'clevoient juſqu'au rang 
ſupreme. Des interets contraires en apparence, et 
des conditions qui differotent par des nuances plus 
ou moins ſenſibles, ſe combattoient perpetuelle- 
ment, et formoient un Equilibre reſultant de mouve- 
ments determines en ſens contraires. 


Le Parlement de Paris étoit depuis pluſieurs 
ſiẽ cles forme des Pairs ecclefiaſtiques et ſeculiers, et 
de magiſtrats qui achetoient leurs charges. Ceux 
des provinces, inſtituẽs par les Rois, jouiſſoient des 
memes prerogatives, et les Pairs y avoient égale- 
ment ſcance. Les Pairs ne ſiégeoient au Parle- 
ment, que lorſqu'il gagifſoit de leurs interets, ou 

8 qu'ils 
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* qu'ils y Etotent convoques par le Roi, ou invites 
par le Parlement 2 y venir prendre ſeance, dans des 
circonſtances ou il vouloit ſe fortifier de leur pre- 


es ſence et de leur avis; ſouvent ils recevoient des 
8, ordres du Roi pour ne pas $'y rendre. Il faut ob- 
es ſerver que pluſieurs Rois ont aſſiſtè en perſonne 
e- aux proces criminels des Pairs, et la Chambre ou 
e- Cour des Pairs etoit partout, od il plaifoit au Roi 
* de les convoquer, et non pas dans le Parlement de 
en Paris, excluſivement à tout autre lieu. Le Parle- 
0 ment eſt convenu dans le quinzieme fiecle, qu'il 
ins 


n'avoit que le droit de juger les proces, et non de 
ou connoitre des affaires de finances, du gouvernement, 
et de la guerre ; mais dans les temps poſterieurs il 
fut par le fait ſubſtituè aux anciens Etats-Gene- 
ns, raux. 


ng 

ct Souvent il ſuſpendit la marche de Pautorite ar- 
lus bitraire, et ẽtaya la puiſſance legitime et neceſ- 
le- ſaire du Souverain; et l'on ne peut ſe refuſer à re- 
Ve- connoitre, que la France et VEtat ont les plus 


grandes obligations au Parlement de Paris et a ceux 
des provinces, 


Le Parlement de Paris a été le defenſeur de la 
Lot Salique, et des droits de la couronne contre les 
entrepriſes de la Cour de Rome. Attaches aux 
vieilles maximes, les Parlements ont empeche du 
tems de la Ligue, que la France ne fat demembree, 
et la Maiſon Royale leur doit la conſervation de la 
M 2 couronne, 
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couronne. Les Parlements, comme tous les grands 
Corps, Etoient peu flexibles, et ils avoient cet aſſu- 
jettiſſement aux formes qui paſſe pour de la pedan- 
terie, et qui eſt cependant le plus ſur rempart contre 
le changement et Valteration des principes. Inter- 
mediaires par le fait entre le trone et les peuples, ils 
ont en pluſieurs circonſtances maintenu l'un, et de- 
fendu les droits des autres, avec un intẽgritẽ et un 
courage digne des anciens Romains. 


Il paroitra ſans doute etrange, qu'en achetant une 
charge avec l'agrẽment du Roi, on devint le repre» 
ſentant de la nation, le diſpenſateur de la juſtice, 
et le defenſeur des peuples. Mais en examinant 
attentivement les principes, et les effets de Ja ve- 
nalite, on verra qu'elle n'etoit qu'un gage de Vedu- 
cation et d'une fortune qui preſervoit de la depen» 
dancedes Grands, et des appas de la corruption. 


Les meurs des Magiſtrats etoient plus reglees 
que celles des autres claſſes. Ils ẽtoient en general 
peu inſtruits des objets Etrangers a la juriſprudence; 
et divers préjugés, par la nature meme de ces 
corps, y demeuroient profondement enracines, 
Conſervateurs par eſſence des loix anciennes, ils 
devoient etre en garde contre les idées nouvelles, 
et ſuivre tardivement les progres de Veſprit ; un 
corps ne peut pas ſe mouvoir avec Pagilite d'un 
individu, et marche toujours plus lentement. Mais 
la ſageſſe, qui caraQteriſoit ces corps, Etoit prefe- 
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rable aux foibles rayons d'une lumiere, qui ſou- 
vent égare, en portant au-dela de la verite, 


Habitues à juger des proces, les objets de l'ad- 
miniſtration Etoient peu familiers aux Parlements. 
Mais Veloquence et la purete des intentions ſupple. 
oient, dans leurs remontrances, à la connoiſſance 
des details, qui leur manquoit. 


On leur a quelquefois reproche de combattre, 
pour le maintien de leur autorite et de leurs prero- 
gatives, avec plus de force que pour les interets des 
peuples; et cet attachement A ſes privileges eſt un 
trait caraQteriſtique des corps, et de toute atlocia- 
tion. On en a vu des exemples frappants dans les 
corps religieux. Le temps Etoit arrive de faire 
d'importants changements dans adminiſtration, et 
Panneantifſement d'anciens prejuges les rendoit fa- 
ciles. On étoit vivement frappe de la neceſſits 
d'etablir des impòts dont la perception fot moins 
compliquee, moins diſpendieuſe, et de faire diſ- 
paroitre Vinjuſte inegalite de la répartition. Les 
Parlements, par defiance du Gouvernement, et 
par aſſujettiſſement aux anciens uſages, auroient 
oppoſe quelquefois de la reſiſtance à des plans ſage- 
ment combines, Mais un gouvernement ferme, 
econome, et éclairé, auroit vaincu ces obſtacles, 
ſubjugue touts les eſprits par l'ẽvidence et la purets 
de ſes intentions; enfin il efit determin& ces corps, 
dont il auroit gagne la confiance, à ſeconder ſes ef- 

forts. 
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forts. Les loix civiles et criminelles avoient ẽgale- 
ment beſoin d' etre refondues; la fimplification 
Etoit nẽceſſaire pour les unes et pour les autres, et 
Phumanite preſcrivoit l'adouciſſement, ou la ſup- 
preſſion, de loix barbares, dont pluſieurs etotent 
puiſces originairement dans le code religieux. 
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De l'Adminiſtration. 


La puiſſance exẽcutrice, ou PAdminiſtration du 
Royaume, étoit confice aux Miniſtres, et aux In- 
tendants des provinces; les affaires qu'elle em- 
braſſe, etorent reEparties entre quatre Secretaires 
d'Etat. Les principaux Departements etotent 
ceux de la Guerre, de la Marine, et des Affaires- 
Etrangeéres. 


La Maiſon du Roi, la police de Paris, les affaires 
du Clerge, et celles des Proteſtants, formoient un 
autre departement; mais quelquefois ces objets 
Etolent diviſes, et ajoutes a celui d'un Miniſtre 
en credit. Les affaires generales des provinces 
Ctoient diſtribuees entre les Secretaires d'Etat; les 
conflits qui $'elevoient dans chaque province Etol- 
ent portes devant le Secretaire d'Etat, qui en avoit 
le departement, et c' toit par lui que le Roi faifoit 
connoitre ſes intentions aux Commandants, aux 
Intendants, aux Eveques, et aux différents Corps, 
ou Communautes, Le Miniſtre de la Guerre 
avoit, de droit par ſa place, la direction de toutes 

les 
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les affaires des provinces frontiẽres. Les quatre, 
ou cinq, Secrétaires d'Etat (car le nombre n'en 
Etoit pas invariablement fixe) travailloient chaque 
ſemaine avec le Roi ſur les affaires de leur departe- 


ment; et, quand il y avoit un Premier Miniſtre, il 


aſſiſtoit à ce travail. 


Les finances etoient adminiſtrees par le Contrò. 
leur-General, depuis qu'il n'y avoit plus de Surin- 
tendant ; ce Miniſtre ne pouvoit jamais ètre comp- 
table, parceque toutes les depenſes, qui excẽdoient 
mille livres, etotent ordonnees par le Roi, et Vetat 
en Etoit ſigne de ſa main. Les details de la firance 
Etotent confiẽs, ſous Vautorite du Controleur-Ge- 
neral, à un magiſtrat qui avoit le titre 4 Intendant 
des finances, et travailloit avec ce miniſtre, dont 
il n'ẽtoit que le premier Commis avec un titre 
honorable. Ces places donnoient la premiere con- 
fideration ; et ſouvent des Intendants des finances 
ont prefere cet emploi ſtable et utile au poſte ora- 
geux de Controleur-General, 


Lee Chancelier de France «oit chef de touts les 
Tribunaux ; il étoit Vorgane des volontés du Roi 
auprẽs des cours de Juſtice, pouvoit mander chez 
lui les Secrétaires d'Etat, et prefidoit au Conſeil 
prive, compoſe des Conſeillers d'Etat et Maitres 
des Requetes. La dignite de Chancelier etoit la 
premiere, pour le rang et les prerogatives honorifi- 


ques. II precedoit dans les Conſeils les Ducs et 
Pairs, 
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Pairs, ne terminoit jamais ſes lettres par le mot 
Serviteur, ne rendoit aucune viſite, et ne portoit 
le deuil de perſonne, étant cenſe repreſenter l'im- 
paſſible Juſtice. Enfin le Chancelier jouiſſoit 
d'une prerogative bien plus-precieuſe que ces bril- 
lantes diſtinctions; il Etoit le ſeul des Miniſtres qui 
füt inamovible; il pouvoit Etre exile, mais non 
deftitue. Une place fi importante par ſon objet, 
qui Etoit l'adminiſtration de la juſtice, et qui pro- 
curoit autant de diſtinctions honorables, ne donnoit 
pas un grand credit à la Cour; le Chanceher ne 
conferant aucun grand emploi, aucune place lucra- 
tive. Les empreſſements erotent donc naturelle. 


ment diriges vers les Miniſtres des Finances, de la 
m Guerre, et de la Marine, qui avoient des moyens 
* multiplies de procurer de grandes fortunes. | 
re 
— L' emploi de Garde des Sceaux etoit quelquefois 2, Garde 
des Joint à la charge de Chancelier ; mais le plus ſou- e gur. 
ra. vent il en étoit ſepare, et le Garde des Sceaux jou- 
ifloit de tous les honneurs et prerogatives du Chan- 
celier, a l' exception de inamovibilits. C' ëtoit un 
* emploi de pure confiance, et des que le Roi n'avoit 
0 plus les ſervices d'un Garde des Sceaux pour agre- 
a ables, il lui envoyoit demander les ſceaux; qu'il 
oy remettoit a un autre: et quelquefois il en exergoir 
lui- meme les fonctlons. 


Il y avoit pluſieurs Conſeils diſtincts par Vobjet ; 
qui s'y traitoit, et par les perſonnes qui les com- 
N poſoient, 


Le Conſeil poſoient. Le premier Etoit le Conſeil d Fray, 
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auquel aſſiſtoit, neceflairement et de droit, le ſeul 
Secretaire d'Etat des Affaires Etrangeres; les autres 
membres de ce Conſeil etoient ou des Secretaires 
d' Etat, ou des Marechaux de France, ou d'anciens 
Ambaſſadeurs. Les affaires exterieures ẽtoient 
ſeules diſcutees dans ce Conſeil; le Secreraire 
d' Etat des Affaires Etrangeres en etoit le rappor- 
teur, et y faiſoit la lecture des depeches des Am- 
baſſadeurs. Les membres de ce conſeil etotent 
appelles Miniſtres- d' Etat; le caractére, que confte- 
roit ce titre, Etoit indelebile, II falloit chaque 
jour de conſeil étre averti par le Roi, pour avoir 
droit de $'y rendre; et un Miniſtre qui auroit etc 
diſgraciẽ pendant vingt ans, n'avoit beſoin pour y 
reparoitre, que d'etre averti, parce que ce titre 
Etoit toujours cenſe ſubſiſter. Le Chancelier ẽtoit 
rarement de ce conſeil, dont les objets Etojent ab- 
ſolument etrangers a ſon miniſtere ; et comme le 
rang ſuperieur, que lui donnoit fa charge, ſem- 
bloit lui accorder une preeminence, qu'il auroit 
pu, dans quelques circonſtances, ne pas borner à la 
ſeance, ſa dignite Etoit un obſtacle a ſon ambition. 


Le ſecond conſeil Ctoit celui des Depeches. II 
avoit pour objet les affaires de Pinterieur : et quel- 
quefois on évoquoit à ce conſeil des affaires parti- 
culières, dont les tribunaux ſe trouvoient par-l4 
depouilles, Mais les évocations n'avoient lieu, 
que lorſque ces affaires exigeoient par leur 1mpor- 

tance 


6 


tahce Vattention du legiſlateur, et que les queſtions 
intèreſſoiĩent a la fois, et l'ordre judiciaire et Vad- 
miniſtration ; le Chancelier, et tous les Secretaires 


s d'Etat aſſiſtoĩent à ce conſeil, et deux Conſeillers 

8 d'Etat y avoient {eance; Le troiſième conſeil ctoit Le nen 
it celui des Finances, dont le Controleur General Ecoit ces. 

te le rapporteur; et le quatrie:me celui du Commerce. Le Conſeil 
r Des Conſeillers d' Etat avoient feance à ces deux parks ch 
n- conſeils avec les Miniſtres. Lorſqu'une affaire 

at contentieuſe, port6e au conſeil des DEpeches, exi- 

e. geoit de grands dé veloppements, un Maitre des 

ue Requè es toit nommè pour en faire le rapport de- 

ir vant le Roi. 

tC 

2. Un corps de magiſtrature, qui faiſoit Vappren- Le confen 
tre tiſſage de la juriſprudence dans les parlemeats, uy 
lt 


Etoit en quelque forte en oppoſition avec ces 
compagnies, et particul:erement devoue au Roi; 
C'etoit le Conſeil Prive, compoſe de Conſeillers 
m- d'Etat et de Maitres des Requeres. Ce Tribunal 
pouvoit ètre conſiders comme le gardien de la 
puiſſance exẽcutrice; il Etoit le tribunal de revi= 
ion. fion pour tous les arrets ẽmanès des cours, et dans 
leſquels les formes preſcrites par les loix &totent 
I! WU violkes. Les membres de ce conſeil, diviſes en 
vel- W pluſieurs bureaux, ẽtoient juges d'affaires conten- 
artl- W deuſes, relatives A Vadminiſtration, C'«toit parmi 
ar- Aa cux qu'on choiſiſſoit les Commiſſaires Deparrtis, 
licu, W ou Intendants des Provinces, dans leſquels reſi- Les Inten- 


Por- Joient en partie la force et la ſurveillance du pou- Provinces. 
N 2 voir 
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voir executif, La diſtribution des impòôts leur 
etoit confice, ainſi que le pouvoir d'en aſſurer la 
perception, et le jugement de la plùpart des diffe- 
rends qui en rẽſultoient. Ils etotent charges de 
la confection des chemins, et de pluſieurs parties 
importantes de la police, qui exigeoient de la 
cẽlẽritẽ dans Vexecution. IIs ſurveilloient l'admi- 
niſtration des villes, et Pemplot de leurs deniers, et 
tous les details ẽconomiques du ſervice militaire. 
Le paiement et le logement des Troupes etotent 
encore confies à leurs ſoins. Le Gouvernement, 
par le moyen de ces magiſtrats, avoit la plus 
exacte connoiſſance de tout ce qui fe paſſoit dans 
les provinces. Leur autoritè Etoit un frein oppolc 
aux entrepriſes du pouvoir judiciaire, et aux abus 
du pouvoir militaire, confie aux Commandants 
des Troupes. Les Intendants, revetus d'une 
auſſi grande autorite, neceflaire pour contre ba- 
lancer tous les autres pouvoirs et maintenis la 
puiſſance royale, devoient nẽceſſairement exciter la 
jalouſie, et faire naitre divers conflits. On leur a 
ſouvent reprochẽ d' abuſer de leur autoritẽ, et d'uſer 
de durete envers les contribuables : quelques · uns 
ont pu meriter cette inculpation, et il n'eſt point 
d' ẽtabliſſement qui ne comporte des abus. Sous 


Fadminiftration de Colbert, les Intendants uſoient 
avec rigueur et deſpotiſme de leur pouvoir, et ils 


pe faiſoient que ſuivre les impulſions et les ordres 
de cet homme celebre : Peclat de ſon adminiſtra- 

tion a couvert ſon odieuſe fiſcalitẽ; mais fa corre- 
| ſpondance 
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ſpondanòe offre des traits du plus barbare deſpo- 


a uſme, Depuis long- temps les Intendants, diriges 

5 par l'opinion publique, cherchoient plus a ſe diſ- 

e tinguer par leurs menagements pour les peuples, et 

by par des établiſſements utiles, que par leur aſſer- 

la viſſement aux volontes miniſterielles. On trouve- 

l roit dans la correſpondance de la plùpart de ces 

et magiſtrats, des plaidoyers eloquents en faveur des 

e. peuples, Etayes des connoillances de details, qui 

nt manquolent aux parlements, Les torts que Von 

it, peut reprocher a pluſieurs, ne ſont ni la corrup- 

us tion ni l'abus de Pautorne : ils derivent de Ja nẽg- 

ins ligence et de la diſſipation; et c'eſt aux Miniſtres 

ole des Finances qu'il faut sen prendre à cet ẽgard. 

dus Entraines par le torrent des affaires du moment, 

nts occupes ſans cefle du credit public, des emprunts, 

ine de la hauſſe, ou de la baiſſe, des effets royaux, ces 

ba- Miniſtres ne portoient pas toujours aſſez d' attention 

: la ſur les provinces, ſources de tout revenu. Ils ne 

r la ſurveilloient point aſſez Padminiſtration des Inten- 

ir a dants, n'excitoient point leur zele, et la faveur trop 

uſer I ſouvent Temportoit pour le choix des ſujets. Si Heureux | 

uns Pon examine la diſtribution des pouvoirs confies — 
oint par le Gouvernement, et les reſſorts qui le faiſoient divers pou- . 
Sous mouvoir, on ſera force de convenir que la ſageſſe — 

0 7 22 P 4 - vernemend 

Ment et experience de pluſieurs fiecles avoient préſidé Frau, ois. 

t is l formation d'un ordre de choſes, qui reuniffoir_ 
rdres | ia celenite de expedition & un examen approfondi 1 
iſtra- des objets, et que toutes les parties Etoient Eclairees 0 
orre - Par des autorités rivales, qui s oppoſoient reſpec- 0 
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tivement à la domination de chacune, et les cofite. 
noient dans leur ſphere. Je ne dois pas omettre, 
en parlant de l'adminiſtration, de faire mention des 
reſſorts ſecondaires, qui aſſuroient et accelcroient le 
jeu des premiers, et pouvoient ſuppleer leur action, 
de maniere que rien ne fut ſuſpendu ou deregle 
par l'inaction des principaux reſſorts. 


Il y avoit dans l'Adminiſtration de la France 
une force interieure, qui luttoit contre la diſſipation, 
:gnorance et Vimperitie, et qui provenoit de Pap- 
plication, de Vexperience et des lumieres des 
Agents ſubalternes du Gouvernement. On a dit, 
pour critiquer leur influence, que le Gouverne- 
ment Francois etolt bureaucratique. Mais dans le 
perpetuel changement de Miniſtres, qui a fignale 
les regnes de Louis XV et de Louis XVI, il etoit 
heureux pour l' Etat qu'il y evit des hommes perma- 
nents dans leurs poſtes, et à portée de guider ces 
miniſtres Ephemeres, et de les premunir contre la 
ſeduction des novateurs, l' enthouſiaſme et Vartifice 
des gens à projets. La machine de Vadminiſtra- 
tion avoit commence 4 etre organiſee pendant le 
miniſtere de Richelieu, et s' toit perfeCtionnee ſous 
Louvois et Colbert. L'eſprit qui avoit anime ces 
deux Miniſtres, les principes qu'ils s ẽtoient faits 
d'après l' experience et leurs lumieres, les formes 
qu'ils avoient établies, compoſoient un ſyſteme 
complet d' adminiſtration, qui eut en quelque ſorte 
force de loi pour leurs ſucceſſeurs. Les chefs des 
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e. divers bureaux, connus ſous le nom de Premiers Len. Prom: 
e, Commis, penetres de ſon eſprit, habituoient ceux mis des Gi 
es qui 6toient ſous leurs ordres et devoient leur {ucce- rea. 
le der, à Pobſervance des formes, et aux principes, 
n, qui les avoient dictèes. Dela reſultoit une marche 
le aſſurẽe et expẽditive dans les affaires, qui faiſoit en 
partie le ſucces des Miniſtres. L' habitude de voir 
aller les choſes en quelque ſorte également ſous 
ce chaque miniſtre, rendit le Roi moins attentif dans 
n, leur choix; il ne s'appercevoit pas, A la marche 
p- des affaires, du changement des perſonnes. Le | 
les Miniſtre, nomme le Samedi, ſuivoit, le Dimanche 
it, au travail du Roi, le fil des affaires, en diſcutoit 
e- les plus petits details, parloit des choſes et des 
le perſonnes, comme s'il efit ere en place depuis un an. 
ale | 
oit Cet attachement aux formes etablies ſous Louis 
na- XIV, et aux maximes de Minittres cclebres, ſe 
ces ſoutint juſqu'a Mrs. d'Argenſon et Machault. Les trnovati- 
la choſes changerent à leur diſgrace ; on commenęa I — 


. ſt ati 
ice ¶ S'ecarter des anciens uſages et des formes. La dans les 


g 2 N . d - 
tra- marche des affaires à cette Epoque fut moins al- nes de 
t le ſure, et les innovations ſe multiplicrent z ce Luis XV: 


ous changement eut pour principe l'elẽ vation des Mili- 
ces taires et des Gens de la Cour au Miniſtere. Louis 
airs I XIV avoit eu pour maxime, de ne confier Vexer- 
mes cice du pouvoir qu'à des magiſtrats, dont Pambi- 
ame tion Etoit circonſcrite néëceſſairement dans une 
orte Etroite ſphere, et que l'habitude du travail rendoit 
des plus capables d'attentign. Enfin les mag iſtrats, ſans 
vers 5 famigþe- 
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famille a la Cour, fans entours puiflants, avoient 


peu de moyens d'y former des intrigues. C'eſt 2 ÞÞ 


Pepoque du miniſtere du Marechal de Belle-iſle, et 
a celyi du Duc de Choiſeul, qu'on voit les ordon- 
nances ſe multiplier, la diſcipline galterer, et le 
Mdlitaire fe degonter d'un ſervice ou il falloit ſans 
ceſſe apprendre et oublier. Les manœuvres, les 
uniformes, les principes de la diſcipline, les puni- 
tions, les moyens d' avancement, les dEnomina- 
tions des emplois, tout changeoit a l'avenement de 
chaque Miniſtre; cette variation de perſonnes et 
de principes ne diminua pas ſous Louis XVI, et a 
pu contribuer à aliener PFeſprit des Troupes. Mais 
du degout a Vinfidelite Peſpace eſt immenſe, et des 
cauſes plus immèdlates, plus decifives, ont deter- 
mine cette infidelite, ſans exemple dans la Monar- 
chie Frangolſe, 


( 47:3 


CHAPITRE XI. 


| De la Venalite des Charges. 


LA venalite des charges paroit au premier aſpect 


un des plus monſtrueux abus, qui puiſſe Ctre intro- 
duit dans un Etat. Quoi de plus revoltant que 
d'acheter le droit de rendre la juſtice, celui d'exa- 
miner les etats des Comptables, d'adminiſtrer le 
Royaume, et de commander une troupe militaire? 
Quoi de plus decouragearit pour les hommes nes 
avec des talents, que de ne pouvoir les exercer, ſi 
on n'a pas été, en naiſſant, favoriſéè des dons de 
la fortune? Le reſultat d'un tel ordre de choſes 
ſemble devoir Etre, que des hommes qui ont paye 
le droit de juger leurs ſemblables, s'indemniſeront, 
par des prevarications, des ſacrifices qu'ils ont faits; 
que les Tribunaux ſeront compoſes des hommes 
les plus ignorants; qu'il s'y fera un honteux trafic 
de la juſtice; que des chefs, laches et diffames, ſe- 
ront a la tete des corps militaires; qu'enfin dans 
toutes les parties du corps politique regneront Vavi- 
dite et la corruption, 

0 Un 
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Un tel tableau eſt bien loin d'etre vrai, et le mo; 
de venalite induit en erreur. Les places les plus 
envices par Vambition Etotent celles de Secretaires 
d'Etat; leur prix etoit de cing-cent mille livres. Les 
charges de Capitaines des Gardes-du-corps, et de 
Premiers Gentilſhommes de la Chambre, etoient 
fixes au meme prix; celle de Grand-Chambellan 
a douze- cent mille livres. Mais réſultoit- il de 1; 
venalite de ces charges, qu'il fut facile a tout hom. 
me, qui avoit douze- cent ou cinqꝗ- cent mille livres, 
de les obtenir, et que celui, qui n'ayoit pas cette 
ſomme, ne pùt pas y pretendre ? En reéſultoit: il, 
qu'on admit parmi les Capitaines des Gardes et le- 
Premier s Gentilſhommes de la Chambre, des hom- 
mes ſans naifſance ? Ces places, malgrè leur vena- 
lite, Etoient conferees uniquement à ceux que des 
circonſtances independantes de la fortune, et 
leur naiſſance mettoient en droit d'y pretendre; 
parceque, les Emoluments de ces places ſurpaſſant 
le capital, il Etoit indifferent qu'elles fuſſent ve- 


nales. 


Il n'en &toit pas ainfi des offices de magiſtrature, 
parceque les gages n'ẽtant plus en proportion de 
leur prix, il falloit etre aſſez riche pour ſupporter 
le ſacrifice de Vinteret annuel du capital, et pout 
vivre dans le monde d'une maniere convenable au 
rang que conferoient ces charges. La richeſſe 
©toit nẽceſſaire pour y parvenir ; mais la plus grande 


richeſſe ne determinoit aucune preference. II nen 
3 | falloit 
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falloit pas moins reunir les qualites convenables, 
avoir fait les etudes neceſſaires, Etre parvenu à 


certains grades antecedents, et avoir une naiſſance 
honnete, 


Jai deja eu occaſion de traiter cette meme queſ- 
tion; et, comme je ne pourrois que repeter les 
memes raiſons, et qu'elles me ſemblent ſans repli- 
que aux yeux de tout homme impartial, je vais 
rapporter ce que j'ai eu occaſion de dire a ce ſujet, 


Trajan ayant ordonne que ceux, qui aſpiroient 
aux dignites, auroient au moins le tiers de leurs 
biens en fonds de terres, touts ceux qui preten- 
dotent aux charges acheterent à l'envi des terres, et 
leur prix augmenta conſiderablement. Loi judi- 
cieuſe, qui veut que, pour gouverner la Repub- 
lique, on s'intéreſſe a la Republique ; qui atteſte 
qu'il n'y a de veritable citoyen que le poſſeſſeur de 
terres ; que celui. là ſeul, qui ſouffre de touts ſes 
maux, participe a touts ſes avantages! Les ri- 
cheſſes ont ere de tout temps un titre pour ètre ap- 
pelle aux honneurs; les Archontes étoient choiſis 
dans le nombre des plus riches citoyens. On 


exige en Angleterre que les membres du Parle- 
ment ayent une propriete ; et elle n'eſt pas aflez 
conſiderable dans les temps actuels. La progreſ- 
ſion des richeſſes, Vaugmentation des valeurs, ex- 
igeroĩent que l'on fit une nouvelle fixation à la fin 


de chaque fiecle, Le meme eſprit a dicté la 
O 2 


meme 
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meme loi a Rome et en Angleterre; et toutes 
choſes egales d'ailleurs, les terres doivent avoir par 
cette raiſon une valeur de plus en Angleterre. 


La venalite des charges a produit originairement 
un grand mal; il a dũ paroitre ſcandaleux, abſurde, 
dans les premiers temps, qu'on achetat le droit de 
juger. La politique la plus éclairẽe ne pouvoit rien 
cependant dicter de plus avantageux, pour les fie- 
cles & venir, que cet uſage ſuggere par le beſoin, 
et qui n'a pas été dans le moment ſans inconve- 
nient*, 


Il n'y a point de venalite dans le fait; car on ne 
peut pas a prix d'argent obtenir un emploi de pre- 
ference à celui qui en a moins, Le prix que cod. 
tent les charges, n'eſt qu'un gage qui garantit, que 
la fortune du Juge le met au-defſus du beſoin et de 
la corruption, et qu'il eſt aſſez riche pour fe ſou- 
tenir avec decence dans un état honorable. Tel 
etoit le fentiment du Cardinal de Richelieu. Cette 
venalite a les memes effets que la loi de Trajan, 


* Monteſquieu s' ex prime d'une manicre conforme à mon 
ſentiment: Or dans une Monarchie, où, quand les charges ne 
ſe vendroient pas par un réglement public, Vindigence ou Va- 
vidité des courtiſans les vendroit tout de méme; le hazard 
donnera de meilleurs ſujets que le choix du prince; enfin 1: 
maniére de s'avancer par les richeſſes, inſpire et entretient 
Pinduſtrie, choſe dont cette eſptce de Gouvernement a graad 
beſoin. 


que 


1 


3 


que celle d' Auguſte, qui fixoit la fortune que de- 
voit avoir un Senateur, que celle d' Angleterre. 
Elle a produit un autre avantage pour l' Etat. En 
n'admettant que des gens riches dans les charges, 
le Roi a pu diminuer ſucceſſivement les gages, les 
reduire preſque à rien, et Von s'eſt trouve ſuffiſam- 
ment paye par l'bonneur et les prerogatives. Si 
les charges n*etotent point venales, fi les fonctions 
de juge etolent Exercees par des gens peu aiſés, les 
depenſes de la magiſtrature abſorberoient une partie 
des revenus de I'Etat, 


Je ne parlerai point des charges de la finance, et 
du nombre infini de charges de tout genre, L'abus 
n'etoit pas dans la venalite des emplois divers, 
mais dans leur multiplication et leur inutilite. Le 
Controleur-General Deſmaret ayant prapoſe au 
Roi, pour ſubvenir aux depenſes de la guerre, la 
creation de pluſieurs offices, Louis XIV, frappe du 
peu d'1mportance de leurs fonctions, dit a ſon Mi- 
niſtre, Qui eſt- ce qui achetera ces charges? Votre 
Majeſte, repondit Deſmaret, ignore une des plus 
belles prerogatives des Rois de France, qui eſt que, 
loriqu'un Roi cr% une charge, Dieu cree & Vinſtant 
un fot pour Pacheter, 


L'abus de cette multiplication d'emplois etoir 
Cautant plus grand, qu'on avoit attribue à la pld- 
part des exemptions, qui ajoutoient à la charge des 
peuples. Mais en balangant les avantages et les 

'2 inconvenients, 
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inconvenients, il eſt, je crois, certain que cette 
maniere de mettre A profit la vanite des hommes, 
à EtE plus favorable que nuiſible a Vinterer du peu- 
ple, et que les charges ont Ete.des moyens d'en- 
couragement dans diverſes profeſſions, par Veſpoir 
d'elè vation qu'elles offrotent aux familles du tiers- 
Etat, Ces charges ont Epargne au peuple des im- 
pots, et, en les conſidèrant comme des emprunts, 
aucun n'a Ete moins couteux. Si Pon ſuppoſe que 
le prix de toutes les charges $'eleve d fix cents mil- 
lions *, qui n'ont pas coute plus de deux pour cent 
MCinteret, je demande quel moyen moins onereux 
pouvoit Etre 1nvente, que celui de la venalite, d'ou 
eſt rẽſultẽe une Economie de plus de deux milliards, 
dans Feſpace de deux cents ans? 


Ou vingt-ſept millions de livres ſterlins. 
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CHRAPTITAS . Al 


Des Lettres-de-Cachet, 


LoRIGINE des Lettres-de-cachet remonte & 
pres de 400 ans. Les temps de troubles et les re- 
voltes des Grands ont pu rendre neceflaires ces 
actes de Vautorite ſouveraine. L'amour du pou- 
voir, fi commun a touts les hommes, a fait conſer- 
ver à des Miniſtres dans des temps calmes cet uſage. 
Il a ſervi quelquefois leurs paſſions; il a favoriſe 
Ia pareſſe effrayẽe de l' examen d'une affaire com- 
pliquee; et, de proche en proche, tout ce qui tient 
a Padminiſtration a regarde les lettres- de- cachet 
comme un reſſort actif et puiſſant du gouverne- 
ment comme un moyen reprimant, qui concou- 
roit au maintien de l'ordre, quelquefois comme la 
ſauvegarde des familles, - ſouvent meme comme un 
effet de Vindulgence du Prince. 


Un pareil emploi de Pautorite, loin d'affermir la 
puiſſance, d'en rendre Vexercice plus facile, lui a 
ſouvent ſuſcitẽ des obſtacles, et excite de violents 
oſages. 

L' empriſon- 


(aw 


L'empriſonnement de deux Conſeillers au Parle. 


ment, Brouſſel et Blancmeſnil, fit ſoulever le 
peuple ſous la regence d*'Anne d' Autriche, et fut 
le principe des troubles qui*agiterent la minorite 


de Louis XIV. Un coup d'autorite entraine quel. 


quefois la necefiite de les multiplier à Vinfini, 
Combien de querelles auroient été aſſoupies dans 
leur origine par le mepris, qui ont été animèes es 
prolongees par l'intervention de l'autorité! 


C'eſt une choſe remarquable, et Pen ai deja fait 
obſervation, que Jes querelles religieuſes ont été 
le principe de la plüpart des exils et des empriſon- 
nements. La fureur theologique et Veſprit de ſecte 
Wont point connu de bornes. Le fanatiſme eſt 
une des plus terribles maladies de l'eſprit humain, 
et la vie et la liberté ne ſont rien aux yeux de 
Penthouſiaſte, qui croit venger le Ciel. Les per- 
ſecurions ſuſcitèes a Voccafion du Janſeniſme en 
{ont la preuve convaincante. Une multitude de 
citoyens fut privee de la liberte par des actes d'au- 
torite, et le Janſeniſme pendant long-temps ne pa- 
rut quen faire plus de progrẽs“. : 


* Jai lf quelque part, et je crois que c'eſt dans le Tab lea 
de Paris de Mr. Mercier, que dans les dix-ſept années du Mini 
ſere du Cardinal de Fleuri, depuis l'année 1726 juſqu'a l'année 
1743, les Lettres-de-Cachet qui ont été données au ſeul ſujet 
du Janſeniſme et de la Bulle Unigenitus ont monté au nombre de 
quarante mille, L'Editeur. 


La 
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La philoſophie avoit vd couronner ſes efforts en 

© fveur de Phumanite, par les progres de Veſprit 

de tolerance ; et i Vavenement de Louis XVI au 

E one, il fit connoitre fon eloignement pour tout 

el. genre d'abus-d*autorite, Un des premiers objets, Egards 4: 


: : 4 a p . Lows XVI 
nl, WF qui fixa ſon attention, fut la liberte du citoyen. II pur l l. 

7 f a . 3 , b ed * 
ins avoit dans ſon conſeil deux Miniſtres, portes par ente. 


©. WF ſentiments et par principes A ſeconder ſes ẽquitables 
| diſpoſitions, Mr. de Maleſherbes, ayant ete nom- 
me. Miniſtre, s'empreſſa, felon Vuſage, de faire 
fait WY auſſitot la viſite des maiſons qui contenoient des 
ere priſonniers d' Etat. La prevention favorable qu'on 
on · ¶ avoit pour ce vertueux Miniſtre a fait repandre qu'il 
de en avoit delivre un nombre conſiderable, Il m'a 
eſt dit lui. mème, avec la franchiſe qui le caractëriſoit 
ain, et lui faiſoit repouſſer les éloges qui n'etoieat pas 
de Wl merites, qu'il n' en avoit fait ſortir que deux. 
der. Cette circonſtance prouve que les motifs de la de- 
en tention des autres lui avoient paru fondes. II pro- Projet de 


- : Mx. de Na- 
de poſa au Roi de me charger de faire un mémoire ietherbes 
, . 1 3 4 > pour re- 
au- qu1 fixat, s'il eroit poſſible, les cas on le maintien &treindre 


0 . 4 l'uſage des 
pa- de l'ordre, le bien de l' Etat, celui meme des fa- Letties-de- 


milles, pouvoient determiner le Souyerain 2 s'clever 18 8 8 
au · deſſus des formes judictaires, pour pri ver un ci- 

Ll:as toyen de fa liberte, En expoſant mon opinion ſur une 

Mini- WW matiere auſſi delicate, je n' prouvai aucun embarras; 

annce ¶ et c'eſt faire I'Eloge du Prince et de ſes Miniſtres. 


Entraine par ſon zele, Mr. de Maleſherbes, 

La pour bannir entierement Varbitraire des decifions 
qui Emanojent du Souverain en pareilles circonſtan 

| P ces, 


Odections 
à ce projet. 


ö 
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ces, et Ecarter la ſurpriſe, crut devoir etablir un 
Bureau, compoſe de quelques magiſtrats, pour 
Fexamen des demandes de lettres-de-cachet. Une 
inſtitution fondee ſur des principes auſſi purs, et 
dont les avantages ne ſembloient pouvoir etre con. 
reſies, me paritt tres-dangereuſe, et je ne lui ca. 
chai pas combien mon opinion differon de la ſienne. 
Je lui repreſentai que confacrer par une forme, le, 
gale en apparence, des actes eſſentiellement arbi- 
traires, (puiſqu'ils n'avoient aucunes loix pour 
principes, ) c'etoit fonder la plus formidable des ty. 
rannies; que, plus les motifs qui avoient preſide 
a Petablifſement du Bureau d' examen, ᷑toient puts, 
et plus le danger qui en devoit rẽſulter, toit A re- 
douter. Un miniſtere corrompu et oppreſſeur pou- 
voit faire un jour de ce Bureau le plus terrible tri 
bunal d'inquiſition. I] eſt impoſſible, lui dis- je, 
que les Parlements ne $'elevent pas avant peu contre 
un tribunal armé du plus grand pouvoir, et qu 
fonde fon empire ſur le mepris de la loi. Ceux qu 
lont les victimes d'une acte d'autorite, ſurpris 2 K 
juſtice du Souverain, et ceux, qui ont merits d'etre 
momentanement prives de leur liberté, rentrent 
fans riche dans la fociere z ils ont Eprouve une cot: 
rection paternelle en quelque ſorte, et n'ont pas ſub 
un jugement. Mais des que la punition emant 
d'un Tribunal ou Bureau, Vhonneur ſe trouve com- 
promis*, Le miniſtere de Mr. de Maleſherbes fit 

trop 


Ces objeRions au projet de M. de Maleſherbes paroiſſent 
bien ſondées. Mais le veritable reméde à ces abus d'autori 
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trop court pour produire le bien qu'on pouvoit en 
attendre, Pluſieurs annees apres, la meme queſ- 
tion 

auroit été de renoncer formellemeat et ſolennellement à cette 
autorite elle-meme ; laquelle, felon cet auteur eclaire, Coze 
burement arbitraire et Wawvoit aucunes loix pour principes. Dans 
toute monarchie qui n'eſt pas abſolument deſpotique, le pou- 
voir d*empriſonner un citoyen ne doit jamais Etre exerce par 
le Souverain, meme dans les cas des delits les plus graves et 
les mieux prouves; mais ſeulement par les magiſtrats infe- 
rieurs, qui agiſſent au nom du Souverain et par une delegation 
de ſon autorite. Cette loi a lieu en Angleterre, Car le Roi 
d'Angleterre (quoiqu'il ſoit reconnu pour la ſource primitive 
de toute autorite judiciaire) n'a pas le droit d'empriſonner au- 
cune perſonne en Angleterre par ſon propre ordre, pour quel- 
que crime que ce ſoit; pas meme pour le crime de Leze-Ma- 
jeſte, ou de Rebellion, qui ſeroit atteſte ſur ſerment par dix 
temoins oculaires, ou pour un aſſaſſinat qui ſeroit atteſte de 
meme : mais, ſi on lui donnoit des informations ſur de tels 
crimes, il ſeroit oblige de renvoyer Vaffaire a fon juge en chef 
du Banc du Roi (qui eſt le grand tribunal de la juſtice crimi- 
nelle en Angleterre), ou à quelque Juge à Paix, ou a quel- 
que autre Magiſtrat de la Juſtice eriminelle; qui, apres les 
informations necefſaires, enverroit la perſonne accuſce en pri- 
ſon, afin qu'on lui tit ſon proces en temps et lieu convenables 
et leginmes, et, s'il y Etoit convaincu par un corps de Jurcs, 
qu'on le punit apres, ou par la mort ou par tel autre chatiment 
que la Loi auroit attache a ſon crime. Par cette heureuſe im- 
puiſſance on la Loi d'Angleterre met le Roi d'empriſonner 
qui que ce ſoit pour quoi que ce ſ#it, par ſon propre ordre, elle 
evite deux grands inconvenients ; ſgavoir, premierement, le 
deſpotiſme, ou le pouvoir abſolu d'ter 11 liberte aux ſujets de 
la Couronne ſans cauſe, et au ſimple gre du Roi; et, ſeconde- 
ment, la diſgrace perſonnelle du Roi, qui reſulteroit de la caſ- 
ſation de ſes ordres, comme illegaux et inſuſſiſants, par des ma- 
giſtrats inférieurs. Car, fi le Roi pouvoit donner des ordres 
pour empriſonner ſes ſujets, il faudroit de deux chaſes une : 
FP 2 ou 
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tion fut agitee, et l'un de ſes ſucceſſeurs Ecrivit aux 
Intendants des Provinces, pour etre inſtruit exate- 
ment des motifs de la detention de tous ceux qui 
Etotent renfermes par des ordres ſouverains, et pour 
exciter la ſurveillance de touts les prepoſes, ſur les 
traitements qu'ils Eprouvoient. Cette occupation 
du Roi et des Miniſtres, de reſtreindre dans les plus 
etroites limites Vexercice d'une autoritẽ dont il eſt 
ſi facile d'abuſer, eſt bien contraire a Videe qu'on 
ſe forme du Gouvernement Francois, à ce caractére 
de deſpotiſme, dont on veut que fuſſent empreints 
touts ſes actes. 


Lorſque le peuple geſt empare de la Baſtille, il: 
trouvẽ quatre ou cing priſonniers dans cette celebre 
fortereſſe. L'un d'eux étoit fou, et les autre; 
avoient commis des crimes averes, Les archives de 

ce 

ou bien l'ordre valideroit en touts cas, et ne ſeroit point caſſa- 
ble par Vautorite d'aucune autre perſonne; ou il ne ſeroit 
point valide en touts cas, mais ſeulement dans les cas ou le Roi 
Pauroit donné pour une cauſe legitime, et ſur des informations 
ſuffiſantes; et dans cette derniere ſuppoſition il fzudrait que 
quelque magiſtrat inferieur efit le droit d'examiner fi la cauſe 
etoit legitime ou non, et ſi les informations etoient ſuſhſantes 
ou non, et de caſſer I'ordre du Roi fi la cauſe ne ſe trouvoit pas 
etre legitime, ou les informations n'ttre point ſufhſantes, Dans 
la premiere ſuppoſition le Roi ſeroit le maitre abſolu de 1: 
liberté de touts ſes ſujets; et dans la ſeconde le caractere per: 
ſonnel du Roi pour la juſtice et la ſageſſe pourroit ſouffrir un 

diſgrace par la caſſation des ordres qu'il auroit lui. meme 

donnes et ſignes; ce qui ſeroit auſſi un grand mal pour le roy- 

aume, auſſi bien que pour le Roi, quoique moindre que le de- 


{poriſme horrible qui reſult eroit de la premiere ſuppoſition. 
Pou 
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ce ſẽjour ont &te compulſces, et dans Veſpace de 
trois cents ans, le nombre des malheureux qui Pont 
habite, ne monte qu'a trois cent. 


La verite exige de dire qu'il exiſtoit d'autres 
chiteaux, qui renfermoient auſſi des priſonniers 
d'Etat, et que pluſieurs monaſteres Etoient employes 
au mEme uſage. La pliipart de ceux qui etoient 
detenus dans ces maiſons, Etoient des jeunes-gens, 
que leurs parents avoĩent cru devoir ſouſtraire pour 
un temps à la ſociẽté, pour arreter le cours de 
leurs Cifſipations, et fouvent pour prevenir la 
ſeverite de la juſtice. Les agents du Gouvernement 
ont quelquefois abuſe de ce moyen reprimant, 
et de lepgeres fautes ont Ete expices par des an- 
nees de captivite : enfin des maris jaloux, des 
parents avides, des peres denatures, ont ſurpris 
aux Miniſtres des ordres rigoureux ſur de faux ex- 


Pour éviter ces inconvénients le Roi d'Angleterre ne met ja- 


mais aucune perſonne en priſon par ſon propre ordre. Et il 


ſemble qu'il auroit eic raiſonnable dans les. premieres ſemaines 
de PA ſſemblẽe des Etats Generaux de France d'obtenir du Roi 
Louis XVI Vetablifſement d'un pareil reglement pour ce roy- 
aume, ou la renonciation formelle de ſa part a toute autorite de 
donner, pour le temps a venir, des lettres de cachet pour Pempri- 
ſonnement, ou meme pour le banniſſement, de ſes ſujets, avec des 
peines graves et efficaces contre touts officiers de Parm6e, ou 
de la marechauſſèe, ou de la police, ou autres, qui dorenavant 
ſe ſeroient meles de l' execution d'aucunes lettres de cette na- 
ture. La conduite juſte, moderee, et indulgente, de Louis XVI, 
dans tout le cours de ſon regne, ne permet pas de douter qu'il 
auroic conſenti volontiers à la renonciation de cette autorite 
odieuſe et illegale. L'Editeur, 
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peſes, On trouveroit pluſieurs exemples, ſous le 
regne de Louis XV de ces abus d'autorite, mais 
bien moins nombreux qu'on ne le penſe. Il n'en 
fut pas de meme ſous Louis XVI. L'indulgence 
a caractẽriſè ſon regne, et les principes ſur Vem- 
ploi de Pautorite avoient change. II n'eſt point 
d'epoque, on elle ait eu moins d'action; et c'eſt 
pendant ce regne, à jamais remarquable par Pin. 
dulgence, qu'on s'eſt eleve contre l'autoritẽ avec 
une violence, qui Va enſevelie ſous ſes ruines, et 
qu'on Feſt porte à des exces, qui ne ſemblent de- 
voir provenir que du deſeſpoir d'un peuple opprime, 
Au milieu des attentats de la nation reyoltce, le 
Monarque, loin de ſevir, $'eft occupe de reſtrein- 
dre ſon autoritè. II a craint les armes qu'il avoit 
en main; et ces armes, Emouſlces de jour en jour 
par ſa propre volonte, ſont enfin devenues inutiles 
pour ſa defenſe, Dans cette lutte ſanglante de la 
Royaute et de la Democratic, on croit voir deux 
combattants, dont l'un, bien ſuperieur en force, ſe 
contente de parer, et, menageant ſans ceſſe la vie 
de ſon adverſaire, finit par tomber ſous les coups 
qu'il auroit du prevenir, 


C H As 


C 112 } 
CHAPITHKRE:. AMS 


Dette publique. 
—— ano 


La dette publique de la France a été l'objet de 
grands debats, et il faudroit, pour mettre le lec- 
teur a mème d'en avoir une idee preciſe, compa- 
rer, analyſer, pluficurs ouvrages contraires en faits ; 
ces details ſeroient aujourd'hui fans interet.. Je me 
bornerai a dire que la totalite des rentes viageres ou 
perpctuelles $'clevoient a peu pres a deux cent 
quarante millions *, et que Particle du viager mon- 
toit, en 1789, à guatre-vingt douze millions . 


Le fameux Deficit eſt le ſeul objet interefſant à 
oftrir au public, parcequ'il a été la premiere cauſe 
des troubles de la France. 


Il Eroit de deux ſortes: une partie conſiſtoit dans 
un excedent de rentes ou dépenſes à acquitrer 


* Environ ** millions de livres ſterlins. 
+ Environ 4,154,545 livres ſterlins. 


chaque 
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chaque annee, et il formoit un objet de cinquante- 
ſix millions “. 


L'autre partie conſiſtoit dans la ſomme de 
cinq cent ſoixante millions , exigible a diverfes 
Epoques, et dont la majeure partie devoit Etre ac- 
quittee dans Veſpace de dix annees. 


Sous Henri IV, à ſon avẽnement au trone, ſous 
Louis XIV-& la paix des Pyrénées et à ſa mort, la 
dette ètoit plus forte dans la proportion de leurs re- 
venus, et les reſſources etotent bien moindres; enfin 
une partie de la dette etoit viagere, et le temps of- 
froit ainſi a la France la perſpective d'un immenſe 
heritage. | 


Les deux objets, dont j'ai parle, formoient le 
deficit dont VEurope a retenti. Les moyens de 
combler cet abyme n'etotent pas auſſi difficiles 
qu'on Pa ſuppoſe, mais exigeoient une ſage com- 
binaiſon des reſſources reunites, du credit, de l'ẽco- 
nomie, et de I'\impot. Enfin il etoit neceflaire 
que Vopinion d'un pouvoir Etendu et durable fit 
avorter les intrigues contre le Miniſtre, qui auroit 
entrepris cet important ouvrage. Le Roi remit en 
quelque ſorte ſa toute- puiſſance a PArchevyeque 
de Sens; mais il ne lui donna ni les lumieres ni le 


* Ou environ 2,545,454 livres ſterlins, 
+ Ou environ 25,454,545 livres ſterlins. 
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caractère nẽceſſaire pour imaginer et appliquer les 
remedes. 


Le tableau, que je viens de preſenter, n'eſt in- 
different pour aucune Nation; les 1nterets de PEu- 
rope ſont eſſentiellement lies avec Vetat des finances 
de la France, au moyen des rentes tant viageres 
que perpetuelles, poſſedees par les Capitaliſtes de 
touts les pays. Dix milliards de fonds ſont hypo- 
theques ſur le fol, le commerce et l'induſtrie de 
Angleterre et de la France; et les variations du 
credit, la diminution de facultes de ces deux puiſ- 
ſances affectent PAke, l'Europe et l' Amerique, 
unies ainſi A ces deux nations par les interets com- 
merciaux. C'eſt cette ẽtroite union d'interet, qui 
faifoit que le choix d'un Miniſtre des Finances, en 
France et en Angleterre, étoit un evenement inté- 
reſſant paur toutes les Nations. 


Je vais indiquer en peu de mots les reſſources 
dont il ètoit facile de faire uſage, et qui conſiſtoi- 
ent dans des reformes economiques, 19. telles que 
la diminution, ſagement combinee, des fonds du 
departement de la marine et de la guerre, les re- 
formes d' emplois inutiles de la maiſon du Roi, la 
ſuppreſſion d'une partie des benefices de la finance, 
la reduEtion des fraix, que coutoient les avances 
pour le ſervice annuel, et celle des penfions et 
traitements confiderables. Ces divers objets reu- 
nis auroient forme un enfemble de cinquante mil- 


* lions 


Moyens 
dont on au- 
roit pũ com · 
dler le Defi- 
cit. 
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lions d'economie ſur des depenſes annuelles, et 
abſorboient par conſequent une partie conſiderable 
du trop fatneux Deficit. 


20. Dans l'aſſujettiſſement des rentes viageres 
et de touts les effets royaux au dixieme, ſupporte 
par les propriẽtaires; cet objet auroit produit an- 
nuellement 25 millions. 


3% Dans l'ẽtabliſſement d'un impòt, Aa titre de 
timbre, ſur les objets de luxe, qui n'auroit point 
affectè la claſſe indigente; cet impòt auroit pu s'ele- 
ver encore à 25 millions. Le retablifſement du 
credit ẽtant un effet neceflaire des diſpoſitions Eco- 
nomiques du gouvernement, on doit croire que 
dans Peſpace de trois ou quatre ans, on aurolt pu 
faire des emprunts juſqu'à la concurrence de 400 
millions, qui auroient ſervi à acquitter la dette 
exigible. Cette partie embaraſſante du deficit au- 
roit ainſi change de nature, et il n'y auroit eu qu's 
pourvoir a Vinteret de 400 millions, formant vingt 
millions de rente, auxquels les objets, que j'ai in- 
diques, auroient ſervi d*hypotheque. 


Jai évalué à 560 millions la dette exigible ou 
arrieree, et les produits du timbre et de Laſſujettiſ- 
ſement des effets publics au dixieme, a la ſomme 
de 50 millions. Les interets de la ſomme de 400 
millions payes, il reſtoit encore 30 millions par an, 

pour 
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pour acquitter le reſtant de la dette exigible, mon- 
tant à 160 millions. 


L'extinction progreſſive du viager, qui $'elevoit 


1 à ſeize cent mille francs par an, des amèliorations 

de detail et Paccroiflement du revenu, reſultat ne- 

*ceſlaire de la paix et d'une ſage adminiſtration, au- 
roient, dans cinq a fix ans, augmentẽ la recette de 
douze millions, et permis de diminuer d' autant la 

de charge des peuples. Si Von reflechit à la fimplicite 

ant de ces moyens et à la facilite de leur execution, 

le. on ſentira de plus en plus, que la plus étonnante 

du fatalité a precipite la France dans Vabyme. 
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CHAPITRE Xiv. 


Des Impots en France avant la 
Revolution. 


Les impots en France eEtoient comme dans touts 
les pays de l'Europe, de deux ſortes, directs et in- 
direfts, celt-a-dire, qu'ils conſiſtoient en taxes ſur WM pr. 
les biens-fonds et les perſonnes, et en droits ſur av; 
les conſommations. Les premieres taxes ſe montui- ¶ qu 
ent à la ſomme de deux-cent dix millions, en MW du 
comptant trois vingtiemes ; et en comprenant les 

corvees, impots fournis en nature, et touts les 
genres de droits pergus par les villes, les contribu- la! 
tions $'clevolent à cing-cent. quatre-vingt cing mil. ¶ cor 
lions“. Les fraix de perception ſe montolent a cin-I 1a { 


quante-huit millions, et formoient partie des 58; 


millions compoſant la contribution des peuples. [ 


En faifant la dẽduction des fraix de recouvre-MW m 
ment, des revenus des villes, et des corvees, des cue 
fraix de faifie et d'objets leves au profit des Princes, I ver; 
le revenu de IV'Etat Etoit de 463 millions: aux pre 


* Environ 25,450,000 livres ſterlins. 
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quels il faut ajouter le produit des domaines et fo- 
rets, qui n'a rien de commun avec les contributi- 
ons. Cet objet, qui ᷑toit de neuf millions, porte 
les revenus de VErat a 472. 


L'inegale repartition de Vimpot en appeſantiſſoit 
le fardeau, et, $'il eũt ẽtẽ diſtribuè d'apres l' valua- 
tion juſte des fortunes, le poids en auroit Ete moins 
accablant, Mais en comparant les charges des 
peuples dans les temps anterieurs, la richeſſe actu- 
elle du Royaume en numeraire, et la prodigieuſe 
augmentation du commerce, il ſeroit facile de 
prouver que dans les temps anciens, le peuple 
avoit plus de peine a en ſupporter le fardeau, et 
qu'il n'y avoit pas autant de voies ouvertes à Fin» 


duſtrie. 


Les eſprits Etotent particulicrement occupes de 
la recherche du meilleur mode d'impoſition, des 
combinaiſons de ſon equitable diſtribution, et de 
la ſimplification des recouvrements. 


Le moment ctoit arrive, de faire à cet &gard les 
plus favorables changements. Les eſprits etotent 
mürs pour cet important objet, et l'on auroit re- 
cueilli dans peu les fruits de l'attention du Gou- 
vernement, qui cherchoit a $'eclairer pour ſon pro- 
pre 1nteret, 


5 Encore 
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Encore une fois, je ne pretends pas que le ſort 
du contribuable en France fit heureux, et je me 
borne a dire, qu'il a ete bien plus malheureux 
dans d'autres temps, et que ce n'eſt point le rel- 
ſentiment de ſa miſere et la juſte haine de Vop- 
preſton, qui Vont fait intervenir dans Ja révolu- 


tion. 
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„„ AF. 


Des Gens-de-Lettres et de leur 


Influence ſous le Regne de Louis 
XVI. 


BAYLE a dit que le ſeizieme fiecle a pro- 
duit un plus grand nombre de ſavants que le dix- 
ſeptieme, et qu'il s' en faut de beaucoup, que le 
premier de ces deux fiecles ait eu autant de lumi- 
eres que l'autre. La reflexion de Bayle ſeroit plus 
juſte, il avoit dit, que le dix- ſeptième fiecle a 
emporte par les ſalents. Ce ſont les talents de l'eſ- 
prit, bien plus que les lumieres, qui diſtinguent 
ce ſiẽcle celẽbre; et l' eſprit philoſophique, prin- 
cipe et produit des lumieres, eſt particulièrement 
appanage du fiecle actuel. Il en caracteriſe toutes 
les productions, et celles meme auxquelles par 
leur genre il paroit le plus Etranger. II neſt 
point d'homme d'eſprit, qui, en liſant les vers 
ſuivants de la tragedie de la Mort de Ceſar, et 
ignorant ſon auteur, n'affirme hardiment, qu'ils 


ne ſont pas d'une piece compoſee dans le fiecle 
dernier, 


Va, 
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Va, Ceſar n'eſt qu'un homme, et je ne penſe 
pas, 

Que le ciel de ſon ſort à ce point s'inquiete, 

D'animer pour lui ſeul la nature muette; 

Et que les elements paroiflent confondus, 

Pour qu'un mortel ici reſpire un jour de plus. 


Si le dix-huitième fiecle Vemporte par les lumi- 
eres ſur le precedent, la balance eſt au moins egale 
pour les talents. Aux noms de Corneille, de Bot- 
ſuer, de Racine et de Fenelon, on peut avec ſuc- 
ces oppoſer ceux de Voltaire, de Monteſquieu, des 
deux Rouſſeau, et de Buffon. Mais deux cholcs 
ſont a remarquer en faveur de ce fiecle, qui lui aſ- 
ſurent la preeminence pour les talents et les lu- 
mières. La premiere eſt Vapplication de Vefprit 
aux objets les plus intereſſants pour la ſociete. Le 
commerce, la culture, le credit public, les ma- 
nufactures ont dans ce fiecle excite Pinteret gene- 
ral, et PEconomie-Politique a forme une ſcience 
approfondie par des hommes d'un grand merite. 
La ſeconde circonſtance, qui eſt a Vavantage de ce 
fiecle, eſt le mérite diſtingue des ecrivains de la 
ſeconde claſſe et leur nombre. Fontenelle, le 
Preſident Henaut, La Motte, Helvétius, Duclos, 
D'Alembert, ne peuvent etre mis par la poſtérité 
au rang de Voltaire et de Monteſquieu, mais for- 
ment cependant une claſſe d'ecrivains eſtimables, 
qu'on chercheroit en vain dans le fiecle precedent, 
apres celle des premiers gEnies de ce temps. La 

plupart 


BO 
plupart des Ecrivains, qui ont vecu ſous Lows 
XVI, n'appartiennent pas a ce regne trop court et 
ſi malheureux, et peu d'ouvrages remarquables ont 
paru a cette Epoque, Avec le regne de Louis 
XV, ou peu d'annees apres, ont diſparu les hom- 
mes celebres, qui l'avoient 1lluſtre, L'intrigue 
et la cabale mirent dans les mains de D*Alembert 
(qui ſurvecut a Voltaire) le ſceptre de la Littera- 
ture. Tandis que perſonne ne liſoit ſes Eloges, fi 
remplis d'affectation et de termes impropres ; ni 
fon Hiſtoire de la Deſtruction des Jeſuites, ouvrage 
dans lequel la bouffonnerie le diſpute a Pacharne- 
ment ; ni ſon Eloge de la Reine Chriſtine, fi peu 
interefſant; ni ſon Effat ſur les Gens-de-lettres 
dicte par l'bhumeur et la prevention ; tandis que 
touts les hommes inſtruits mepriſoient ſes traducti- 
ons de Tacite, D'Alembert Etoit le dictateur de la 
literature, et diſpoſoit de toutes les places de 
Académie. Mais s'il a joui, ſous Louis XVI 
particulièrement, d'une celebrite uſurpee, on ne 
doit pas le compter au rang des Ecrivains, qui ont 


pu illuſtrer ſon regne, touts ſes ouvrages ayant paru 
ſous Louis XV. 


Condorcet, qui s'eſt efforce de ſuecẽder a ſon 
empire, appartient au fiecle de Louis XVI; mais il 
ne peut ètre cite parmi les grands Ecrivains. Ses 
ouvrages, dont a peine on ſgait les titres, n'ont ni 
chaleur ni profondeur ; ſon ſtyle eſt terne, ſec, et 
ſans mouvement. Quelques témẽèritẽs contre la 
R religion, 
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religion, qui devroient etre paſſces de mode, et 


des declamations triviales contre le deſpotiſme, ont 
donne ſeules quelque vogue a es Ecrits. 


L'Abbe de Liſle, genie vraiment poetique, ap- 
partient au regne de Louis XVI. S'il füt ne dans 
un temps, on Pon eùt ete plus Epris de la poefie;— 
gil efit compoſe, au lieu de traduire ;—s'1l evit choiſi 
des ſujets interefſants —il auroit joui, A juſte titre, 
de la plus grande reputation, 


Dans le tres-petit nombre d'ecrivains, que leur 
age peut faire inſcrire ſur la liſte de ceux du regne 
de Louis XVI, le Comte de Choiſeul-Gouffier eſt 
A diſtinguer ; et je ne ſais fi, dans aucun fiecle, on 
trouveroit un homme de ſon ordre, qui ait com- 
poſe un ouvrage égal, pour le mérite, au Voyage 
de la Grece. Cet ouvrage reunit a la plus pro- 
fonde connoiſſance de Pantiquite, un ſtyle agreable, 
yarie, et toujours conforme aux ſujets. 


Les Ecrivains cElebres et nombreux du fiecle de 
Louis XIV, et du regne de Louis XV, qui ſe ſont 
exerces dans divers genres, ayant multiplie les 
tournures de la langue, et variè les formes du ſtyle, 
il ſemblè que la langue ſe ſoit aſſouplie ſous leurs 
mains habiles, et que delà ſoit reſulee une faciliie 
genérale de sex primer et d'&crire. Enfin une fouls 
d'exemples en tout genre preſentent, en quelque 
forte à chaque *crivain, des aſſortiments tout pre- 
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pares, pour revetir ſa penſee. Ces moyens ont en- 
courage A Ecrire, et le nombre des Ecrivains s'eſt 
multiphe à l'infini ſous le regne de Louis XVI; 


mais il n'en eſt preſqu' aucun, qui ſe ſoit eleye a 
une certaine hauteur, 


Un petit ouvrage, quireunitPeſprit, la grace et Pen- 
jouement, l' Almanacdes Grands-Hommes, fait con- 
noitre le nombre infini d'hommes dominèẽs en France 
par la manie d'ecrire. On eſt ẽtonnẽ de la quantite 
de productions, depuis le madrigal juſqu'à la trage- 
die, qui paroifloient et diſparoiſſoiĩent dans la capitale, 
comme ces inſectes qui naiſſent, vivent, et meurent, 
dans l'eſpace de 24 heures. Deux ouvrages remar- 
quables ont paru ſous le regne de Louis XVI. Le 
premier eſt PHiſtoire de la Decouverte des deux In. 
des, qui a obtenu le plus grand fucces, ſans don- 
ner une grande idèe de ſon auteur, regarde comme 
Fediteur des idées d'autrui. Cet ouvrage eſt fait 
de pieces de rapport, et offre un bizarre afſemblage 
de ſtyles divers, de principes rebattus, de dEclama» 
tions ampoulees, et quelquefois des plus fades pein- 
tures de la volupte ; enfin des ornaments de courti- 
ſanne y deparent la grandeur du ſujet. Tel eſt le 
livre de PAbbe Raynal ſur la decouverte des deux 
Indes. On croit entendre, en le liſant, un char- 


latan monte ſur des treteaux, et debitant à la mu 
titude effarẽe, des lieux-communs contre le deſpo- 
tiſme et la religion, qui n'offrent rien de curieux 
que la hardieſſe. Ce livre a ceſſẽ d' etre lu, pour 
n'etre 
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n'etre que conſults comme dictionnaire. Mais dan 
peu, lorſque le temps et diverſes circonſtances au- 
ront apporté des changements dans les colonies, 
lorſque les unes auront decline, les autres pris de 
Taccroiſſement, VAbbe Raynal ne ſera d'aucune 
utilits, | 


L'autre ouvrage, le Voyage du Jeune Anacharſis, 
eſt le fruit d'une application de plus de tren*. ans; 
cette Erudite compilation a pour modeles, la Syro- 
pedie, Sethos, et les Voyages de Cyrus; la forme, 
que l'auteur lui a donnee, exigeoit que le jeune 
Anacharſis, ſemblable en quelque forte a Telema- 
que, intereffat le lecteur. Mais Vouvrage ne con- 
tient qu'une narration froide, uniforme et ſans 
mouvement. Anacharſis fait des queſtions, et on 
lui repond ; et C'eſt en pure perte pour Vagrement 
du lecteur, que Pauteur a donnè a ſon ouvrage le 
cadre d'un roman. On ne peut le compter parmi 
les productions du genie: il ne renferme aucune 
vue profonde, ne preſente aucun grand refultat, e: 
le ſtyle n'a point de carattere, 


Mr. Necker eſt à compter parmi les Ecrivains du 
regne de Louis XVI. Il a le premier conſaci aux 
objets de l'adminiſtration la pompe de eloquence, 
et les fleurs de Vimagination, Mais ſes ouvrages, 
(qui ont atteint le but de Pauteur, celui de faire une 
grande ſenſation parmi les gens- du- monde, et de 
le porter à une grande place, ) ſont denuẽs de ſqavoi 


el 
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ty et de doctrine. Le fucces des ouvrages de Mr. 
u- Necker auroit ſans doute encourage en France les 
es hommes en place, a ecrire ſur Padminiſtration et à 
de developper une theorie ſaine, fortifice de leur ex- 
ne perience ; enfin I'exemple de Mr. Necker auroit 


triomphe d'un prejuge, qui interdifoit aux per- 
ſonnes, appellees aux grandes places par leur 
ſis, naiſſance et leur poſition, la publication de leurs 


NS; idées. 

ro- 

ne, Qui croiroit que dans la patrie des Corneille et 
une des Monteſquieu il exiſtät un tel prejuge, digne 
ma- des temps de barbarie? et rien n'eſt cependant plus 


on- ¶ vrai. La publication d'un ouvrage, en procurant 
ſans une gloire litteraire a un homme-du-monde, jettoit 
t on une ſorte de ridicule ſur lui parmi les gens de ſon 
nent ordre. La ſcience et Peſprit etoient encore en 
e le quelque forte roturiers ; et en ſe rangeant parmi les 
urmi {Wl Ecrivains, un homme, d'un certain rang, paroiſ- 
dune foit deſcendre dans une claſſe inferieure, La 
t, et ¶ qualite d*Ecrivain etoit un obſtacle, preſque inſur- 
montable, dans la carricre de Pambition. L'auteur 
de FEſprit des Loix n'a pu obtenir une place mé- 
diocre dans les Affaires-Etrangéres, à laquelle il 
alpica quelque temps. Le Cardinal de Bernis a 
ete ſouvent embarrafſe de fa reputation littéraire, 
lorſqu'il fut dans la voie des honneurs. Les 
hommes en place Etoient portes à ſuppoſer, que le 
talent neceſlaire pour compoſer exigeoit une cha- 
leur d'eſprit, une domination de I'imagination, in- 

compatibles 


Prejuge de 
la Nobleſſe 
de France 
conti e la 


culture des 


Lettres. 


1 


compatibles avec la maturitẽ de jugement necefſaire WM 
aux affaires. B 


Lẽlẽvation de D'Agueſſeau ne contredit pas ce ſa 
que javance; il ne dut fa reputation qu'aux plai. WM © 
doyers qu'il compoſa pendant qu'il Etoit Avocat 4 
General. Ce magiſtrat, ne avec le goùt des Let. 
tres, Etoit plutòt diſert qu'eloquent ; et, s'il eùt eu 
quelques ẽtincelles du genie de Monteſquieu s,, 
elit ole mettre en doute le Cartẽſianiſme, et exami- WM 
ner fi par hazard Newton n'avoit pas quelque u 
raiſon de croire à l'attraction et a la gravitation;—fi Wh me 
D' Agueſſeau eùt Ecrit autre choſe que des diſcouis, Wt 9% 
et $'1] etit compoſe des ouvrages dans leſquels il 
elit generaliſe ſes idees;—jamais il ne ſeroit parvenu 
a la place de Chancelier. C'eſt avec regret qu'on ¶ cla 
fe rappelle, qu'un Chancelier de France, celcbre S' 
par fon amour pour les lettres, a dit de Eſprit i An 
des Loix : Ce net que de Pefprit ſur les kix, 


C'eſt par l'effet du prejuge dont je viens de 
parler, qu'on compte un fi petit nombre de gens 
cElebres par Yeſprit dans les premiers rangs de la 
ſociẽtẽ, et preſque aucun parmi les Miniſtres. 


Ce prejuge L'Angleterre offre un tableau bien oppoſe. Un 
| awe, nombre conſiderable de Miniſtres dans ce Gou- 
gleterre. vernement ont allic le talent des affaires au gout 

des lettres et des ſciences; je citerai au hazard 


Sackeville Comte de Dorſet, Bacon, Thomas 
| Morus, 


lire 
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Morus, Clarendon, Oxfort, Hallifax, Addiſon, 
Bolingbroke, Littleton; enfin le Comte d'Eſſex, 
(qu'on ne connoit en general que par ſa prẽſomption, 
ſa faveur, et ſon courage, ) étoit un homme d'un 
eſprit cultive, et il avoit pour la poëſie des talents 
qui auroient ſuffi pour J'illuſtrer. 


En parlant des ecrivains du dix-huitieme fiecle, 
il eſt intèreſſant d'examiner la part qu'ils ont pu 
avoir à la revolution. Beaucoup de gens penſent 
que la hardieſſe des Ecrits a contribue au renverſe- 
ment de la Monarchie; et elle n'a pas été ſans 


quelque influence. 


Mais en y reflechiſſant attentivement, on voit 
clairement qu'on a fort exagere cette influence. 
S'il y avoit eu une revolution en France il y a cent 
ans, un hiſtorien, en $'efforgant de remonter a ſes 
cauſes, n'auroit- il pas pu dire avec une apparence 
de raiſon : ** La jeuneſſe recevoit, des ſes premieres 
te annees, des impreſſions contraires au gouverne- 
te ment; on mettoit entre ſes mains des ouvrages, 
% qui reſpirent la haine de la royaute et l'amour 
« le plus effrene de la liberté; loin d'enſeigner aux 
jeunes- gens Phiſtoire de leur pays, on ne gravoit 
dans leur memoire que celle des anciennes Re- 
publiques; et, en apprenant a penſer, ils devoi- 
* ent apprendre a deteſter la monarchie. Dans 
age on les paſſions ont le plus d'energie, on 
* les conduiſoit aux tragedies de Corneille, qui 

« ſont 
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te ſont remplies des mèmes ſentiments; tout con. 
4% ſpiroit ainſi a leur faire aimer le gouvernement 
« republicain.” Un tel expolc leroit ſpècieux, ei 
ne preſenteroit rien de vrai, relativement aux 
effets. Lorſqu'un grand evenement a lieu, il faut 
diſtinguer ce qui eſt cauſe, principe, ou ſimple- 
ment occaſion favorable. Un homme eſt.-il atlal. 
ſine chez lui par un voleur? le principe de ce crime 
eſt Pavidite des richeſſes; la cauſe de Vevenement, 
le voleur; et, fila porte de la maiſon ſe trouve ou- 
verte, elle a été l'occaſion favorable à T aſſaſſin. 
Les cauſes veritables ſont celles, ſans leſquelles 
PFevenement n'auroit point eu lieu, quelques circon- 
ſtances qui euſſent ètẽ raſſemblèes. Celles de la 
Revolution fe 1Eduiſent à trois en France, ſcavoir 
Les ecrits et la conduite de Mr. Necker, qui ont en- 
flammè les eſprits des gens-du- monde et du peuple; 
la trop facile bonte du Roi; et Paſſemblee des Nota. 
bles. Supprimez I'une de ces cauſes, ou ſuppoſe? 
Fafſemblee des Notables produiſant le bien, qu'on 
en pouvoit attendre, et il n'y a pas de revolution, 
Les ecrits de Voltaire ont certainement nui à h 
religion, et ébranlé la croyance dans un aſſes 
grand nombre; mais ils n'ont aucun rapport avec 
les affaires du gouvernement, et ſont plus favora- 
bles que contraires a la monarchie, Les ouvrages 
de Monteſquicu font des apologies de la Monar- 
chie, de la Nobleſſe, et des Parlements. Le Con- 
trat Social de Jean Jacques Rouſſeau renferme 
des idées conformes au ſyſteme de liberté i]limutce 
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qui a ere adopte ; mais ce livre profond et abſtrait 
Etoit peu lu, et entendu de bien peu de gens. 
L'abbé de Mably eſt peut-etre de touts les ecri- 
vains celui qui a raffemble le plus grand nombre 
dFarguments contraires aux maximes depuis long- 
temps ſuivies; mais ſes ouvrages, fi peſamment 
ecrits, avoient peu de vogue. 11 falloit, pour pro- 
duire en France un grand effet, ſgavoir revetir de 
formes attrayantes des ſujets arides; et Monteſquieu 
doit en grande partie ſes ſucces au ſtyle piquant, au 
tour ingẽnieux de ſes penſẽes, et au choix des plus 


heureuſes expreſſions, qui regnent dans ſes ouvra- 


ges. C'eſt quand la revolution a Ete entamee qu'on 
a cherche dans Mably, dans Rouſſeau, des armes 
pour ſoũtenir le ſyſteme, vers lequel entrainoit Vef- 
terveſcence de quelques eſprits hardis. Mais ce ne 
ſont point les auteurs que Jai cites, qui ont enflam- 


mè les tètes; Mr. Necker ſeul a produit cet effet, 
et determines exploſion, 
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LINIPARKTIALUITFE a guide mon pinceau dans 
la formation du tableau que je viens de tracer, et 
les nations etrangeres et la poſterite y trouveront le 
veritable état de la France, déſiguré par le men- 
longe et la paſſion. 


La France étoit un Gouvernement Monar- 
chique, et qui renfermoit par conſequent les abus 
dont ce Gouvernement, comme touts autres, eſt ſuſ- 
ceptible. L'hiſtoire de touts les empires, et celle de 
ſoixante · ſix Rois de France, offrent des Souverains 
belliqueux, politiques, voluptueux, dé vots, foibles, 
braves, indolents, ignorants, ou amis des arts. Elle 
offre enfin le tableau des divers temperaments de 
l' homme; et il n'eſt pas douteux que les vices et les 
vertus du Monarque n'influent ſur le bonheur des 
peuples et la ſplendeur de l' Etat. Mais le calme, 
que la Royauté bien Etablie fait regner dans un 
vaſte pays, eſt un des plus grands avantages du 
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ale eſt un rocher, contre lequel ſe briſent ſans 
bruit les vagues 1mpetueuſes de Yambition, et de- 
l rẽſulte le calme dans toutes les parties *. Enfin, 
en comparant les Gouvernements, on verra que les 
prodigalites d'un Monarque ſont encore moins 
ruineuſes pour les peuples, que les Elans ambitieux 
de Vefferveſcence republicaine. Jen trouve la 
preuve dans la comparaiſon de la dette Angloiſe 
avec celle de la France. Si cet empire eũt été 
endettè en proportion de ſa population, compare 
a celle de l'Angleterre, la dette le ſeroit elevee en 
France a plus de ſeize milliards, et l'impôt auroit 
ee double. _ 


Je ſais que le genie republicain a le caractẽre de 
la paſſion, qui rend ſupportables les plus grands ſa- 
erifices. Mais, ft le ſentiment du mal eſt en quel- 
que forte allege, les privations ne ſont pas moin- 
dres. On ne croira pas qu'il fit nẽceſſaire de de- 
truire de fond en comble Iedifice du Gouverne- 
ment Frangais, ft l'on conſidère que dans la revo- 
lution de douze fiecles, malgre les viciſſitudes qui 
reſultent de la diverſite des carateres dans ceux 
qui ont gouverne, cet Etat Set ẽlevẽ au plus haut 
degre de ſplendeur, de proſpëritẽ et de richeſſe. La 
France a donné le ton a l'Europe entiére; elle a 
contribue a Veclairer ; fa langue eſt devenue uni- 


* Il ne faut pas chercher dans le pouvoir paternel le principe 
Ke la royauté; elle eſl la ſimplification des gouvernements et le 
produit de la laſſitude que fait Eprouver le partage de Pautorite, 
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verſelle, et ſes mœurs dominantes. Le deſpotiſme, 
produit-11 de pareils effets? et ne doit-on pas con. 
venir que, malgre les imperfections inherentes } 
touts les quvrages humains, le regime de la France 
etoit approprie au gente des peuples, et qu'il favo. 
riſoit puiſſamment ſon eſſor? La domination des 
richeſſes, et les effets qui en rẽſultent lorſque rien 
ne leur ſert de contrepoids, ſont à compter parmi 
les cauſes de l'altè ration du Gouvernement. 11 reſi 
point d'Ariſtocratie, que la richeſſe ne mine à l 
longue; et Jappelle Ariſtocratie toute ſuperiorits 
dans l'ordre focial. Il etoit effentiel en France que 
chacun des Ordres qui conſtituoient le Gouverne- 
ment con{ervat ſes rapports; et la multiplication 
des richeſſes ëtoit contraire a leur duree. 


Machiayel a dit qu'il falloit ramener /ouvent un 
Etat @ ſes premiers principes, et cette maxime eſt 
fort juſte. Ce n'eſt point par ſes vices qu'a pert le 
Gouvernement Frangols, mais parceque Ion a laiſſe 
detendre ſes reſſorts, et que Pamour du change 
ment a fait adopter de nouvelles formes, qui con- 
trarioient le regime établi. Loin que Von puiſſe 
conclurre de la chite de Pancien gouvernement, 
qu'il Etoit mal conſtitue, on verra, fi l'on y refie- 
chit impartialement, qu'il ne s'eſt precipite vers fa 
ruine, qu'en ſe denaturant. 


Un Miniſtre, qui auroit reflechi ſur la diſpoſition 
des eſprits, n'auroit peut-Etre rien pu propoſer de 
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plus ſage, pluſieurs annees avant la revolution, que 
de preſcrire aux Grands du Royaume le retablifſe- 
ment de leur ancien faſte extérieur. Par une fuite 
de ce principe, la Cour auroit dù frapper par la 
pompe, qui l'avoit rendue autrefois fi impoſante. 
Il ẽtoit neceſſaire de ramener, comme dit Machiavel, 
aux principes, et de renforcer par conſequent le prix 
des diſtinctions que ne pouvoit uſurper la richeſle : 
la conduite contraire a produit l'effet qui devoit en 
reſulter, L-eclat de la Cour ayant diminue, et 
celui des Grands s' tant èteint entièrement, on s'eſt 
familiariſee avec des 1dees d'egalite, indifferentes 
d'abord aux peuples, mais precieules aux riches, 
qui croyoient n'avoir qu'à gagner dans Vetablifle- 
ment d'un regime republicain. C'eſt ainſi qu'a- 
pres deux mille ans cet eſprit de lumiere, qui ca- 
ractèriſe en partie le ſiècle actuel, nous a ramenes 
a la barberie des Grecs; de ces peuples fi ſpiri— 
tuels, ſi volages, fi eclaires, fi aimables, et fi cruels ; 
qui, pendant long-temps, n'ont fait que paſſer du 
maſſacre des nobles a celui du peuple ; qui ont 
donnè Vexemple, et des priſonniers tues de ſang 
froid, et du banniflement d'un nombre infini 
d'habitants, et de ſupplices ordonnes pour $'empa- 
rer des biens des victimes. Les Francois ont ſur- 
paſſe leurs maitres, parceque leur cruautè a eu un 


champ plus vaſte pour s'exercer. 


Dans un autre temps, et chez un autre peuple, 
les cauſes qui ont determine la revolution auroient 
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La lẽgére- — 5 - . 
ate. N. pu etre ſans effet; le caractẽre des Frangois a for. 


— tifie ces cauſes, et, de quelques parcelles de feu, 4 2 
forme un embraſement general. Imitateur par ca- | 
racte re, le Francois n'a jamais rien invente ; et, sil 7 
modifie et perfectionne les inventions des autres 1 
peuples, ſouvent auſſi il en force l' application. Une 40 
imagination vive et mobile le rend ſuſceptible d'un 2 
prompt enthouſiaſme, inſpire quelquefois par les | 
plus frivoles objets. Anime par le courroux, il a T 
la cruaute qui eſt Pappanage de la foibleſſe irritce. 4 
Incapable de s'arréter, il va au- delà du but, et cor- 5 
rompt les meilleures choſes. Le projet de la 8 
Banque de Law, dont l' execution, ſagement con- 
duite, auroit procure les moyens d'acquitter une 
partie de la dette publique, eſt devenu entre les % 
mains des Frangols (qui ont force les moyens, : 
outre leur action) un principe de calamite gene- 1 
rale. Sèduit, il y a cinq ans, par des idées de li- 
berte, ce peuple, pour me ſervir d'une expreſſion 


auſſi juſte que frappante d'un Anglais, à paſſe cu 
travers de la liberit. Jules Ceſar avoit bien connu Pp 
le caractere des habitants des Gaules, lorſqu'il dit: 
Gens nimium ferox quam que fit libera, C'eſt une nation 
trop feroce pour pouvoir etre libre. On les a conduits 


cette liberte qu'ils ont eve en penſee? A des ſu 
cruautes, ſans exemple dans Phiſtoire, par leur con- 80 
tinuite, par le ſang - froid atroce qui les ordonneg. if 
ſans en fixer le terme; par la joie feroce de ceux . 
qui les contemplent, ou Pengourdifſement de ceux N 
qui les ſouffrent en ſilence. Semblables aux com- S 


pagnons 
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pagnons d'Ulyfſe, ils voient enlever leurs voiſins 
pour Erre ummoles, et attendent patiemment leur 
tour. Quelle carriere ouvre aux tyrans une Na- 
tion qui ſe deſhonore également, et par ce qu'elle 
fait et par ce qu'elle ſupporte, en leur montrant i 
quel point ils peuvent opprimer la nature humaine? 
On a ſans ceſſe repete que cette nation aimoit ſes 
Rois; n'eſt-on pas fonde i croire qu'elle n'etoit 
qu'emportee, et qu'on a pris des mouvements ex- 
tremes pour des ſentiments profonds? qu'elle étoit 
ſenſible, tandis qu'elle ne faiſoit que ceder a des 
impreſſions pallageres * 


Les plus grands (ſcelerats, qu'on conduiſoit au- 
trefois au ſupplice, obtenoient du peuple quelque 
ſigne de commuleration ; mais les Frangois prou- 
vent aujourd'hui, que Veſpece humaine peut Etre 
depravece au point d'ctre inſenſible aux plus affreux 
ſpectacles. Une plailanterie feroce, qui ſe joint à 
la cruautẽ, eſt un des traits caractẽriſtiques de ce 
peuple, qui ſęait allier la legerete et la barbarie. 


Les farces attelanes ne ſervoient point d'entt'actes, 

a Rome, aux proſcriptions de Sylla et du tyran 
ſurnommè Auguſte par la flatterie d'un peuple de- 
grade. Les habitants de Paris paſſent du ſanglant 
ſpectacle du ſacrifice de trente victimes, à la re- 
preſentation de tragedies, de comedies, et de piẽces 
ephEmeres, qui ſemblent tre les produits de la 
gaietẽ d'un peuple ſatisfait et heureux. La froide 
diſcuſſion 


( ig6 } 


diſcuſſion du merite des auteurs, et des talents ut 


danſeur, precede, ou ſuit, chaque jour, dans le de 
journaux, l'article des ſupplices. _ 

rel 

es Il eſt a remarquer que dans cette feule Nation dy 
— — regne une puiſſance ſupreme appellee Mode. Elle ch 
dans cette tient ſon empire de la légérété, qui adopte ſans Fr 
3 examen, de la vivacite de l' imagination, qui Sat- pe 
tache promptement a un objet, et du penchantà U 
imitation. Quand on a ſuivi attentivement les pr 

progres de la revolution, on volt clairement que 15 

la Mode, dans les commencements, a tout mis en 1 
mouvement, et enfin determine les cruautes memes, ki 

L'Abbẽ Maury fit une, obſervation digne d'un phi- _ 

loſophe, homme d'Etat, lorſqu'on propoſa à Ta. get 

ſemblce de ſubſtituer la Guillotine aux ſupplices 5 

anciens. V eft d craindre, dit. il, que uſage de ce! lac 
inſrument ne familiariſe le peuple avec Veffujion du ge 

ſang, L-evenement a juſtifiè ſa prophetique con- PE 
jecture; la Mode a influe ſur cette multiplicite de 5 
condamnations arbitraires, tellement qu'il n'eſt pas W ., 

de ſang aflez noble pour etre refpecte, qu'il n'en _ 

eſt pas d'aſſez vil pour etre mepriſe, Elle a in- * 


ſpire Pidee de faire un uſage exceſſif et barbare WF oh 
d'un nouveau genre de mort, comme elle porte a 


multiplier les repreſentations d'une piece nouvelle. . 
Enfin, la Mode Eleve le courage des malheureuſes * 
victimes de la tyrannie dans leurs derniers mo- 3 
ments; elles ſubiſſent leur ſort affreux avec une pl 
intrẽpide ſecurité, fans etre animees par aucun des W m 


motifs 
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motifs ſublimes qui font diſparoitre les horreurs 
de la mort. L'exemple, c'eſt-a-dire, la mode de 
mourir courageuſement, leur tient lieu, et de la 
religion conſolante, et de cetre ivreſſe que pro- 
duiſent les ſentiments profonds. C'eſt en refle- 
chifſant a la puiſſance de la Mode fur les eſprits 
Frangois, et a leur caractére enthouſiaſte, qu'on 
peut concevoir, comment des hommes ſans pa- 
triotiſme ni vertu ont agi en ſens contraire de leurs 
propres interéts: comment, trouvant leur avan- 
tage dans la conſervation des abus, ils ont conſpire 
pour la convocation d'une afſemblee, qui devoit 
les proſcrire: comment le Parlement a ſoudaine- 
ment abandonnè des droits fondes ſur une poſ- 
ſeſſion de deux-cents ans, et concouru a la de- 
mande de Paſſemblee des Etats-Generaux, devant 
laquelle s'anëantit ſa puiſſance :—comment la ville 
de Verſailles, peuplee uniquement des ſerviteurs 
du Roi, des Princes, et des Grands, et fi puifſam- 
ment intèreſſee à la conſervation de Vancien regime, 
velt levee avec une avęugle fureur contre la Roy- 
autẽ: comment Parmee, qui par eſſence eſt de- 
vouee au trone, et ne doit connoitre qu'une paſſive 
obeiflance, s'eſt Jaifle entrainer par Vefferveſcence 
generale, et a tourne contre le Prince les armes 
qu'elle avoit regues de lui pour fa defenſe, Jai 
prouve, que le Gouvernement, loin d'ètre oppreſ- 
ſeur, Etoit modere et foible ; et il me ſeroit encore 
plus facile de demontrer que dans une Capitale 
amollie par les delices de tout genre, dans une 

* ville, 
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ville, o la purete des mœurs étoit un objet de 
raillerie, ol les cœurs Etoient devores de la ſoif des 
richeſſes, l'amour de la liberté etoit auſſi Etranger 
que pouvoit Vetre le luxe a Sparte. Je rougis, 
comme Francois, d'attacher de fi grands et de { 
terribles evenements a un auſſi frivole et ridicule 
principe; mais ceux qui connoiſſent la nation, qui 
Pont vu s'enflammer pour des muſiciens, menacer 
la vie de J. J. Rouſſeau pour une difference de 
ſentiments en muſique, conviendront de la vérité 
de mon opinion; ils trouveront dans la legerete ei 
Pardeur du genie Frangois tous les germes d'une 
revolution, qu'on s' efforceroit en vain de trouver 
dans Vexces des abus. Cette legerere fit proſcrite 
autrefois par la Nation le Cardinal Mazarin; {: 
tcte fut miſe à prix, les communes eurent ordre de 
le pourſuivre; et dans un court eſpace de temps 
le Parlement, qui Vavoit proſcrit, vint lui rendre 
des hommages reſerves juſqu'alors aux Monarques. 


Cette fatalite, à laquelle Tacite et les ancien: 
hiſtoriens ont recours pour expliquer les grands 
evenements, a été ſenſible dans les premiers temps 
de la revolution ; et Von ne peut ſans etonnement 
conſiderer le concours fortuit“ des circonſtances 


propres a Vaccelerer. 
Sl 


* Te ne puis paſſer ſous filence une circonſtance, qui carac- 
teriſe cette tatalite dont j'ai parle. Le regiment des Garde 


Frangoiſes, diſcipline par le Marcchal de Biron, autant qu! 
peut 


gl 


carac- 
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Si un politique ſe plaiſoit à raſſembler dans ſa 
penſce les evenements contraires a la duree d'un 
empire, que feroit-1], fi ce n'eſt de ſuppoſer d'un 
codte la foibleſſe, Vignorance des temps et des 
hommes, Vimperitie en affaires, l'oubli des prin- 
cipes politiques, et l' engourdiſſement des eſprits? 


peut I'etre une troupe qui refide dans la Capitale, &toit plein 
de vencration et d'attachement pour ſon chef. Le Maréchal 
etoit recommandable A leurs yeux, par une figure impoſante, 
des manieres chevalereſques, par ſa magnificence et ſa genero- 
ite, reſpectable par ſon grand àge et le long exercice du com- 
mandement de ce corps. Les officiers avoient plus de bravoure 
que d'habitude du ſervice militaire. Les bas officiers, hommes 
eprouves et intelligents, avoient une influence plus marquee 
que dans les autres corps. Le Marechal de Biron meurt ; la 
Cour nomme, pour lui ſucceder, un homme, dont l'extérieur 
n'avoit rien d'impoſant, qui avoit encouru la malveillance des 
troupes par ſa minucieuſe economie, par une ſeverite quelque- 
fois deplacee, par des principes abſolus d*uniformite, qui ne 
lui permettotent pas de diſtingaer ce que les temps, les lieux, 
les perſonnes exigent de difference dans la pratique, et ce 
qu'une longue habitude merite d'egards. Peu de jours apres 
ſa promotion a la place de Colonel des Gardes, le Duc de 
Chatelet, inſpectant, dans Vinterieur des caſernes, la compagnie 
des grenadiers du quatricme bataillon, dit à haute voix: 7! 
wen g pas un ſeul ici, qui n'ait beſoin d'ttire mis à l'ecole in- 
firuftion du regiment du Roi, On peut juger de l'effet de ces pa- 
roles imprudentes ſur de vieux ſergents, diſtingues par leur 
zele et leur intelligence, Le regiment des Gardes a manque 
a la fidelite dans le moment le plus critique, et ſa défection a 
precipite la marche de la revolution. Qui peut dire quel eat 
&e l'aſcendant favorable d'un chef comme le Maréchal de 
Biron, et quelle a et6 la fatale influence de ſon ſucceſſeur, dans 


les terribles circonſtances dont il s'agit? 
& 4 D'autre 
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ville, on la purete des mœurs étoit un objet de 


raillerie, on les cœurs ẽtoient dẽvorẽs de la ſoif des 7 
richeſſes, l'amour de la liberté etoit auſſi Etranger 

que pouvoit Vetre le luxe a Sparte. Je rougis, c 
comme Frangois, d'attacher de ſi grands et de fi h 
terribles Evenements à un auſſi frivole et ridicule ci 


principe; mais ceux qui connoiflent la nation, qu 
Pont vu s'enflammer pour des muſiciens, menacer 
la vie de J. J. Rouſſeau pour une difference de i ;.. 
ſentiments en muſique, conviendront de la veritc WW des 
de mon opinion; ils trouveront dans la legerete et ¶ fire 
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dans Vexces des abus. Cette legerere fit proſcrire que 
autrefois par la Nation le Cardinal Mazarin; a Cor 
tete fut miſe à prix, les communes eurent ordre de n 
le pourſuivre; et dans un court eſpace de temps 
le Parlement, qui Pavoit proſcrit, vint lui rendre 
des hommages reſerves juſqu'alors aux Monarques. ¶ te, 
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Si un politique ſe plaiſoit à raſſembler dans ſa 
penſce les Evenements contraires à la duree d'un 
empire, que feroit - il, fi ce n'eſt de ſuppoſer d'un 
cdte la foibleſſe, Vignorance des temps et des 
hommes, Pimperine en affaires, Poubli des prin- 
cipes politiques, et l' engourdiſſement des efprits ? 


peut I'etre une troupe qui refide dans la Capitale, etoit plein 
de vencration et d'attachement pour ſon chef. Le Maréchal 
etoit recommandable A leurs yeux, par une figure impoſante, 
des manieres chevalereſques, par ſa magnificence et ſa genero- 
ite, reſpeCtable par ſon grand àge et le long exercice du com- 
mandement de ce corps. Les oſſiciers avoient plus de bravoure 
que d'habitude du ſervice militaire. Les bas officiers, hommes 
eprouves et intelligents, avoient une influence plus marquee 
que dans les autres corps. Le Marcchal de Biron meurt ; la 
Cour nomme, pour lui ſucceder, un homme, dont l'extérieur 
n'avoit rien d'impoſant, qui avoit encouru la malveillance des 
troupes par ſa minucieuſe Economie, par une ſeverite quelque» 
fois deplacee, par des principes abſolus d' uniformité, qui ne 
lui permettotent pas de diſtinguer ce que les temps, les lieux, 
les perſonnes exigent de diffèrence dans la pratique, et ce 
qu'une longue habitude mérite d'egards. Peu de jours apres 
ſa promotion à la place de Colonel des Gardes, le Duc de 
Chatelet, inſpectant, dans l' intérieur des caſernes, la compagnie 
des grenadiers du quatricme bataillon, dit à haute voix: 77 
wen eff pas u,eul ici, qui n'ait beſoin d'tire mis à Itcole d' in- 
Aruction du regiment du Roi. On peut juger de l'effet de ces pa- 
roles imprudentes ſur de vieux ſergents, diſtingues par leur 
zele et leur intelligence. Le regiment des Gardes a manque 
a la fidelite dans le moment le plus critique, et ſa défection a 
Qui peut dire quel ett 


ee Paſcendant favorable d'un chef comme le Marcchal de 


precipite la marche de la revolution, 


Biron, et quelle a ëté la fatale influence de ſon ſucceſſeur, dans 
les terribles circonſtances dont il s'agit? 
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D'autre part ambition active, colorẽe du pretext get 
de l'humanité, et offrant au public, ſeduit, a de 
trompeuſe amorce de la liberte ; le peuple autoriſe 5 ce 
a ſe choiſir des repreſentants, et leur affemblce tel 
ſoumiſe à la fougueuſe influence des orateurs ; es 
moyens de diriger les eſprits et de profiter de leur 
ardeur, reduits en ſyſteme ; la ſubtilitè du raiſon. WWF da 
nement et le pathetique de eloquence, tour-a-tour 0 
employes avec art, pour ſeduire l'eſprit par de (p+. WW M 
cieux arguments, ou exciter de violents. tranſports; da 
enfin la hardieſſe, ſans ceſſe excitee par la foibleſſe WF fail 
de la reſiſtance. ler 


Aprés avoir parlé des choſes, il me paroit 
neceſlaire, pour completter le tableau, de faire WM pl: 
connoitre les perſonnes, et je vais tracer le ca- he 
ractere des Miniſtres qui ont gouverné pendant tui 
le regne de Louis XVI. Je commence par le tre 
Comte de Maurepas, dont le caraCtere, leger et va! 
inſouciant, a contribue à détendre tous les refforts tra 
du Gouvernement. Je paſſe enſuite a Mr. Necker, ¶ qu 
auquel il faut ſouvent revenir, parceque, comme les 
dit Ciceron, on ꝰattache plus & la cauſe des evenc- a 
ments. C'eſt par ce principe, dit-il, gue ns ancetre: tac 
ont regarde le jour. de la batdille d' Alia comme plus le 
funeſte que celui de la priſe de Rome, parceque ce dernier ſin 
malbeur fut Ia ſuite di premier. De meme, étant con. Pr. 
vaincu que tit par la faute de Pompte que nous #tions ſts 
tombes dans un ctat fi deplorable, je wen prenois plus à ils 
lui qu Ceſar, Je ne compare pas Mr. Necker au d' 
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gtand Pompte : mais je vois en lui la cauſe 
de touts les maux ; comme Ciceron voyoit dans 


f ce grand homme celle des malheurs de ſon 


| temps. 


Le Comte de St. Germain entroit naturellement 


dans le projet de faire connoitre I'crat de la France, 


| conſideree dans touts ſes rapports; parceque ce 


Miniſtre, par les changements qu'il a introduits 
dans la diſcipline et la compoſition de Partnee, a 
fait nattre le degaut parmi les troupes, et prepare 
leur de fection. 


Le Cardinal de Brienne doit auſſi avoir une 
place parmi les hommes qui ont cauſe les mal- 
heurs de la France, Le Marquis de Peſay, avan- 
turier politique, m'a auſſi paru intereflant a mon- 
trer ſur la ſcene ; parcequ'il eſt l'auteur de Vele- 
vation de Mr. Necker. J'ai cru devoir a ces por- 
traits joindre celui de Turgot, dont le zéle, quel- 
que fois peu meſure, a contribuc a exciter, parmi 
les eſprits, de la fermentation fur les matieres de 
adminiſtration. Ce Miniſtre, quoiqu'il füt at- 
tache invariablement au regime monarchique, a, 
le premier, ſubſtitue les raiſonnements à I'enoncs 
ſimple et precis des intentions du Souverain. Les 
preambules des Edits, qui ont paru ſous ſon mini- 
ſtere, ſont des diſſertations ſur les objets auxquels 
Is Sappliquoient. II invitoit, par cette maniere 
d'exprimer les volontes ſouveraines, les Ecrivains A 


la 


M. de St. 
Germain. 


M. do 
Brienne. 


Le Mar. 
quis de 
Peſay. 


M. Turgot. 
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Ja controverſe ſur adminiſtration. Enfin, on 
peut reprocher à ce vertueux Miniſtre Teſprit de 
ſecte, toujours fi fatal, ſoit qu'il s'applique à 1; 
Religion ou au Gouvernement. Le portrait de 
Turgot ſert au reſte de contraſte à ceux des autres 
Miniſtres, que j'ai peints; et ſes principes fervent 
a faire connoitre les progres des lumieres, dont les 
rayons (interceptes juſqualors par la defiance et 
la routine aveugle) auroient dans peu Eclaire toutes 
les parties de l'adminiſtration; Turgot en ſeroit 
devenu le Deſcartes, fi Maurepas n' eùt pas com- 
prime ſon eſſor, et Sil et eu plus de mEnagement 
pour les hommes, et compoſe avec les erreurs, 
plutõt que cherche à les deraciner de vive force. 


4 


Le 


Le 


Le Comte de Maurepas. 


IL et que la France, ou Von ait vu les places 
| de Miniſtre hereditaires, et des jeunes-gens ſuc- 


ceder a leurs peres dans tes emplois importants, 


| Le Secretaire d'Etat Villeroy, qui a été cinquante- 


fix ans Miniſtre, n'avoit gueres plus de vingt 
ans, lorſqu'il fut revètu de cette charge, qu'il a 
exercẽe ſous quatre a cinq Rois. Un Lomenie 
exercoit la meme charge, a ſeize ans, ſous Henri 
IV. Louvois avoit vingt ans, quand il fut adjoint 
a fon pere. Mr. de Barbẽſieux lui ſucceda fort 
jeune. Sous Louis XV Mr. de Maurepas et Mr. 
de la Vrilliere, ſon couſin, ont été Secretaires 
d'Etat à ſeize ou dix-ſept ans. Une telle ſingu- 
laritèẽ mérite d' etre expliquee. Quand on ſonge 
a la capacité neceſlaire a un Miniſtre, on porte 
naturellement ſes regards ſur un homme qui rèunit 
experience aux talents; mais il faut obſerver que 
la place de Secrctaire d'Etat ne donnoit pas Ven- 
tree au Conſeil, et que dans les anciens temps elle 
ne donnoit point l'autoritè qui a Ete ſous Lows 
XIV attribute à ces charges. Dans les temps ou 
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il y avoit un Connetable, qui jouiſſoit d'un pouyoir 


abſolu ſur le militaire, un Colonel-General de lh. ll 
fanterie, qui nommoit a touts les emplois, et net 
Grand-Maitre de VArtillerie, le Secretaire d'Eta WM tr; 
de la Guerre n'etoit, pour ainſi dire, qu'un expe- fut 
ditionnaire. L'activité et la connoiflance des pa. 
formes ſuffiſoient pour un pareil emploi, qu'on ex ¶ pe! 
ergoit comme un mètier; et, la beſogne étant pre. rer 
paree par des commis, qui avoient de Pexperience, WM av 
le Secretaire d'Etat, avec un peu Mdapplication, M. 
Etoit bientot initiè aux affaires, qui n'etoient n de 
auſſi nombreuſes, ni auſſi compliquees, qu'elle: I d'e 
Pont ete depuis. Louvois commenga par etre ad. ¶ ou 
joint de ſon pere, qui avoit été long-temps en &. 
place, et qui le guida dans les commencements, WW ger 
Louis XIV fe plut à travailler avec un homme, ¶ pet 
qui Etoit a-peu-pres de fon age, et qu'il s'1magina WM ma 
enſuite avoir forme, Ce Monarque dans la ſuite ex 
crut, avec plus de raiſon, pouvoir inſtruire ou fot-· ¶ qu 
mer ſes Miniſtres, et cette idee le diſpoſa a nommer ¶ lui 
Seignelay et Barbèſieux a la place de Colbert et de ¶ qu 


Louvois. L'exemple de ces choix determinerent I dit 
le Regent en faveur de Mr. de Maurepas et M. do 
de la Vrilliere, qui comptoient neuf Secretaire: {u1 
d'Etat dans leurs familles. Le Comte de Maurepa P*! 
avoit la plus vive conception, une mEmoire prod. 
gieuſe, beaucoup Fagrement et de gaiete dans lc. ſe 
prit. 1] fut Secretaire d'Etat, a Page de ſeize am P. 
environ, et il eut ſucceſſivement différents dé parte. des 


ments. Il ne ſe diſtingua dans aucun, par ſes vue r 
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ou ſes operations ; mais il s'acquit une grande cẽ- 


$ Icbrite d'eſprit, par des mots plaiſants et heureux, 
et ſe fit remarquer au Conſeil par la facilite de ſon 
travail. Brouille avec Madame de Chateauroux, il 


fut en butte a ſon reſſentiment; et, fi elle ne fit 


| pas morte, fa diſgrace Etoit afſuree, Elle ne Vap- 


pelloit que le Comte Faquinet. Le Comte de Mau- 
repas avoit du goùt pour les lettres, et $'occupa 
avec une ſociẽtè intime de gens d'eſprit, tels que 
Mr. de Caylus et de Pontevele, a la compoſition 


de quelques ouvrages frivoles, mais qui ſont pleins 


d'eſprit et de gaiete, Il eut grande part à un 
ouyrage de ce genre, appelle Les Etrennes de la 
St, Jean, et a des parades. Il ne put contenir ſon 
genie, porte à la raillerie; et des plaiſanteries, r& 
petees, contre Madame de Pompadour, et un 
mauvais couplet de chanſon le firent diſgracier et 
exiler avec durete. Chemin faiſant, un homme, 
qui 1gnoroit fa diſgrace, s'approcha de lui pour 
lui parler d'affaires. Permettez, Monſeigneur, 
que, quoique vous ſoyez en route... Ah Monſieur! 
dites en deroute, repondit le Miniſtre. Il abon- 
doit en bons mots, en ſaillies. 11 obtint dans la 
ſuite, avec peine, de revenir a Paris, et il s'acquit, 
pendant ſa diſgrace, une grande conſidération. II 
Sappliqua aux belles-lettres, Etudia PAnglois, et 
ſe rendit Varbitre des differends qui ſurvenoient 
parmi les gens confiderables. Il aimoit à ſe meler 
des affaires de famille, a recevoir des confidences, 
a nEgocier des mariages ; ceux qui le conſultoĩent, 
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trouvoient en lui un conſeil eclaire et les reſſourcez 
d'un eſprit fecond en moyens. II connoiſſoit 
toutes les familles de la Cour, les prerogatives de 
toutes les nuances, qui ſéparent les divers etats de 
la ſociẽtẽ, ainſi que le ton du monde. II preftlen. 
toit avec ſagacitè les effets d'une demarche, et avoir 
Fart de ſaiſir les convenances fugitives du moment, 
Le Comte de Maurepas $'etoit fait ainſi une eſpcce 
de miniſtere, en devenant le conſeil des perſonnes 
les plus confiderables. Quand on etoit embarraſſe 
ſur une dẽmarche delicate à faire, on diſoit, Il fau 
en parler a Mr. de Maurepas , et il donnoit preſque 
toujours un bon conſeil, et trouvoit des bia.s pour 
concllier les partis oppoſes, ou fournifloit des expe 
dients auxquels on n'avoit pas ſonge. 


Le Dauphin etoit ſenſible à Veſprit, et oppoſe 1 
Madame de Pompadour. Le Comte de Maurepas, 
qui ẽtoit mal avec elle et homme d'eſprit, ayoit 
ainſi un double titre a ſon eſtime. Les ſœurs dy 
Dauphin partageoient les ſentiments de leur fret 
pour ce Miniſtre, et à la mort de Louis Quinze 
elles determinerent fon rappel au Confeil, I! pa 
roit que le Roi ne comptoit point lui donner Vex 
iſtence d'un Premier- Miniſtre; quelques perſonne: 
ont dit, que s' ẽtant rendu a Choiſy pour faire des 
remerciments au Roi, il lui exprima a ſenſibilit 
de la confiance qu'il lui temoignoit en le faiſan 
ſon Premier-Miniſtre, et que le Roi lui ayant di 
que ce n'ctoit point ſon intention, Mr. de Maure 


* 


0107 
[1 pt 
Pex 
onnes 
e de 
1bilite 
ailant 
int di 
Taure 


* 


C147; - 


pas lui repliqua; Votre Majeſté mia donc ap pelle 
Fdeur lui apprendre 2 S'en paſſer. Son age et ſon 
| experience ſembloient lui aſſurer la part principale 
| aux affaires; mais tout fut decide par Vapparte- 
ment, qui avoit une communication avec celui du 


Roi. Louis XVI prit l'habitude d'aller chez lui, 
et dès- lors il fut de fait Premier-Miniſtre. On 
$adreffoir à lui pour tout; et, comme il aimoit à fe 
meler de toutes les affaires, et à cauſer, il recevoit 


bien tout le monde, entroit dans le détail de la 


fortune et des projets de tous ceux qui s'adreſ- 
ſoient à lui. Son acces Etoit facile, ſes gens hum- 
bles et modeſtement vetus; il n'avoit qu'un Secre- 


| taire également modeſte, et qu'on connoiſſoit à 


peine. Inſenſiblement il amena les Miniſtres à lui 
porter tous les jours leur travail, avant de ſe rendre 
chez le Roi, et à travailler avec lui en fa preſence. 
Deſintéreſſé, il eut à peine cent mille francs de 
traitement; et, comme il etoit riche par lui- mème, 
cette ſomme lui ſuffiſoit pour tenir un Etat hono- 
rable et ſans faſte. Le Comte de Maurepas avoit 
dans un age avance cette |&gerete qui eſt Vattribut 
de la jeuneſſe; et dans les plus importantes af- 
faires il meloit un ton de plaiſanterie ſouvent 
nuiſible à leur diſcuſſion. Les interets de la France 
etolent pour lui circonſcrits dans la ſphere Etroite 
des jours qui lui reſtoient, et il n'auroit pas en- 
trepris quelque choſe d' utile, dont le ſucces etit 
ete Eloigne, Porte, par amour pour la nouveauts, 
a fayoriſer tous les gens à projets, il leur accordoit 
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toute Pattention qu'ils pouyoient exiger. II y ava 
en lui deux hommes, celui qui voyoit, et celui qui 
vouloit. Le premier étoit penetrant, Eclaire; e 
l'autre changeant et irréſolu. Perſonne micux 
que lui n'avoit Vart de deconcerter une intrigue; 
et l'expreſſion de dijouer ſembloit avoir Et in- 
ventẽe pour definer le talent qu'il avoit de donner 
le change, et de faire avorter un deſſein. II ctoit 
vindicatif, et ſon caraftere n'avoit de ſuite que 
lorſqu'il haiſſoit. Un trait, que je vais rapporter, 
peindra en peu de mots ſon mepris de l'opinion 
des hommes et des affaires. Le Marquis de Poy- 
anne, Lieutenant-General, et ancien militaire, etant 
un jour a ſouper a cote de lui, cet officier lui dic: 
Mr. le Comte, quel eſt ce jeune homme qui eſt au 
bout de la table, et qui paroit Etre de la maiſon? 
il eſt militaire, a ce que je vois, et je ſuis ſurpris de 
ne pas le connoĩtre. Tant pis pour vous, lui dit 
Mr. de Maurepas, car eſt homme le plus impor. 
tant qu'il y ait en France, Il eft I'amant de ma ci. 
fine *** qu il gouverne; ma coufine gouverne Mi 
femme, laquelle me gouverne, et je gouverne la France. 
Tout cela toit exactement vrai; et il parloit de lui 
comme auroit pu faire un de ſes ennemis. 


Avec un tel caractére, il &toit impoſſible que lc 
Comte de Maurepas mit beaucoup d'1mportance 
aux affaires, et qu'il etit un ſyſteme ſuivi. Le gov 
vernement d'un grand Royaume Etoit pour lui un 


amuſement. Indifferent pour ce qui arriverolt 
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apres lui, il placoit en quelque ſorte en viager la 


gloire et la fortune de I Etat. 


Il voyoit, avec une grande fagacite, les inconvẽ- 


| picnts qui reſultotent de la preference donnee par 


la Reine à une vie privee ſur la majeſtè de la re- 
preſentation royale; mais ſa legerete ne permettoit 
pas qu'il s'occupat d'y remedier. Il ſe contentoit 
de plaiſanter, quand il auroit pu contenir, par de 
ſages conſeils et de graves remontrances. Ceſt 
ainſi qu'un homme, qui avoit le genie et Vexperi- 
ence nẽceſſaire pour le gouvernement d'un grand 
empire, a laiſſè germer les principes de la plus ſur- 
prenante rẽvolution; qu'il auroit pu Etouffer des 
Porigine, 


Mr, 
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Mr. Turgot. 


Ma. TURGOT «it d'une ancienne nobleſſe, et 
qui remontoit aux temps de Pantique chevalerie; 
mais ſes peres, contre l'uſage, Etolent entres dans la 
Magiſtrature, et avoient ee revetus de charges im- 
portantes, Ce Miniſtre avoit une figure belle et 
majeſtueuſe, et des maniëres ſimples; il rougiſſoit 
facilement, des qu'il fixoit l' attention, et qu'il etoit 
en ſcene; et Vembarras, qui regnoit alors dans ſon 
maintien, pouvoit Eegalement Etre le produit de la 
timidite, ou d'un amour-propre inquiet et ſuſcep- 
tible. Son abord etoit froid, et ſon viſage prenoit 
une expreſſion marquee de dedain, a inſtant que 
les perſonnes excitoient en lui ce ſentiment par leur 
caractere, ou leurs opinions. Avide de conndiſ- 
ſances et laborieux, il ne fut jamais diſtrait de 
Vetude par les plaiſirs, ni par le ſoin de fa fortune. 
La ſcience de l' conomie politique occupoit les 
eſprits, lorſqu'il entra dans le monde; et ſon ap- 
plication aux matieres dont elle traite, le mit, en 
peu de temps, au nombre des perſonnes les plus in- 

ſtruites. 
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ſtruites. Mr. Turgot fut regarde comme un des 
plus zeles partiſans de la liberté. Nome a 
Intendance de Limoges, il ſe diſtingua par fon 
zele pour Pinteret du peuple ; occupe de le ſoula- 
ger, il ne trouva rien de plus preſſant que Ja ſup- 
preſſion de la Corvee ; ſon courage ſurmonta la 
reſiſtance du Gouvernement attache a Pancien 
uſage, et Pardeur de ſon zele, qui le faiſoit entrer 
dans tous les détails, applanit toutes les difficultés. 
Les craintes malheureuſement trop fondees du peu- 
ple, inquiet de toute innovation, ne furent pas un 
des moindres obſtacles qui s' op poſèrent a un projet 
dictè par amour pour ce meme peuple. Le ſuc- 
ces couronna cette genereuſe entrepriſe; le fardeau 
du peuple fut diminue, la claſſe indigente fut af- 
franchie d'une tache, qui tenoit de la ſervitude ; 
et les chemins furent conſtruits avec moins de frais, 
plus de ſolidite, et de promptitude. Les ſoins de 
adminiſtration n'empechoient pas Mr. Turgot 
de ſe livrer aux lettres et à Verude des ſciences 
exactes; il compoſa pluſieurs articles pour PEncy- 
clopedie, et un ouvrage ſur l' conomie· politi- 
que, qui contient d'excellents principes, et qui eſt 
ecrit avec une Elegante ſimplicite; il s' occupa 
auſſi d'un genre de poëſie qu'il appella metrique, et 
qui conſiſte à faire en francois des vers ſcandes 
comme les vers latins. Mr. Turgot traduiſit ainſi 
quelques eglogues de Virgile; mais la quantité 
n'elt point aſſeʒ marquee dans les mots de la langue 
frangoiſe, pour que ce rithme puiſſe Etre adoptE. 


Mr. 
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ö Mr. Turgot avoit un talent ſuperieur pour la pb. 1 
| Ee, qui fut pendant fa vie un ſecret, revele (eule. WF fir 
| ment à quelques amis intimes; et ce miſtere fat au 
[ Feloge du caractere de Mr. Turgot, qui a ſgu xk. de 
| | ſiſter aux tentations de l'amour propre, toujours bl 
ll! fi avide de jouiſſance, meme aux depens du repos, d' 
li C'eſt aprẽs fa mort qu'on a ſeu, qu'il Etoit lautet ſtr 
| | d'une piece de vers ſur le traite de Verlailles, don: le- 
I le danger et les inconvenients ſont peints des plus et. 
fortes couleurs; ces vers ont éëtéè imprimes depuis, cu 

| ainſi que d'autres attribuẽs a Voltaire dans le temps, Pa 
et parmi leſquels fe trouvent ces vers Energiques, gr 


contre le rapporteur de l'affaire de Mr. de Lally, 


Ses yeux, où la ferocitc 
Prete de Vame à la ſtupidite. 


[ pu 
| Tout je monde fait que c'eſt auſſi Mr. Turgot, 4 
- - . , 7 © 
qui a fait ce vers ſublime, qui ſert d'inſcription au 
i : 5 
portrait de Franklin : 7 
} | | ſa 
| ipui 0 f m 
Eripuit eœlo fulmen ſceptrümque tyrannis.— a 
| et 
i 
| . A . 3 
| A Vavenement du Roi au trone, la voix pub- d' 
| lique ſut conſulièe pour le choix des Miniſtres. CC 


| Mr. Turgot fut nommé Secretaire d'Etat de l ® 
| Marine, et ſix ſemaines apres, Miniſtre des ne 
| Finances. L/abolition des droits ſur les blés « i A 
| de toutes les entraves qui genent Pinduſtrie, et 1a 
| liberté indefinie du commerce des grains, ſigna- 
* 3 lerent 
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| Jerent le court eſpace de ſon adminiſtration. En- 
| fin la ſuppreſſion des corvees dans tout le roy- 


aume, dont il $'etoit ſi Jong-temps occupe, fut la 
dernière de ſes operations, Le clerge, la no- 


| blefſe, et les parlements $'eleverent contre cet acte 


d'une bienfaiſance eclairee. Le Premier-Mini- 
ſtre commengoit à etre jaloux de Paſcendant que 


les lumieres et la vertu procurotent a Mr. Turgot; 
| et, loin de ſoutenir cet homme vertueux, il ac- 


cueillit des reclamations, dictees par Vinteret et 
par d'aveugles prejuges. Mr. Turgot fut diſ- 
gracie, et Pon peut lui appliquer ce vers: 


Non homo pulſus erat, ſed in uno pulſa poteſtas 
Virtutiſque decus. 


Mr. Turgot n'avoit d'ennemis que ceux du bien 
public, et ne regretta de ſa place, que le bien qu'il 
auroit pu y faire. Un mois avant fa diſgrace, 
le Roi avoit dit, Il n'y a que Mr. Turgot et moi, 
gui aimions le peuple. Mr. Turgot s'occupa, dans 
ſa retraite, des ſciences et des lettres, et vecut au 
milieu d'un petit cercle d' amis, dont Vattachement 
etoit un culte; c'ẽtoit ètre ami de la vertu, que 
detre ami de Mr. Turgot. Il ne ſavoit point 
compoſer avec les foiblefles des hommes, et encore 
moins avec le vice. Incapable d'art et de mé- 
nagement, il alloit droit a ſon but, et n'avoit point 
allez d'egards pour l'amour- propre. Mr. Turgot 
agiſſoit comme un chirurgien, qui opere ſur les 
cadavres, et ne ſongeoit pas qu'il operoit ſur 
des Etres ſenſibles. 11 ne voyoit que les choſes, 
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et ne $'occupoit point afſez des perſonnez, 
Cette apparente durete avoit pour principe |; 
purete de ſon ame, qui lui peignoit les homie, 
comme animes d'un egal defir du bien public, ou 
comme des fripons, qui ne mèritoient aucun me. 
nagement. Lorſque ſon Edit ſur les corvces fu 
ſigne du Roi, on Vengagea a diner avec le pre. 
mier Prẽſident du parlement et quelques-uns de; 
principaux membres de ce corps, dans Videe de 
le mettre à portee de les diſpoſer favorablemen: 
par des prevenances, qui, de la part d'un homme 
en place, avoient alors tant de poids : Mr, Turga 
dit quelques paroles d'un air froid et ſententieux, 
Unde ſes amis voulant a pluſieurs repriſes Vengage: 
a faire des avances et des politeſſes plus marquee; 
lui dit, C'eſt le moyen de faire paſſer votre Edit, $; 
le Parlement veut le bien, repondit Mr. Turgot, i 
enrẽgiſtrera l Edit; et il continua à garder ſes ma. 
niẽres froides et rẽſervèes. Lauſterite de caracter, 
qui ne lui permettoit pas d' uſer de ſoupleſſe et de 
menagements, pour aſſurer le ſucces de ſes operati- 
ons, a fait dire de lui, par oppoſition a Pabbe Ter. 
rai, qu'il faiſoit fort mal le bien, et Pabbe fort bien: 
mal. 


La vertu la plus pure, des mceurs ſeveres fan; 
pedanterie, des connoiſſances profondes dans Iad- 
miniſtration, des talents qui feroient honneur à un 
homme de lettres, un cœur ſenſible a Pamitie, un 
amour paſſionnẽ pour le bien public, etPhumanite, 


formoient Vaſſemblage des vertus et des qualitẽs d: 
ct 
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ce Miniſtre, que le Ciel dans ſa bonté avoit ac- 
cords à la France, et dont l'a privee fon mauvais 


deſtin. Il mourut peu d'annces apres, laiflant une 


memoire chere a quelques amis, et une rẽputation, 


qui n'a fait que $'accroitreavec le temps, et a meſure 


que des ſucceſſeurs ſans talents ou fans probite, et 
nos malheurs, ont fait connoitre Vetendue de la 
perte qu'on avoit faite. S'il eùt vecu, Veſtime 
genérale, et non un eſprit de cabale, Popinion 
pub lique, et non cette efferveſcence excitee et 
dirigee par des intriguants et d'aveugles enthouſi- 
alles, auroient fait peut- ètre rappeller ce Miniſtre ; 
et qui peut dire, ce qu/auroit produit l aſcendant 
de la vertu? J'ai connu ce Miniſtre, fans etre ſon 
ami particulier; et je me plais a rendre hommage i 
ſon auſtere probite, et a ſes lumières. 


Tacite, en peignant Agricola, eprouvoit un ſen- 
timent de douceur et de plaifir ; et aprés avoir 
peint le charlataniſme, IVhypocrifie politique et 
laveugle ambition, je ſens, comme Tacite, une 
douce ſatisfaction, un agreable delafſement de 
ame, en montrant la vertu dans tout ſon jour, 
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Le Comte de St. Germain. 


LE Comte de St. Germain a joui d'une grande 
reputation militaire: cependant il n'a jamais com. 
mande en chef, il n'a point eu de ſucces Eclatants 
II quitta le ſervice de France par jalouſie, par hu. 
meur. Appelle en Dannemarc, pour prefider a 
directoire de la guerre, il changea, boulever{ 
toute la conſtitution. Force de fe retirer, la di. 
fiance naturelle de ſon caraQtere lui fit preferer! 
des penſions, une ſomme d'argent comptant, || 
la plaga ſur des negotiants, qui lui firent banque. 
route; c'eſt alors qu'il ſe trouva reduit à la deim. 
cre miſere, et un homme qui avoit command: 
dans de grandes provinces, qui avoit été General, 
Miniſtre, n'avoit pas fa ſubfiſtance affuree, Le 
officiers Allemands, qui étoient au ſervice d 
France, voulurent ſe cottiſer, pour lui faire un ſort 
Le Miniſtere de France crut devoir, par honneu 
en quelque ſorte, venir A ſon ſecours, et le Rd 
lui accorda une penſion de 10, ooo livres. Pon 
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tẽmoignage de {a reconnoiſſance d'un pareil bien- 
flit, il adreſſa au Roi un Memoire ſur la conſtitu- 
tion militaire. 


Des lieux-communs ſur la reli— 
i g ; 3 
gion et la morale, dignes d'un capucin ; des idees 


ragues, des phraſes triviales ſur la diſcipline, et des 


moyens tires de la conſtitution allemande, fans 
ancune intelligence des mœurs frangoiles, de Pef- 
prit national, de la cour; voila ce que contient ce 
Meémoire. Au moment ol il fut envoye, le Mare- 
chal Dumuy venoit de mourir ; c'ctoit un homme 
ferme, juſqu'a Pentetement, vertueux, inſtruit, qui 
avoit de l'eſprit, mais une tete Etroite et remplie de 
prejuges religieux. Sa reputation de vertu, ſes 
connoiſſances, Pamitie du Dauphin pour lui, avoi— 
ent determine la confiance du Roi, et il avoit de 
Paſicendant ſur ſon eſprit. On chercha un homme, 
qui ne fit pas à portee d'acquerir un grand credit, 
qui n'eut ni liaiſon ni parente a la cour; un homme 
qui fut iſolèe, qui ne fut attache à aucun parti, et 
qui par ſes talents juſtifiat cependant le choix qu'on 
feroit de lui. Le Comte de St. Germain rempliſ- 
ſoit en apparence touts ces objets; il venoit de 
faire un Memoire ſur le militaire, qui, d'apres ſon 
nom, fut juge excellent ; et un abbe Dubois fut 
depeche à Lauterbach, pour lui annoncer qu'il 
etoit Miniſtre de la guerre. Jamais révolution 
plus complette ne fut Eprouvee, De la miſere il 
palioit a la richeſſe, de Vancantifſement au plus 
grand pouvoir. Arrive a Fontainebleau, il y 
recut l'accueil le plus flatteur; l'enthouſiaſme 

public 
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public fe joignit aux hommages des courtiſans 
Sa cClebrite, ſes malheurs, ſa reputation d'eſpri;, 
donnotent Vopinion la plus avantageuſe de ſon mi. 
niſtere; on le voyoit deja, apres avoir forme un 
militaire, le commander à la guerre, et reunir le; 
talents de Louvois et de Turenne. Mais le mi. 
niſtere eſt une pierre de touche pour les talents et 
le caractere. Sa reputation fut bientot comme 
Pexiſtence de Pimpie : 


Jai paſte, et il n'ẽtoit deja plus. 


Il donna des projets ſans les avoir médités, il les 
exXecuta avec Precipitation ; il Ecouta tous les gens, 
qui s'empreſſent d'arracher la confiance d'un mi. 
niſtre et traſſiquent de leur acces. 


II fit des ordonnances, et y laiſſa mettre des re. 
frictions, qui les anèantiſſoient; il prétendit faire 
des Economies, et augmenta les depenſes, II at. 
fichoit dans ſes diſcours I'heroiſme, la vertu, et i! 
avilifloit en ſecret par des baſſeſſes“ . Il montra 
enfin tous les genres de foibleſſe, excepté celle: 
qui tiennent à un cœur ſenſible. 

Apres avoir ſommairement expoſe fa conduite, jc 


* Tandis qu'il parloit de ſa moderation, de ſon deſintercile- 
meat, il refuſoit l'offre qu'on lui avait faite de le meubler aux 
depens du Roi, et demanda cent mille ècus pour ſon ctabliſſz- 
ment ala cour, Le Miniſtre des Finances trouva cette ſomme 
exorbitante, et lui fit des repreſentations; mais Mr, de St. Ger. 
main infiſta pour qu'elle lui fut comptce, et il economife fur 


cette ſomme quarante mille ccus, qu'il plaga chez Vetranger, 
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vais tracer ſon portrait. Le Comte de St. Germain 
avoit une phyſionomis ſpirituelle, et qui avoit plus 
de fineſſe que de fen; des manières polies et affectu- 


euſes, et qui avoient quelque choſe de l'hypocriſie, 


et du jẽſuite. Il avoir de l'eſprit: mais ſes qualites 
n'etoĩent ni l'ëtendue, ni la force; mais de la con- 
ception, juſqu'a une certaine hauteur. Il avoit de 
Pagrement et une tournure ironique; fon eſprit 


| croit incapable d'embraſſer de grandes affaires, des 
affaires meme en general, de s'ẽlever à un principe, 


de deſcendre aux détails, de diviſer, de claſſer les 


objets. Il rẽduiſoit tout a des principes generaux ; 
il croyoit avoir des vues, et n'ëtoit que le ſervile 
traducteur de la nation allemande; mais il ne con- 
noiſſoit pas la langue dans laquelle il traduiſoit. 
| Laffoibliflement de ſon phyſique ajoutoit encore 


a ſon incapacite; et ſon eſprit, fatigue de la plus 
legere actention, ne lui permettoit pas le plus court 


travail. Les calculs les plus ſimples Vefirayoltent, 


Fordre de la comptabilite lui Etoit inconnu; et 
cependant il revenoit fans ceſſe à la partie econo- 
mique, qu'il croyoit entendre ſuperteurement. Son 
caraftere etoit leger, impatient, inconſtant, incom- 
patible avec ſes egaux. Ennemi de les ſuperieurs, 


il *tolt affable pour ceux qui lui Etotent ſubordon- 
| nes. Detracteur de tout talent, haineux et vin- 


dicatif, mais trop foible pour exercer des venge- 


| ances qui auroient demande de la ſuite et du 
courage d'eſprit, il fe bornoit a deprecier les en- 


nemis, Il avoit un degre de defiance, qui ne peut 
Sallier 
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gallier avec un cœur genereux, et meine avec une 
certaine Etendue d'efprit ; il faiſoit des change. 
ments, et par inquictude d'eſprit, et parcequ'l 
trouvoit de la volupte à detruire. II etoit relersg, 
impenetrable pour tout ce qui ne lui Etoit pas f. 
vorable ; confiant, abandonne, pour communiquer 
tout ce qui flattoit ſon amour-propre. Il ne parloy 
jamais de ſes craintes les plus fondces, de ſes may, 
vais ſucces, n'avoit jamais recours au conſeil de ſe 
amis dans les circonſtances embaraſſantes od il { 
trouvoit; mais il auroit dit le ſecret de l' Etat, pou 
manifeſter une marque de confiance du Roi. 


3 


Le Marquis de Peſai. 


| Loks 'UN homme, par ſes intrigues, a deter- 
| mine de grands Evenements, il eſt intereſſant d'en 
I parler, pour faire connoitre les mœurs d'une cour, 
et le caracere des perſonnes, ſur leſquelles il a in- 
| flue. Mr. Maſſon de Peſai. Etoit fils d'un Pre- 
mier-Commis des Finances, qui ne laiſſa qu'une 
tres-petite fortune. Il ayoit deux enfants; une 
fille et un gargon : la fille fit marice à Mr. de C.. 
| elle Etoit d'une tres-jolie figure, avoit de Veſprit, 
et poſſẽdoit au ſouverain degre Veſprit d' intrigue. 
Madame de C... trouva dans la galanterie des reſ- 
ſources pour ſuppleer à la mèdiocrité de fa for- 
tune, et elle eut pour amants des perſonnes conſi- 
derables. Lyamour n'ẽtoit pas le ſeul lien qui at- 
tachit a Madame de C; ſes amants mettoient a pro- 
fit ſes talents pour l'intrigue. Une femme, jolie et 
ſpirituelle, ſcait penetrer aiſement dans le Cabinet 
des Miniſtres et des Gens en place; elle poſſede, 
ant que dure ſa beauté, des moyens d'entrainer 
les hommes, et de les faire concourir à ſon but. 
p 4 Quand 
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Quand elle avance en age, les anciennes relations 
qu'elle a ſu entretenir, lui ſont encore utiles; ſon 


Experience ſert a PVeclairer ſur les foibles des hom. 
mes; elle s'aſſocie a des femnies plus jeunes, Sem. 
preſſe d'etre leur confidente, et conſerve encore de 
Fempire dans le monde, fi elle joint de l'adreſſe 
et du manege a une activité ſoutenue. Telle 
etoit Madame de C; elle a eu part aux plus gran. 
des intrigues ſous le regne de Louis XV, et, s“. 
tant enſuite entièrement dẽvouẽe au Comte de 
Maillebois (qu'elle a ſuivi en Hollande, ) elle a été 
la confidente et l'inſtrument de ſes projets. Son 
frere, Mr. Maſſon de Peſai, avoit de Peſprit, une 
figure agreable, et du talent pour ecrire en ver 
et en proſe. Il debuta ſous les auſpices de fa 
ſœur; et, pour ne pas laiſſer de trace de ſon ori- 
gine bourgeoife, quitta le nom de Maſſon, et ſe 
fit appeller le Marquis de Peſai. Il entra dans le 
militaire, et fa ſœur le mit à portce d'ètre connu 
de perſonnes conſidérables par leur rang et leur 
naiſſance, et le faconna de bonne heure à Vin- 
trigue. Le Marquis de Peſai fe livra à la littera- 
ture, et pour occuper ſes loiſirs, et pour obtenit 
quelques fucces dans le monde. Il devint Pam 
intime de Dorat; et ces deux poetes, A Pexem- 
ple de Bachaumont et Chapelle, firent imprimer 
leurs vers en commun. Leurs poëſies parurent 
avec tout le luxe de la typographie et de la gra- 
vure; c'ẽtoient des Epitres à Iris, des heroes, 
des vers ſur des jouiffances, fur des ruptures, Cans 
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eſquels les deux amis fe croyant les Anacreons, 
les Ovides, les Catulles, du fiecle, parloient ſans 
ceſſe de leurs bonnes-fortunes ; ils $'erigeoient en 
petits volages, traitoient les femmes, tantot avec 
tendreſſe, tantot avec legerete, et rappelloient ces 
vers du pauvre diable : | 


tt Te cẽlẽbrois les faveurs de Glycere, 
« De qui jamais n'approcha ma miſere.” 


C'eſt dans une de leurs picces que fe trouve ce 
on vers ridicule: 


ne 
ers « I] eft paſſe —le temps des cing maſtreſſes.” 
a | 
i- Les peintures, qu'ils preſentotent des mœurs de 


ſe la Capitale, étoient fades et outrees; mais les 


; le auteurs avoient quelque talent et une malheu- 
mu! Leuſe facilité. 


in. Le Marquis de Peſai s'attacha au Comte de 
ta- Maillebois, homme diſtinguẽ par ſes talents mili- 
nic dies, ſes agrements, ſon eſprit, ſes malheurs. II 
am ouvrit au Marquis de Pefai ſes portefeuilles, rem- 
em- plis de mémoires intéreſſants ſur diverſes opera- 
mer ons militaires, ſur le genie et Partillerie, la tactique 
tent Net la diſcipline, Mr. de Peſai, ne avec une con- 
g.. ception vive, et le talent de profiter des connoiſ- 
Jes, nces des autres et de les préſenter avec clarté, 
dans profita de ce moyen precieux de s'inſtruire. II 
uels 21 mit 
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mit en ordre toutes les pieces relatives au March! 
de Maillebois, et en compoſa un ouvrage, qui 
fit imprimer ſous le titre de Campagnes de Maillebui 
L'intrigue, le bel eſprit, le credit de Madame de 
C. et de ſes amis ſoutenoient le Marquis de Peſia, 
et lui procurotent des reſſources pafſageres ; mais 
il &toir bien loin d'ètre meme dans Paiſance, et il 
crut, a Vavenement du Roi au trone, avoir trouve 
le moyen aſſurẽ d'une grande fortune. On annon- 
coit Louis XVI. comme un homme ſevere, et 
occupe uniquement du bien de ſes peuples. L 
Marquis de Peſai imagina qu'en adreſſant au Rui 
des Memoires propres a ſeconder ſes vues, et des 
moyens de ſoulager le peuple, il fixeroit Pattention 
du Roi, et obtiendroit enſuite une part dans fi 
confiance, qui le conduiroit à une place confide- 
rable. II ecrivit au Roi une lettre, qui contenait 
pluſieurs avis intereffants pour le moment, et dan 
laquelle il en annongoit d'autres, au cas que le Ro 
agrear qu'il multipliat les temoignages de ſon zele, 
Il ne ſigna point ſon nom, mais il eut foin dans! 
meme temps de cauſer avec Mr. de Sartine de 
objets renfermes dans ſa lettre. Il etoit perſuad: 
que le Roi s'adreſſeroit au Lieutenant de police 
pour decouvrir Pauteur, et que celui - ci, d apres | 
converſation dont jai parle, fixercit ſes idees ſur lu 
et le deſigneroit, ſans qu'il ſe fit connoĩtre. L 
choſe arriva comme il Payoit prevue ; le Ro 
montra la lettre à Mr, de Sartine, pour ſgavoir celu 
qui Vayoit ecrite ; et Mr, de Sartine, aprés I ava 
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lue, ſe reſſouvint de ſa converſation avec Mr. de 
peſai. Les idées étoient les memes, et il n'hſita 
pas de dire au Roi que Mr. de Peſai devoit etre 


E Pauteur de la lettre. Le Rot en parla avec Eloge 
F Mr. de Sartine, qui rendit un temoignage avan- 


tageux de Pauteur, et le reprelenta comme un 
homme d'eſprit, qui avoit de l'inſtruction et de la 


| probite. Le Marquis de Peſai retourna chez Mr. 


de Sartine, afin de juger par ſon accueil de 
effet de fa lettre ſur le Roi. Il connut prompte- 


ment aux politeſſes qu'on lui fit, a l' empreſſement 


qu'on lui temoigna, A l' attention particulicre qu'on 
| preta à ſes diſcours, que le Roi étoit favorable- 


ment diſpoſe pour lui. II continua des-lors I 


| Ecrire au Roi, et ce flit Mapres les ſuggeſtions du 


Marquis de Peſai, que le Roi ſe determina à ren- 
voyer Pabbe Terrai. Le Roi pendant quelque 


temps ne repondit point a ſes lettres, et le Marquis 


de Peſai lui Ecrivit un jour, qu'il Etoit inquiet de 
ſon ſilence, et dẽſiroit &tre rafſure, pour continuer 


a lui ſoumettre les idées que lui dictoit ſon zéle; 


il finiffoit par ſupplier le Roi, que, dans le cas od 
il approuveroit fa correſpondance, il daignat, pour 
lui en donner la preuve, s'arrèter un inſtant à la 
troiſième croiſce d'une piece, par laquelle il paſſoit 
pour aller à vèpres. Le Marquis de Peſai ſe ren- 
dit, au jour fixe, a l'endroit deſigns, et vit avec 
ſatisfaction le Roj s arrèter devant la croiſee. Mr. 
de Maurepas fut inſtruit de cette correſpondance, 
et accueillit avec diſtinction le Marquis de Peſai. 

Mr. 
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Mr. de Sartine, devenu miniſtre, lui accorda yn 
acces facile aupres de lui, et le conſulta dans 
pluſieurs circonſtances. Le Marquis de Peſai, 
qui avoit du talent pour ecrire, et une teinture de 
ſgavoir ſur pluſieurs objets de Padminiftration, 
compoſa des Memoirgs relatifs aux affaires de ce 
temps; il s'adreſſoit a des perſonnes inſtruites, 


pour acquerir des connoiſſances de dẽtail, et ſgavoit 


faire uſage de leurs idces avec habileté, les diviſer, 
les claſſer, et enfin les prẽſenter avec un art, qui 
prẽvenoit en ſa faveur, et lui faiſoit ſuppoſer une 
grande capacite, Le Roi liſoit ces lettres avec 
interet; le Premier-Miniſtre de la Marine le con. 
ſultoit, et tant de diſpoſitions favorables lui 
offroĩent la perſpective d'une fortune brillante. 
Mais il falloit pourvoir aux beſojns du moment, 
trouver des reſſources pour ſe ſoutenir dans un 
etat decent, et eviter de ſe diſcrẽditer, en ſolicitant 
de petites graces peEcuniaires. Le genie intriguant 
du Marquis de Peſai lui inſpira Videe de $'adreſſer 
a Necker, homme riche et tourmente d'une ſecrette 
ambition; il penſa, qu'en lui offtant ſon credit 
pour ſervir ſes vues, il obtiendroit en Echange les 
fonds qui lui &totent neceſſaires. C'eſt ici que le 
Marquis de Peſai devient veritablement intereſ- 
ſant ; c'eſt en ce moment que ſes intrigues vont 
commencer a influer ſur les affaires, et qu'elles 
deviennent le principe de la revolution de la 
France, 


Le 
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Le Marquis de Peſai aimoit, comme je Lai dit, 
la littẽrature, et compoſoit de petits vers; il avoit 
ait auſſi un ouvrage intitule Les Scirtes Helvetiennes ; 
ct, a titre de bel eſprit, il etoit depuis quelque temps 
admis dans la ſociété de Mr. Necker, qui cher- 
cholt a ſe faire un parti parmi les gens. de lettres, dont 
il reconnoſſoit la domination dans la fociete, Ma- 
dame Necker, eſpece d' erudite, qui avoit eu beſoin 
de s'inſtruire pour ſubſiſter, avoit fait de ſa maiſon 
un Bureau- d' eſprit. Elle y diſſertoit peſamment; 
mais, fi elle n'avoit ni grace ni Iegerete dans 
Feſprit, elle avoit beaucoup d'adreſſe pour l'in- 
trigue; elle ſgavoit attirer a fon mart des partiſans, 
par ſes empreſſements, ſes louanges exagerees, et 
de petits ſervices rendus à propos. Le Marquis 
de Peſai fit confidence a Mr. Necker de la cor- 
reſpondance qu'il avoit avec le Roi, et des ce 
moment la caiſſe du Banquier lui fut ouverte. 
peu de temps aprés le Comte de St. Germain, 
deſerteur de l' arme frangoiſe, fut appellè au Mini- 
ſtere de la guerre. Tous les gens ſenſẽs blamerent 
un choix qui ẽtoit d'un fi mauvais exemple; mais 
le public, frappe du ſpectacle inattendu, que lui 
offroit le rappel d'un general celebre et mal- 
heureux, applaudit a ſon retour. Les troupes, 
penetrees d'eſtime pour le Comte de St. Germain, 
furent charmèes d'avoir pour Miniſtre, un militaire, 
qui $'Etoit fait un grand nom à la guerre; on cro- 
yoit voir Cincinnatus quittant ſa charrue pour 
commander une armee, Il fut queſtion d'ctablic 

un 
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un Conſeil de guerre; et parmi ceux qui S' Etolent 
mis fur les rangs pour Etre de ce Conſeil, Etoit le 
Prince de Montbatrey. Sa femme Etoit de 1; 
maiſon de Mailly, et le Comte de Maurepas, qu 
renoit à cette maiſon par alliance, et sen faiſoit 
honneur, protegeoit le Prince de Montharrey, et 
lui avoit promis une place dans Ie Conſeil de 
guerre. Cet établiſſement n'eut pas lieu, par les 
obſtacles que fit naitre le nouveau Miniſtre, qu 
craignoit Paffoibliflement de ſon autorite. Le 
Prince de Montbarrey ſollicita alors la place de 
Directeur- Général de la guerre, et le Marquis de 
Peſai le ſervit efficacement, pour faire creer en fi 
faveur cet emploi. L' horiſon de ſes projets de. 
venoit de jour en jour plus vaſte; le Comte de St, 
Germain fe diſcrẽditoit, et ne pouvoit reſter long- 
temps en place. Le Marquis de Peſai avoit ima- 
gine de faire le Prince de Montbarrey Directeur 
de la guerre, afin de familiariſer le public avec for 
Elevation à la place de Secretaire d'Etat de h 
guerre; par ce moyen, il ſe rendoit en quelque forte 
le maitre du département de Ja guerre, et sal. 
ſuroit un prompt avancement dans le mititaire, et 
des graces pecuniaires. Occupèẽ de ce projet, il ne 
perdoit point de vue Mr. Necker, qui fondoit ſur 
lui Veſpoir de fon Elevation, et lui prodiguoit les 
plus ſolides marques de reconnoiſſance. Necker, 
a portée de fe procurer des renfeignements {ur 
Perat des finances, compola des Memoires pro 
pres à ſẽduire le Roi et fon Premier-Miniſtre, par 
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u perſpective des plus grandes reſſources; et le 
Marquis de Peſai ſe chargea de les faire parvenir 
au Roi: il y joignit une lettre, dans laquelle il ex- 
poloit, qu'il s' toit long- temps applique A plu— 
ſieurs parties de Adminiſtration, mais qu'il n'avoit 
ſur les finances que des notions imparfaites; que, 
deſirant ſe rendre utile au Rot et juſtifier ſa confi- 
ance, 1] s'étoit adrefle a l'homme le plus inſtruit 
dans cette partie, et qui connoitloit a fond, par la 
theorie et Vexperience, les elements et le meca- 
niſme du credit public. La lettre du Marquis de 
Peſai, et les memoires de Necker, furent commu- 
niques au Premier. Miniſtre, diſpoſe par caractẽre 
a adopter des idées nouvelles. Il commengoit A 
etre 1nquiet du credit de Mr. Turgot, et etoit bien 
ae de fe mcnager des reſſources; il ſaiſit avec 
empreilement cette occaſion de ꝰᷣaſſurer en ſecret 
d'un homme Eclaire dans les finances, pour oppo— 
ſer ſes idèes a celles de Turgot. Necker comprit 
les intentions, et s'appliqua dès lors à critiquer ſe- 
crettement les operations de Turgot, et à le diſ- 
ciediter dans le public. Le Marquis de Peſai 
envoyoit ſes mEmoires, et preſentoit ſans ceſſe 
Necker comme un genie tranſcendant dans la 
partie des finances. Des ſervices auſſi ſignalés 
excitoient toute la reconnoiſſance de Necker, qui 
trouvoit, dans fon immenſe fortune, des moyens 
de temoigner au Marquis de Peſai fa ſenſibilité; 
il ne negligeoit aucun moyen d'entretenir ces fa- 
vorables diſpoſitions; ſa table, ſon eſprit, ſon 
ſavoir, fa caiſſe Etojent aux ordres de Peſai, et la 
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femme du banquier, par ſes careſſes, ſes empreſſe. 
ments, et ſes louanges, tachoit encore de rende 
Pumion plus intime. Le ſuperbe Necker, en. 
veloppe d'une redingotte, eſt venu pluſieurs fois at- 
tendre, chez Mr. de Peſai au fond de la remiſe 
d'un cabriolet, le moment ou il devoit revenir de 
Verſailles. Quand on ſonge que le meme homme 
a ft ſouvent parle dans ſes ecrits de la noblelle de 
ſes ſentimens, de ſon meEpris pour Vintrigue ; q/| 
a tant de fois imprime ces mots, un homme de nid! 
caraere, et qu'on ſe le repreſente cache dans cette 
remiſe du cabriolet de Peſai, on fe rappelle le bon 
Monſieur Tartuffe, tapi ſous la table de Madame 
Argante. 


Le Marquis de Peſai, ſuivant avec conſtance ſes 
projets, trouva le moyen, dans l'eſpace d'une annee 
a peu pres, de faire nommer Mr. Necker MI. 
niſtre des Finances, et le Prince de Montbarrey 
Secretaire d'Etat de la Guerre: La bourle de 
Necker lui reſta ouverte, et le Cabinet du Miniſtre 
de la Guerre, ainſi que celui de la Marine, lui furent 
ſoumis. Il regnoit dans ces deux departemens, 
dont les plus importantes affaires etotent quelque. 
fois renvoyces a ſon. examen; mais il &toit bien 
loin de la conſideration. Sa vie paſlee, ſes ma- 
nieres légéres, ſes petits vers, un vernis de fatuit? 
repandu ſur toute ſa perſonne, ne permettoient pus 
de voir en lui un homme appelle aux grandes 
places. Le credit, toujours fi envie, fi conſiders, 
etoit en lui un ridicule ; il fut ebloui de ſes ſncces, 
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enivre de ſa faveur; et ſa conduite peu circon- 
ſpecte et les indiſcretions lafſerent Mr. de Maure- 
pas. On avoit cree pour lui un emploi d'in{pec- 
teur General des Cotes, qui auroit pu Etre exercẽ 
par un Marechal de France, et ſon traitement an- 
nuel etoit porté à /oixante mille francs, Il Epouſa 
une fille de qualité, belle, jeune et intéreſſante, et 
paroiſſoit enfin etre dans le chemin de la plus 
brillante fortune; mais il avoit perdu ſon credit 


| par ſes jactances et ſes indiſcretions, et on fut bien 


aiſe de s' en debaratler, en le faiſant partir pour fon 
inſpection. La rapidite de ſes etonnants ſucces 
avoit portè le trouble dans ſa tete foible et legere ; 
il agit, il parla dans les provinces, par ou il paſſa, 
en miniſtre tout- puiſſant et 1imperieux, en Louvois, 
et excita des plaintes multiplices contre lui. Il 
ecrivit une lettre inſolente a l' Intendant de Bre- 
tagne, pour lui ordonner de le rendre aupres de 
lui; cette lettre fut envoyce au Miniſtre, et il fut 
evident que le Marquis avoit perdu la tete. La 


perſpective d'une diſgrace prochaine lui cauſa une 


violente inquiẽtude, et il mourut preſque ſubite- 
ment, le coeur ſerrẽ de chagrin, laiſſant une veuve, 
jeune et intéreſſante, a laquelle on accorda huit 
mille livres de penſion. Telle eſt Phiſtoire d'un 
petit-maitre, poëte et intriguant, qui, par de ſour- 
des manceuvres, porta au Miniſtere un homme, 
qui a fait le deſtin de la France; et c'eſt dans ce 
rapport qu'il eſt intereflant a faire connoitre. 
Auſtere Sully, vertueux Turgot! les Peſai de votre 
temps n'ont point determine votre Elevation. 
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NECKER, fils d'un regent du college de Ge. 


neve, vint a Paris pour y faire fortune; il entra| 


chez un banquier, et, de commis de ſes bureau, 
il devint fon aſſociè. Sa fortune, dans l'eſpace de 
deuze ou quinze ans, ſurpaſſa celles des plus fortes 
maiſons de banque, et fon incroyable rapidité iut- 
firoit ſeule pour en rendre la ſource ſuſpecte. Les 
faits viennent a l'appui des ſoupgons legitimes, 
qu'elle fait naitre. Des traites frauduleux avec |: 
Compagnie des Indes, et des ſpeculations fur les 
fonds Anglois, au moment de la paix de 1769 
(dont il fut inſtruit à l'avance) ſont les principe 
de cette etonnante fortune, evaluce A fix millions 
par les calculs les plus moderes. Sa conduite ave 
la Compagnie des Indes eſt trop connue pour ei 


retracer ici le tableau; mais une circonſtance rel 
tive a l'affaire de ſes ſpeculations en Angleterr 
merite d'ètre rapportee. Un premier-commis de 
Affaires-Etrangéres, favori de Mr, le Duc de Pn 
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lin, avec connoiſſance, par fa place et par la con- 
fiance du Miniſtre, du prochain ſucces des n&go- 
tiations pour la paix; inſtruit avec certitude que 
les preliminaires Etolent au moment d'etre figncs, ih 


voulut mettre à profit cette connoiſſance, et con- 
certa fon projet avec Favier, homme tres-inſtruit 
des affaires de Europe. Ils convinrent enſemble 
de faire part de la notion affuree, qu'ils avoient de 
la paix, a un riche capitaliſte en état de fournir 
des fonds, pour acheter au plutòt des effets en 
Angleterre. Ces effets perdotent conſidèrable- 
ment, et il Etoit Evident qu'ils remonteroient infail- 
liblement a la premiere nouvelle de la paix. Les 
profits de la negotiation devoient etre partages, 
entre celui qui fourniſſoit les fonds, et ceux qui 
donnotent Pavis important, qui determinoit l'en- 
trepriſe et en aſſuroit le ſucces, On s'adreſſa à 
Necker, qui ſentit tout Pavantage du projet, et 
ſe chargea des achats; on lui fit part enſuite 
d'un leger obſtacle, qui s' oppoſoit a la paix; mars 
a Parrivee du courier ſuivant, les affocies s' empreſ- 
{erent de Vinſtruire de la levee de cet obſtacle, et 
de la certitude de la paix. Necker des le lende- 
main de leur premiere entrevue avoit expedie pour 
Londres un courier, charge d'inſtructions pour ſes 
correſpondants, auxquels il marquoit de ne pas 
perdre un moment, pour faire des achats confide- 
rables de fonds Anglois. Il $etoit auſſi engage 
avec Favier et le premier commis a partager les 
henefices ; mals ils differerent à mettre par <crit 
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leurs conditions, et Necker, qui avoit en le temp: 
de faire ſes refleftions et avoit forme le projet 
de Sapproprier en enter les benefices de la {þe. 
culation, annonga alors a ſes affocies, qu'il avoit fair 
de nouvelles reflexions, et que, quels que fuſſent le; 
motifs de croire a la paix, elle pouvoit etre re. 
tardce, et le retard l'expoſer aux plus grands rif. 
ques. Il ajouta qu'il avoit fait partir un ſecond 
courier, pour revoquer les ordres qu'il avoit don- 
nes, et faire revendre, a tout prix, les effets achetés. 
En ſin, il fit valoir a ſes aſſociés, qu'il trompoit, la 
bonte qu'il avoit de ne point leur faire partager la 
perte. Indignes de fon effronterie, mais forces au 
ſecret, ils n'olercat Cclater, et ſe contenterent de 
faire ſecretteinent des perquiſitions a Londies. Le 
rẽſultat fut, que les effets n'avoient été revendus 
qu'apres la nouvelle certaine et publique de la 
paix, et que la vente avoit produit guarante pour 
cent de benijice; Necker S aſſura ainſi d'un gain im- 
menſe. Cꝰeſt en trahiſtant ſes affocies, que Necker 
parvint, en peu d'annees, A acquerir une grande 
fortune; la vauité commenca alors a balancer 
dans l'a ue de Necker Vavidite, Il ſongea a $'ele- 
ver à quelque place de Tadminiſtration; mais il ne 
porta pas ſes vues pour le moment, par de- là Vem- 
ploi de premier-commis des Finances, Impatient 
de ſortir de Ja claſſe des banquiers, il s'occupa d'ac- 
querir une reputation litteraire, et la circonſtance 
lui offric un ſujet a traiter, favorable à la fois et 
ſon ambition et au dẽſir qu'il avoit d'etre comp 
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parmi les gens de lettres. Il developpa dans l'loge 
de Colbert un grand appareil de connoiſſances ſu- 
perficielles, fur le credit public et le commerce, 
qui en impoſa aux Academiciens, deja diſpoſẽs en 
ſa faveur, par ſes pr venances, et par Paſcendant 
que donnent les richeſſes. Le diſcours de Necker, 
ecrit d'une ſtyle incorrect, et ſouvent obſcur, rem- 
pli d'expreſſions impropres et emphatiques, fut 
couronne, et Pauteur dès- lors commenga à fixer 
for lui Vatrention publique. Les intrigues de fa 
femme aupres des grands, ſes empreſſements envers 
les gens-de-lettres, concoururent puiſtamment auſſi 
a repandre Vopinion du mcerite de fon mari. La 
queſtion de la libertè du commerce des bles occu- 
poit depuis pluſieurs annees les eſprits; elle fixa 
plus particulièrement Pattention, ſous le miniſtére 
de Turgot, partiſan paſſionné d'une liberté indé- 
time, Un evenement extraordinaire, et dont on 
n'a pu decouvrir le principe, ajouta encore à Vin- 
teret de cette queſtion. Un grand nombre de 
payſans attroupes s'ẽtoient repandus dans les en- 
virons de la capitale, et juſqu'a Verſailles, ſous le 
pretexte de la cherte du pain et de la rarete des 
bles ; ils pilloient les magaſins, et des hommes qui 
ſe plaignoient de la rarete des blés jettoient la 
farine dans la rivicre, Ils paroiflotent plutor fe 
promener que ſe revolter ; ils ſe tranſportoient pai- 
ſiblement d'un lieu à un autre, et indiquoient 
davance leur marche. Ces mouvements mani feſ- 
toient un principe d'efferveſcence, qu'il ctoit im- 
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portant au Gouvernement de calmer ; et cc dans 
cette circonſtance que Necker crut devoir faire 
paroitre un ouvrage ſur la /#2;/ation des bles, bien 
plus propre a enflammer les eſprits, qu'a les Eclairer, 
Les objets de VPeconomie-politique n'avoient ct 
juſques la traites que par des hommes inſtruits, 
qui avoient plus ſongè au fond des choſes qui la 
maniere de les preſenter. Necker, peu verſe dans 
cette ſcience, imagina qu'en repandant les fleurs 
de eloquence ſur une queſtion ſi intereflante, il fe 
feroit lire des gens-de-lettres, des gens-du monde, 
et des femmes; et que celui qui auroit trouve le 
moyen Ge les 1nitier en quelquMorce a la ſcicnce 
du gouvernement, leur paroitroit l'homme le plus 
eclaire. Son ouvrage, d'un ſtyle pompeux et ora— 
toire, eſt rempli de principes generaux et d'idecs 
vagues; et il eſt facile de $appercevoir, que au- 
teur s' eſt penetre d'un Ecrit ingènieux et profond, 
intitule Dialogues ſur la libert? du commer des lis. 
Les idées de Vabbe Galliani forment tout le favor 
repandu dans l'ouvrage de Mr. Necker. Comme 
il ne ſe ſentoit pas aſſez d'inſtruction pour embral- 
ſer un ſyſtẽ me determine et le developper ; enſin, 
comme il cherchoit principalement a faire ſenſation 
dans le public, et à ſe faire lire des perſonnes qui 
primoient dans la ſocicte, il eut ſoin de ſemer dans 
Pouvrage quelques comparaiſons brillantes, et d') 
taire regner un ton ſentimental, propre a donnet 
Popiniton de fon amour pour Vhumanite, II laiſſi 
la queſtion indeciſe, apres avoir balance le pour e 
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le contre; et il Evita, par cette conduite artificieuſe, 
les attaques du parti, auxquelles il ſe ſcroit trouve 
en but, s'il euc adoptè nettement une opinion dE- 
adee. On eſt indigne, en liſant cet 6crit, de voir 
un homme, qui ne cherche qu'a montrer de Peſprit 
et a augmenter l'incertitude ſur l'objet le plus ini- 
portant à une nation agricole, et ſe joue de la queſ- 
on, pour faire parade de ſes forces; tandis que 
amour du vrai et de Ihumanite prelcrit à tout 
honnete-homme le devoir 1imperizux de remonter 
aux principes, et d'eclairer, de toute la lumiere de 
lon eſprit, une route tencbreuſe. 


L'ecrit de Necker produiſit l'effet qu'il en avoit 
attendu; il eut un grand ſuccès, ſurtout parmi 
ceux qui ẽtoient oppoles a Turgot, dont on redou- 
toit Pauſterite, 


Necker ſe declaroit contre les principes abſolus, 
et attaquoit ainſi indirectement Vopinion du Turgot 
et des Economiſtes. Son ouvrage fut vuitè par les 
gens- de · lettres, et Necker commer g a tre an- 
nonce comme un lëgiſa-eut en ſinnuce. Pur— 
got fut revolte contre un &6crit, dont i ſentoit le 
danger dans les circonſtances critiques ou fe trou- 
voient la capitale et quelques provinces, Il fut 
indigné de la mauvaiſe-foi de Mr. Necker, qui 
avoit cherche auparavant a gagner ſa bienveil- 
lance, en feignant d'etre du meine ſentiment que 
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lui; enfin, ſon ztle paſſionne pour Vinteret public 
lui faiſoit voir, avec une forte d'horreur, un homme, 
qui, ſemblable à un eſcamoteur, dont la dexter 
fait paroitre et difparolitre une balle, ſembloit ſe 
jouer de I'humanite, en montrant la plus impor: 
tante des queſtions, tantot ſous une face, tanto 
ſous une autre. Un Miniſtre propoſa de faire 
mettre Necker a la Baſtille ; mais Turgot, quoi- 
que violemment irrite, fit ceder ſon reflentiment à 
ſes inebranlables principes de tolerance. Ce ver- 
tueux Miniſtre fut diſgracie, et remplace par un 
homme, qui ne vit dans cette grande place qu'un 
moyen de fatisfaire ſon goùt pour le plaiſir, et dont 
on pouvoit dire avec Tacite, Scorta et fomina 
volvit animo, et bæc principatiis pr emia putat. Nec. 
ker, qui commengoit a joutr de quelque reputa- 
tion, ſongea a profiter de la diſſipation ou vivout 
le Miniſtre des Finances, pour ſe rendre neceſlaire, 
Ses liaiſons avec un intriguant, qui avoit ſu ſe pro- 
curer une correſpondance directe avec le Roi, le 
mirent à portee d'attirer ſur lui Pattention du Ro 
et du Premier-Miniſtre. Il remit au Comte de 
Maurepas des Mémoires ſur les affaires de la Fi. 
nance, dans leſquels il exageroit les reſſources, et 
preſentoit la plus brillante image. Le Premier. 
Miniſtre, amateur de nouveautes, gouta ces 
moyens, ſans les approfondir ; il propoſa en conſe- 
quence de confier a Necker la direction du Trelot- 
Royal, ainſi que les details relatifs au credit public 
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et aux emprunts. La fortune rapide de Necker, 
ſa capacitè preſumee d'apres ſes ſucces perſonnels 
dans la banque, firent croire au Comte de Maure- 
pas qu'il ſauroit attirer au Treſor-Royal Vargent 


des capitaliſtes Francois et etrangers. L'inappli- 


cation de Clugny aux affaires étoit encore un mo- 
tif determinant de lui aſſocier un homme qui eùt 
de experience dans la partie des Finances, la plus 
intereflante pour un gouvernement qui, n'oſant 
ſonder la profondeur du mal, n'avoit recours qua 
des palliatifs. Clugny vint a mourir dans ces cir- 
conſtances, et Necker fut adjoint à ſon ſucceſſeur, 
qui ne tarda pas d' etre la victime de ſon impatiente 
ambition. Parvenu au Miniſtere, Necker ne s'oc- 
cupa que des moyens d'eblouir le public, et d'ex- 
citer l' enthouſiaſme. Sans but, ſans doctrine, ni 
ſyſteme, il ne ſongea qua faire des operations qui 
euſſent de Veclat. Inſenſible à l'amour, a Vamitie, 
aux plaiſirs de la ſociete, et devore d'une ſoif inex- 
tinguible d'applaudiſſements, les moyens de {everite 
ne coutoient rien a ſon eſprit. Une baſſe jalouſie 
de tous ceux à qui leur fortune procuroit quelque 
eclat, ajoutoit encore a l'auſtèritè de ſes projets 
economiques; mais ſon interet le faifoit ceder aux 
perſonnes, dont il pouvoit redouter le credit a la 
Cour ou Vaſcendant dans le grand- monde. II 
ſemble s tre peint lui · mème, dans une phraſe de 
{on Eloge de Colbert: 1! ſera ſemblable, dit il, 2 ces 
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beros de theatre, que des battements de mains exciteit u 
decouragent. 


Preſſẽ par cette unique et imperieux beſoin de 
ſucces et de louanges, il publia fon Compte rendi: 
et cet aQe de ſa vanite ambitieuſe, auquel le Pre. 


mier- Miniſtre neut pas la force de s'oppoſer, ſera 
remarquable dans Philorwe, Miniſtre du Roi, il 
ne devoit compte qu'a lui de l'ëtat des finances, et 
de les operations ; mais le ſuffrage du Monarque 
n*ctoit pas ſuffiſant pour lui. Il voulut preſenter 
au public un tableau, fait avec art aux depens de 
la verite, bien aſſurẽ qu'en fe ſoumettant à ce tri- 
bunal, il recueilleroit une ample moiſſon d'applau. 
diſſements. Bicntor apres, il tenta dans l'ivreſſe 
du ſuccès de ſe prevaloic du ſuffrage public, et 
aſpira a entrer au Conſeil. Le Premier-Miniftre 
objecta a Necker fa religion, et lui propoſa gaie- 
ment aller d la Meſſe. Necker inſiſta, menaga de 
quitter {a place, perſuade que la crainte de le pet. 
dre V'emporteroit ſur le ſcrupule que faiſoit nairre 
la difference de religion. Il fut la dupe de fa pre- 
ſomption, et on le laiſſa ſe retirer. Des ce moment 
1] y ent en France un parti anime contre le Gou- 
vernement, et determine a decrier toutes ſes open 
tions. Les gens inſtruits n'oſoient $'elever contre 
Popinion de ce parti dominant; ils jugeoient Nec. 
ker, comme la poſterits le jugera; ils voyoient 
qu'il n'avoit point de doctrine, qu'il n'avoit em. 
| | ploye 
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35 
ploye d' autre art que celui d'emprunter a tout 
prix, pour en impoſer par l'ẽtat brillant du Trẽſor- 
Royal, et ſeduire la multitude, eachantce de voir 
faire la guerre ſans augmentation d'impor ; ils gé- 
miſſoient de cette charlatanerie, qui devoit un jour 
aggraver les charges de PEtat. Enfin, il etoit 
evident a leurs yeux que Necker n'avoit rendu 
aucuns ſervices reels, et que la fermentation, qu'il 
excitoit, pouvoit expoſer l' Etat aux plus grands 
dangers. Les gens-de-lettres, les femmes accre- 
ditèes, leurs amants, et la troupe ſervile des imita- 
teurs, faiſoient taire le petit nombre de gens èclairés. 
Celt une chole remarquable que l' enthouſiaſme des 
femmes, les plus diſtinguees par le rang et la beauté, 
pour un homme d'une figure ignoble, et eloigne 
de la galanterie par Vauſterite apparente de {es 
mœurs. On a vu, quelques jours apres fon renvoi, 
la Ducheſſe de Lauſun, de toutes les femmes la 
plus douce, et ſurtout la plus timide, attaquer dans 
un jardin public un inconnu, qu'elle entendoit mal 
parler de Necker, et ſortir de ſoa caraftere au 
point de lui dire des injures. Les femmes n'ont 
point contribue a Velevation de Necker, et dans 
Fobſcurite, on il toit avant ſon miniſtere, il auqzit 
en vain brigue leur appui; la grandeur et Peclat 


ſont neceffaires pour ſubjuguer les femmes, et 
trompent ſouvent et leur coeur et leurs ſens. C'eſt 
lorſque, parvenu à une grande place, il commenga à 
fixer les regards publics, qu'il determina les femmes 


en ſa faveur, II flattoit en, ſecret celles qui avoient 
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le plus d'influence ſur la ſociete, et ſes flatteries ac. 
quèroient un nouveau prix de la {everite de fon 
caractere, Les femmes accreditces, qu'il ſut ga. 
gner par ſes louanges et (es deferences, attirè rent |: 
ſuffrages de touts ceux qui avoient interet de leur 
plaire ; leur conſideration $accrut reellement, Par 
Pintimite de leur liaiſon avec un homme puiſſamt, 
et elles $'enorgueillifſoient de leur aſcendant ur 
un homme fi fier de fa vertu, ſur cet impaſſible 
Sparuate. Sa diſgrace fut a-la-fois une attcinte 
portee a leur credit, et une injure pour leur amour. 
propre, intèreſſè au ſoutien de leurs enthouſtaſtes 
ſentimens. De là les cabales contre le Gouverne. 
ment, et la fermentation des eſprits ſur les objet. 
d'adminiſtration; le diſcrẽdit des effets publics, les 
Etats-Generaux, et la ſubverſion de la plus floril- 
ſante monarchie. Necker avoit encore pour lu 
touts ceux, que des mẽcontentements particuliers 
rendent ennemis du Gouvernement, et {on parti de. 
venoit ainſi de jour en jour plus nombreux. L'im- 
peritie de Fleury, ſon ſucceſſeur, formoit encore 
un tableau de comparaiſon avantageux a Necker, 
Le public, trompe et anime par ſa cabale, ſe plaiſait 
à le vanter comme le plus grand des Adminilirs 
teurs, et ſes Ecrits lui attiroient Padmuration des 
etrangers. Ils etoient frappes de la pompe de {ot 
ſtyle, touches de ſes homélies en faveur de Thum 
nite, et ne pouvoient apprecier les circonſtances 


ni verifier les faits. Jamais en France les homme 
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ſar les affaires; leur ſilence fut regardẽ comme une 


impuiſſance, et Necker ſans rivaux profitoit ainſi 


de Vavantage d'etre le ſeul Adminiſtrateur qui eùt 
publie des ouvrages ſur PEconomie-Politique. 


La poſterite, eclairee et impartiale, cherchera avec 


ſurpriſe, comment un peuple eclaire a pu etre in- 
duit en erreur, au point de regarder Necker comme 
le plus grand des Adminiſtrateurs ; elle (ſera etonnee 
que ſes contemporains ne fe ſoient pas demande : 
Quel canal a-t-i] creuſe ? Quelle branche de com- 
merce a-t-il vivifice ? Quels imports ont été abolis, 


ou modifies ? Quels <difices ont &t6 Eleves par lui? 


Il a Ecrit de magnitiques phraſes ; mais où ſont les 
euvies ? Elle ne trouvera ni dans la capitale, ni 
dans les provinces, ni dans les ports, aucun era- 
bliſſement utile qui conſacre ſa mEmoire. Ses 
ouvrages renferment des idees generales et des pro- 
jets vagues; mais on n'y decouvre ni doctrine, ni 
penſee profonde ſur Adminiſtration ; et c'eſt une 
chole digne de remarque,, qu'il ne ſe trouve pas, 
dans trois volumes ſur les Finances, une ſeul cita- 
tion de faits, ou un expoſe des anciennes opinions. 
On voit clairement, que ce Miniſtre a ſuivi l'élan 
de ſon imagination, et qu'il Feſt circonſcrit dans la 
partie morale des affaires, qui n'exige, pour etre 
approfondie, que la ſagacite de l'eſprit, fans aucune 
des connoiſſances neceſſaires à PAdminiſtrateur, 
Ceſt dans cette ſeule partie que Necker, homme 
Ceſprit, et ſouvent &Ecrivain Eloquent, a droit aux 
eloges, et le public ſẽduit a confondu le mérite de 

3 Jadmini- 
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PAdminiſtrateur avec celui de VEcrivain, Mais 
ceux qui diſtinguent l'un d' avec l'autre s'apper. 
colvent qu'il n'a connu ni Phiſtoire, ni les prin- 
cipes de la finance et du commerce, ni approfondi 
la théorie de Pimpot. II leur eſt promptement dc. 


montré, qu'il n'a cherchẽ qu'a faire effet ſur les 


gens-du- monde par des phraſes brillantes, et fur 
le peuple par P'affectation de la {enfibilite. II ref. 
ſemble a ces auteurs qui font des pieces pour les 
acteurs, et qui rèuſſiſſent, parceque les roles ſe trou- 
vent conformes aux talents de ceux qui repreſen- 
tent la piece ;._ un ſucces brillant, mais ephemere, 
eſt leur recompenſe, et leur merite $'evanovit avec 
les acteurs. Necker fut rappelle au Miniſicre, 
lorſque Pautorite du Roi ébranlée n'avoit plus la 
force de rcſiſter aux clameurs du public, anime par 
les partiſans de ce Miniſtre. II eur alors la princt- 
pale part aux affaires, ſous le nom de Premier-1:- 
niſtre des Finances; mais cette place ne ſuffiſoit pas 
à ſon ambition, à cette ſoif effrence de ſucces popu- 
laires qui caraQcriſe Necker; il ſongea des ce 
moment à devenir Miniſtre National, et fut bien 
plus occupe de careſſer la multitude, que de main- 
tenir Vautorite du Monarque. Une lettre ecrite 
en 1788, par le Comte de Mirabeau, prouve qu'l 
avoit demelé les projets de Necker, et qu'il ſentoit 
le danger de Vaſcendant qu'il avoit ſu acquerir fur 


le peuple, 


« Nous allons voir, dit, il, ce charlatan de Nec. 
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te ker le Roi de la canaille; elle ſeule ici a du con- 
«rage, et, s'il et2it le maitre, elle fiatroit par tout 


« ẽ̃trangler ſous fa direction.“ 


Peu de perfonnes ſentirent l'artiſice contenu dans 
k reſultat du conjeil, comnoſe par Necker, et les 
dangers auxquels il expoſoit lu Monarchie. Nec- 
ker avoit forms le projet de regner ſur la multi- 
tude, et de s'élever par elle; il avoit en conſe- 
quence, contre Vavis de tous les Miniſtres, lait 
prendre la reſolution d'aſſembler les Etats à Ver— 
ſailles, a quatre lieues d'une ville immenſe, on fer- 
mentoient toutes les paſſions, Dans la multitude 
des cauſes, qui ont concouru à la deſtruction de la 
Monarchie, il n'en eſt point qui ayent eu une plus 
directe et plus fuale influence, que le choix de la 
ville de Verſailles et le réſultat du conſeil. Nec- 
ker avoit ainſi determine l'aſcendant du Tiers, dont 
il fe flattoit de profiter. Aprés avoir vu reietter par 
le Roi un article inſidieux, qu'il avoit inſere dans 
le projet de la celebre Declaration du 23 Juin 
1789, Necker ola s'abſenter de la ſèeance Royale, 
et afficher ainſi ſon oppoſition aux ſentiments du 
Roi, II étoit évident, qu'il ne cherchoit qui 
plaire aux Communes, et qu'il ſéparoit ſa cauſe 
davec celle du Roi. II n'y avoit plus à balancer 
pour eloigner un Miniſtre, que la faction avoit 
force le Roi de rappeller aupres de lui, —un Mi. 
niſtre qui pretendoit, par la puiſſance populaire, 
zaſſocier à l' exercice de l'autoritè Royale, Le peu- 
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ple de Verſailles fut inſtruit, par les ẽmiſſaires dt 
Necker, de ce projet; il ſe tranſporta tumultueuſe. 
ment dans les cours du Chateau, au moment ou le 
Miniſtre ſe rendit chez le Roi. On vopoit aller e 
venir, dans les galeries, les partiſans de Necker; 
on le voyoit s'entretenir avec les membres des 
Communes, pour les enflammer en fa faveur; i. 
S'cilo:gaient d'inſpirer aux bons citoyens les plus 
vives allarmes, en leur peignant le deforcre qu'en- 
traineroit le renvol du Miniſtte des Finances. Lin- 
fortune Monarque fut encore oblige de cEder & |. 
faction, et de conſerver dans fon Conſeil Pautcu 
des troubles et Vennemi de ſon autorite, Le che. 
min du Miniftre, en ſortant de Vappartement di 
Roi, Etoit de paſter par les galeries; mais il voulut 
profiter de l'efferveſcence populabe, ſavourer les 
applaudifiements, $'affurer de fon aſcendant, c 
effrayer le Roi et la Reine, par le ſpectacle des 
tranſports que ſa preſence devoit exciter. Il de. 
ſcendit par le grand eſcalier, au doux bruit de: 
battements de mains repetes, en feignant dei 
entraine par Ja multitude. Eicorte, preſſé, ap- 
plaudi d'une foule immenſe, il ſe rendit lentement 
chez lui, en traverſant les cours et la rue, inondees 
des flots renaiſſans et agitẽs d'un public aveugle c 
tromps. Quelques perſonnes, ſurpriſes du chemi 
qu'il prencit, demanderent où il alloit. Chex {ut 
par le plus court, dit un homme d'eſprit. Pai vu 
ce que je raconte ; j'ai vu aller chez Mr, Necke; 


des grands, des femmes, que guidoit le plus aveugk 
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On vit en ce moment une des plus 


enthouſiaſme. 
grandes Dames de la Cour, connue par ſon ardent 
finatiſme pour Necker, et ſes cabales en ſa faveur, 
arcetce devant une des grilles du Chateau, contem- 
plant avec delices ces mouvements tumultueux, jou- 
int du triomphe de Necker et de l'abaiſſement 
deautorite royale, et $'ecrier avec une orgueilleuſe 
ſatisfaction, On woſeroit le renvoyer. Le Roi ſup- 
porta encore quelques jours la vue de Necker, er 


prit enfin le parti de Veloigner. Le peuple etoit 


depuis longtemps en fermentation ; une longue 


ſuite d'evenements, et des manœuvres criminelles 


| avoient forme un amas de maticres combuſtibles, 


dont I'explotion dependoit de la plus legere étin- 
celle. Le renvoi de Necker fut cette etincelle ; 
car il eſt conſtant qu'il eroit, a cette Epoque, in- 
different a PAflemblee-Nationale, qui avoit connu 
binſuffiſance de les talents, Vincertitude de ſes vues, 
et ſon ambition. L' enthouſiaſme et la chaleur du 
Comte de Lally reveillerent quelques reſtes de pre- 
vention favorable, ranimerent les cendres d'une ad- 
miration preſque entierement éteinte. Son Elo- 
quence, et les intrigues des partiſans de Necker, 
agirent efficacement ſur l' A ſſemble et ſur le peuple, 
en faveur du Miniſtre diſgracic. Le Comte de 
Lally joua, en cctte occaſion, le role de Marc-An- 
toine preſentant au peuple la robe enſanglantee 
de CElar et ſon teſtament; il rappella au public 
emu, anime contre la Cour, les pretendus ſervices 
de Necker, et ſon amour pour le peuple. La 
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mulutude eroit diſpoſèe, et preparce à de gn } 

mouvements, par la corruption et Pintrigue. Dan; | 
4 d hofl i devo} Hir des idalee 1 

cet tat de choſes, il devoit y avoir des idolcs, 9 

des victimes. Le Duc d'Or/eans et Necker furent ( 

les heros du jour, et Fenton, Berthier, Launay furent Ne 


maſlacres. Le Roi fut force d'ecrire à Necker de et 
revenir ; l'Aſſemblée, entraince par le Conite de p 
Lally, et preſlce par les mou vements populai:es, 1 4 
lui depecha des couriers, et la France entiere fit ds et 
vœux ardents pour ſon prochain retour, Ceux qu de 
ne le connoiſſoient pas, alloient juſqu'à crainire d. 
qu'il ne fe refuſàt à tant d'empreſſements ceux qu te. 
jugeotent micux, {qivolent que la vanité Pemporte- MW m. 
roit ſur tout autre interer, et ſur la politique, qu pr 
devoit Pempecher de revenir dans un poſte qu de 
ne pouvoit conſerver. A peine fut il arrive qe at 
chacun fut Etonne d'avoir defiie fon retour, PA lat 
ſemblee le vit revenir avec indilicrence, le pe- tio 
ceſſa dans peu de prononcer ſon nom, et les dei 
teurs demagogues declamerent avec impunit 
contre cette idole vermoulue. Il fur attaque dan i ker 
les journaux ; ſon adminiſtration, ſon caract&re, E qui 
perſonne, y furent peints ſous les plus noires c £91 
leurs. II racha vainemeat de louvoyer au fort de 
Vorage ; ſans reſſource dans Veſprit, ſans carat Por 
politique, il ne ſut Etre ni Phomme du pruple u trio 
homme du Roi. Le temps étoit veni!, on des niſt 
paroles decevantes ne pouvoient plus tenir lieu d port 
realites; le temps de la foi aveugle ctoit paſic, d 
Afemblce exigeoit des oeuvres ; elle ſondafif dre 
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vabyme du dẽficit, et demanda des reſſources au 
Minitre, Meſure par des yeux penetrants, Nec- 
ker olire, dans cette epoque, l'image de ces ca- 
davres conſerves par le temps, et qui fe reduiſent 
en pouſſière, au moment qu'ils paroifſent au jour 
et qu'on les touche. L!Afemblee reconnut dans 
peu, que Je Miniſtre des Finances avoit emprunté 
a tout prix, et que le deficit éëtoit le produit de ſes 
emprunts onereux, combines fans lumiëres, aux 
depens des races futures, Pretice par les beſoins 
du moment, I Afleinblee $'adrefla a lui, pour ob- 
tenir des ſecouis; le Miniſtre ecrivit des phraſes 
magniſiques, parla de ſes ſentimentis, et finit par 
propoſer de continuer la ſuſpenſion du paiement 
des billets de la Caĩſſe-· d' Eſcompte. Les beſoins 
auzmenterent ; on s'adreſſa encore au genie tute- 
laire de la nation, et il propoſa une nouvelle crea- 
tion de billets de la Caiile- d' Eſcompte. Il ètoit evi- 
dent, que le plus ignorant des membres de l' Aſſem- 
blee auroit crouve les memes reſſources que Nec— 
ker. En horreur alors au Roi, et à la Reine (pour 
qui fa pretence Etoic un ſupplice,) accable de de- 
gouts par PAſſemblee, et menace par le peuple, 
[ambition le ſoutint quelque temps, et lui fit ſup- 
porter le mepris et la haine. Mais enfin, la crainte 
triompha de tout autre ſentiment ; il quitte le Mi- 


niſtere, ſans faire la plus legere ſenſation, et em- 
portant le mepris de tous les parties. Le Roi, la 
Nobleſſe, le Clerge, avoient egalement i fe plain- 
dre de fa perfidie, de fon ignorance, et de Vincerti- 
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rude de ſes idèes. Les gens eclaires voyoicit dan; 
ſon adminiſtration les principes des déſordres, e 
dans ſa conduite, depuis ſon premier rappel en 
1788, la cauſe active et immediate de la degradz. 
tion du Monarque, de Peffation du ſang, et de 
Fanarchie. Necker avoit infiie, pour que les 
Etats fuſſent à Paris, malgre les plus vives repre. 
ſentations dictẽes par Pexperience; et dans le 
meme temps, il avoit rafſemble autour de Paris 
quinze mille ouvriers, manœuvriers, et artiſans de 
tout genre, dEnues de tout moyen de ſubſiſter, 
reunis dans les fauxbourgs et les environs, Ces 
hommes, depraves par Poifivete, irrités par la 
miſere, étoient prets A tout entreprendre pour le 
Miniſtre des Finances, dont ils recevoient une pare 
Journaliere, Il avoit determine VAfemblce & 
laiſſer ouvertes les tribunes, et n'avoit neglige au- 
cun des moyens propres a enflammer le peuple. 
Il Setoit abfente de la ſeance Royale, apres avoir 
redige une inſidieuſe declaration ; il avoit, ſans y 
etre appelle par ſa place, opine contre le veto ab- 
ſolu ; enfin, il etoit Evident que fa conduite avoit 
eu pour objet d'obtenir un Miniſtere indepen- 
dant de la volonte du Roi. Necker fe retira dans 
une terre en Suiſſe, et la ſans eſpoir fonde de re- 
monter ſur la ſcene du monde, et croyant toujours 
qu'on eſt occupe de lui, il reſſemble à ces hommes 
mutiles, qui Eprouvent encore des douleurs dans les 
membres qu'ils n'ont plus. Ne pouvant fe rc- 
ſoudre a reſter ignore, il compoſa des ouvrages, 
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pour avoir le plaifir de parler de lui, d'entretenir 
e public de ſes ſentiments et de ſon adminiſtration. 
I crut (tant eſt profond Vaveuglement de Vamour- 
propre) que la France, en prole a la plus violente 
anarchie, dechiree dans toutes fes parties, et inon- 
dee de ſang, $'occuperoit des chagrins qu'eprouve 
dans la difgrace un Ex-miniſtre ; qu'elle ſuſpen- 
droit le ſentiment des plus cuiſantes douleurs, pour 
preter ſon attention à la froide analyſe de ſes op- 
rations, a Pemphatique deſcription de ſes ſenti- 
ments. J'ai fait connoitre les principes de fa for- 
tune, et les motifs qui ont determine ſa conduite 
publique; il me reſte a parler de fa perſonne; et 
apres avoir peint le Miniſtre, je vais raſſembler 
quelques traits de fon caraAere, propres a faire 
connoitre Phomme. Necker eſt d'une taille or- 
dinaire, et groſſièrement conforme ; ſa phyſionomie 
offre a Yai] obſervateur, de Patrocite, du dedain, 
de Iegarement, de la moquerie, de la profondeur, 
et de Pinſenfibilite. A travers la reſerve contrainte 
de ſon maintien, il eſt facile de diviner une vio- 
lente agitation interieure. Ses manieres ont de la 
durete, et, comme il a paſſe une partie de ſa vie 
parmi des ſociẽtẽs ſubalternes, il n'a point Vaiſance 
que donne Puſage du grand-monde, et ne fait, 
quand il veut ere poli, que multiplier de mauſ- 
ſades reverences. Domine tour à tour par Vavidite 
et Pambition, il n'a aucun des goùts que fait naitre 
la ſenfibilite de l'ame, la curiofite de l'eſprit, et l ha- 


bitude de vivre en ſociẽtẽ; Vamour-propre a dèſ- 
feche 
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ſeche en lui tous les principes qui rapprochent le: Le 
hommes et leur procurent des jouiſſances com- de 
munes. Il a lu, pour montrer qu'il avoit lu; ia MW de 
frequente les gens de- lettres, pour acquerir des doi 
partiſans ; il a converſè ſans etre entraine par le il l. 
beſoin de la confiance, ou Pinteret des queſtions, pri 
mais pour inſpirer Pidee de ſon merite, La domi. ¶ de 
nation perpetuelle d'un objet, qui ne permet au. ¶ unc 
cune diſtraction, eſt un des principes de la folie; Ne 
et Feſprit de Necker en a Eprouve quelques at- WW que 
teintes. II a été, pendant deux annecs entieres, W par 
incapable d'aucune attention, et accable de vapeurs Mun 
qui offuſquoient ſa raiſon, Il eut enſuite une faim ¶ deo 
canine qui Pobligeoit de manger à toute heure, et Maa 
c'eſt de là qu'il a contractẽ Vhabitude de tenir ſes ¶ dan 
mains dans les poches de fa veſte, ou il ſemble MWqu'i 
chercher quelque choſe, Sa femme, confidente ſes | 
forcee du dẽſordre de ſes idees, et fortement 1inte- Mer { 
Teſſee à en Gerober la connoiſſance au public, a pro- Neet 
digue les ſoins a fon Epoux dans le temps de al- hon 
tEration de {on eſprit, et s'eſt par. là acquiſe ſur lui Mics | 
le plus giand aſcendant. Necker $'cxprime avec Les 
difliculte, et eſt entierement denue du talent de la 
parole; il a beaucoup d'eſprit, et un recueil, qu 
contiendroit des penſces, choiſies avec diſcerne- 
ment dans ſes ouvrages, formeroit un excellent 
livre. Ses ennemis ont prétendu, que Thomas 
avoit compoſe une partie de ſes ouvrages; et ceux 
qui ont hazarde un pareil jugement ont plus con- 


ſults leur paſſion que les Jumicres d'un eſprit exercè. 
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Les plus beaux morceaux repandus dans les ouvrages 
de Neck er, ſont au deſſus de ce que Thomas a fait 
de mieux. Comme la nature eſt inegale dans ſes 
dons, elle a refuſe à Necker le talent des affaires; 
il le ſentoit, et avoit ſoin de ſe circonſcrire dans des 
principes generaux, d'abreger la converſation, et 
de renvoyer promptement a ſes ſubalternes pour 
une diſcuſſion approfondie. 
et reſerve dans la converſation; dedaigneux, et 
quelquefois moqueur dans ſes audiences ; et la plũ- 
part de ceux qui avoient affaire a lui, Eprouvotent 
un froiſſement ſenſible dans leur amour-propre, qui 
deoenerolt promptement en haine. 
d'autres manieres, avec ceux que leur influence 
dans le monde Pengageoir 
qu'il employoit dans ces circonflances, a ere un de 
ſes plus efficaces moyens, pour enflammer les tetes, 
et ſe procurer d'idolatres partiſans, 
cet homme auſtere s'eclairciſfoit, le ſecret de cet 
homme ſi froid, ſi reſerve, ſembloit s'echapper de 
[les levres, preſſẽ par les ſentiments de ſon cœur. 
Les flatteries les plus outrces paroifloient lui ètre 
arrachees par Virrefiſtible impulſion de la veérité. 
Des railleries ameres et de fines plaiſanteries etoijent 
repandues par cet homme auſtere, ſur les ennemis 
des perſonnes qu'il accueilloit avec tant d'art; et 
comme ces perſonnes Etoient ou de grandes dames, 
ou des hommes éminents par leur rang, ou confi- 
erables par leur influence, et peu inſtruites des 
affaires, alors il en parloit devant elles avec aſſu- 
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rance, et il ne lui Etoit pas diſficile de leur en im. 
poſer. Ces perſonnes ſortoient de chez Necker, 
Emerveillees de ſon ſcavoir, enchantees de ſon 
eſprit, et flattees de {a confiance. En voyant un 
Jour le Prince de Poix entrer dans ſon ſallon, Nec. 
ker s'avance vers lui, et $ecrie avec tranſport: 
Quand je vois Mr. le Prince de Poix, il me ſemble vir 
le bien public perſonnifie ; on peut croire au moin 
qu'il y voyoit le ſien. S'il Etoit empreſſè, flatteur 
pour ceux qui pouvoient ſervir ſes vues ambitieuſes, 
1] Etoit injuſte et froidement inhumain pour les per- 
ſonnes ſans crẽdit; le trait que je vais rapporter, 
en ſera une preuve convainquante. A ſon aveène. 
ment ap Miniſtére, il voulut ſe ſignalet par des re. 
formes, et par la ſuppreſſion de pluſieurs places 
lucratives de la finance. Il exiſtoit deux places de 
Tréſoriers G&neraux de l' extraordinaire des Guer-MP 
res; lune de ces places fut ſupprimee par un ArretW oy; 
du Conſeil, enrégiſtré auſſitot a la Chambre des 
Comptes; l'uſage et la juſtice preſcrivent en ps 
reilles circonſtances, de faire porter la rẽ forme ſu 
la charge de la plus recente creation. Celle de 


Mr. de Boulogne, homme generalement eſtime, 


devoit par cette raiſon ètre conſervee, comme 
etant la plus ancienne; il apprit avec ſurpriſe, qu 
Pon &'etoit ẽcartẽ de Puſage, et qu'il Etoit privè de 
ſa place. n empreſſu de faire à Necker ſes juſte 
repreſentations ; elles furent froidement Ecoutces, e 
le Miniſtre ſe contenta de lui repondre, ** qui 
avoit raiſon ; mais que la choſe etoit ſans remede. 

Divers 
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im. Diverſes circonſtances avoient altere la fortune de 
cer, Mr. de Boulogne, et la perte des produits d'une 
lon WF charge lucrative la renverſoit entierement. Necker 
un BY fut inſenſible à Vexpoſe d'une ſituation malheureuſe 
(ec qu'il avoit determinee, et ne temoigna pas meme 
ort: ¶ le regret de $'etre trompe. Dans le moment on 
voir je Financier tachoit de reveiller quelque ſouvenir 
1010s de juſtice dans Vame du Miniſtre qui cauſoit ſa. 
eur ruine, on annonga que le dine Etoit ſervi; Necker 
uſes, invita Mr. de Boulogne à diner; celui-ci refuſa, en 
> pet- ¶ alleguant que fa ſantẽ le condamnoit à etre au lait, 
orter, WF pour toute nourriture. He bien!“ lui dit le 
venc- WF Miniſtre, © pourquoi inſiſter ſur le rẽtabliſſement 
es ft. ¶ de votre charge? On n'a pas beſoin de fortune, 
place: pour vivre de lait.“ Qu'on juge de l'effet que 
ces d dut produire une auſſi barbare plaiſanterie, faite par 
Gun lauteur de fa ruine, a un homme qui perdoit cin- 
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Le Cardinal de Brienne. 


II. y a deux cents ans qu'un Lomenie, homme de 
la plus baſſe extraction, fit fortune, et parvint  Ctre 
Secrẽtaire-d' Etat, dans un temps ou ces places 
n'avoĩent pas Veclat et Pautorite, dont on a vu en 
poſſeſſion ceux qui les ont exercees depuis Mr. de 
Louvois. Un de ſes enfants epouſa une fille de “il. 
luſtre Maiſon de Brienne, et en prit le nom. Cette 
famille a produit trois ou quatre Secretaires-d*Etat, 
dont l'un (qui a vecu ſous Henri IV, Louis XIII, 
et Louis XIV,) a fait imprimer des Memoires, qui 
prouvent, a quel point leur auteur Etoit inepte et 
borne. Les Brienne n'etozent point au rang de 
ceux qu'on appelloit des gens de qualité, mais 
n'etotent cependant pas ſans conſideration ; ils ob- 
tenojent des regiments, des eveches, et tenoient 1 


pluſieurs grandes familles par des alliances. 


L'abbe de Brienne, dont il eſt ici queſtion, sa. 
filia dans fa jeuneſſe aux Encyclopediſtes, qui furent 
flattes de compter parmi eux un jeune abbe, qu 
tenoit à la cour, et qui pouvoit faire un grand 
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chemin dans PEgliſe. L'abbé de Boiſgélin, au- 
jourd'hui Arche vèque d' Aix, et Turgot, alors 
Abbe et Prieur de Sorbonne, Etoient lies avec 
PAbbe de Brienne, et ſuivirent le meme chemin. 
Mais le defir d'une reputation guidoit VAbbe de 
Brienne, et Turgot ctoit entraine par la convic- 
tion de la ſuperiorite des principes des Econo- 
miſtes ſur ceux de V'ancien regime. 


Les trois amis ſe livrerent 6galement aux Econo- 
miſtes, et firent à leur ſuite une fortune d'eſprit. 


L' Abbe de Brienne gagna la confiance de! Exè- 
que d'Orleans, Miniſtre Ecclẽſiaſtique, qui vouloit 
ſe diſtinguer de Boyer, Eveque de Mirepois, ſon 
predecefieur. Cet homme (fait pour etre, tout au 
plus, Directeur d'un Séminaire) n'avoit ſonge a 
mettre dans les grandes places, que des caffards, 
et des gens proteges par les cabales dẽ votes. L' Evè- 
que d'Orleans imagina, pour s'attirer Veſtime des 
loctetes dominantes, de propoſer au Roi des jeunes- 
gens, agreables aux femmes et annonces par quel- 
que reputation d'eſprit. D'après ces idées il fit 


.PAbbe de Brienne Eveque, et enſuite Archeveque 


de Toulouſe. Dans cette place, le jeune Prelat 
chercha a fe diſtinguer par ſon application aux 
affaires de la province, et il acquit la reputation 
d'un Prelat adminiſtrateur. Il voulut par la ſuite 
ſupprimer beaucoup de Maiſons Regulieres, et fut 
appelle ” Antimoins; enfin, on le met à la tete d'une 
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commiſſion relative a cet objet. L'Archeveque 
ſongea des-lors a fe frayer la route au Miniſtere, 
et une circonſtance ſingulière et favorable donna 3 
{on ambition la plus grande activité, en lui offrant 
la perſpective du ſucces. L'Eveque d' Orléans fur 
charge par le Duc de Choiſeul, de choiſir un ecclé- 
ſiaſtique, qui eùt des mœurs et de Pinſtruction, 
pour ètre inſtituteur de Marie- Antoinette d' Au- 
triche. L'Evèque eut recours a PArcheveque de 
Toulouſe, qui jetta les yeux ſur PAbb< de Vermont, 
employe a la bibliothẽque du College Mazarin. 
Cet Abbe fut envoye à Vienne, ou il enſeigna 4 
lire et a ecrire, le catechiſme, et les principes de 
la langue frangoiſe, a la jeune Archiducheſſe. I 
eut ſoin de ſe rendre agreable dans ſes legons 3 
cette Princeſſe, dont il gagna la confiance. Nomme 
ſon Lecteur, lorſqu' elle fut Reine de France, il 
conſerva auprès de cette Princeſſe Pacces le plus 
intime, et il eut ſur fon eſprit le credit que donne, 
ſur- tout aupres des Princes, une ancienne habitude, 
It Ecrivait toutes les lettres de la Reine, l'inſtruiſoit 
de tout ce qui pouvoit lui ètre utile de ſęavoir, et 
ne manquoit pas de louer, le plus adroitement qu'il 
lui étoit poſhble, ſon protecteur, Archeveque de 
Toulouſe, et de parler ſurtout de ſes talents pour 
Fadminiſtration. 


Cet Abbe de Vermont auroit pu jouer un bien 
plus grand role, s'il avoit eu de Yambition : Ie 
Dubois, les d'Alberoni n'ont point eu des com- 
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mencements fi favorables et des occaſions auſſi 
decifives. Il fe contenta de jouir de ſa faveur 
obſcurement, ſans exciter l'envie; et, ſe refuſant 
aux empreſſements des Courtiſans, il ſe borna à des 
ſocietes ſubalternes. 


Pendant quinze ans il parla fans ceſſe et envain 
de VArcheveque de Toulouſe ; le Roi avoit des 
prejuges, qui Vempechoient d'appeller au Mini- 
ſtere un ecclẽſiaſtique: il Sen expliqua pluſicurs 
fois, d'une maniere poſitive, L!Archeveque de 
Toulouſe ne perdoit point courage; rongs de dar- 
tres, menace de phthiſie, crachant le ſang, il $'occu- 
poit fans oeſſe et d'affaires et d'intrigues, et ſe 
meloit de toutes les petites querelles domeſtiques 
et intẽrieures. Il fut pluſieurs fois appelle, pour 
deliberer ſur une intrigue amoureuſe, et decider, fi 
une femme garderoit ſon amant ou en prendroir 
un autre, Il était dans toutes les confidences, et 
quatre ou cinq femmes du premier rang n'entre- 
prenoient rien ſans le conſulter : 17 faut en parler 2 
F Archzveque de Toulouſe Etoit leur perpetuel refrain, 
dans toutes les circonſtances intereſlantes. 


Il n'alloit que rarement dans ſon Archeveche ; 
mais dans les ſẽjours qu'il y faiſoit, il s' appliquoit 
a faire quelque chole de marquant pour Patilite 
publique, et cherchoit plus Veclat que la ſolidité. 
Il repandoit des charites, qu'il avoit ſoin de ne pas 
ſendre ſecrettes; il faiſoĩt des mandements, des circu- 

laires 


—_— — ů — —— — — — — — _____——— — = 


E 


—— — = 


( 200) 


laires aux cures de ſon dioceſe; et, quand les echo; 
de la province avoient 'repete ſes eloges, et qu'il 
avoient perce juſques dans la capitale, il y reve. 
noit jouir de {a renommèe. 


A la tenue des Etats de Languedoc il fe diſtin: 
guoit par la clarte de ſes rapports; il avoit le meme 
ſucces a PAſſemblee du Clerge. Plufieurs dans ce 
corps avolent plus de merite reel, d'6loquence, et 
d'inſtruction; mais i] avoit pour lui le ſuffrage des 
ſocietes dominantes, qui en impoſoit; ſes relations 
avec les Miniſtres je mettoient a meme de ſaiſir les 
circonſtances, pour ſe faire valoir, et ſe procurer de 
nouveaux moyens de reputation, par les differente; 
miſſions, dont il fe faĩſoit charger. L'Archeveque 
crut devoir mettre le fceau a fa reputation, et il 
compoſa une oraiſon funebre ; mais cet ouvrage 
prouve qu'on peut avoir Peſprit neceflaire pour 
obtenir le ſuffrage des femmes, pour en impoſer à 
des gens prevenus, pour traiter des affaires avec 
quelque facilits et de la clarte, ſans avoir des talents 
reels. Cette oraiſon funebre, mediocrement Ecrite, 
n'a aucun des mouvements de Veloquence, et ne 
renferme aucune idée ingenieuſe, Cela n'em- 
pecha pas Archeveque de Toulouſe d'etre admis 
à  Academie Frangoiſe ; et ſon diſcours de recep- 
tion prouve également la mèdiocrité de ſes talents 
et de ſon eſprit. L'Archeveque, ſous le Miniſtéte 
de Turgot, jouiſſoit du plus grand credit ; il ẽtoit 
{on ar cien ami, de la meme ſecte, partiſan, comme 


lui, 
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ui, d'une libertẽ ſans bornes, et ennemi des ſyſtemes 
de credit et de banque, regards par les Econo- 
miſtes, comme les plus dangereux palliatifs. Lorſ- 
que Necker vint en place, ce Miniſtre prit une 
route oppoſee a celle de Turgot, dont il n'imita 
que Vauſterite z il etablit un ſyſteme de credit et 
d'emprunt, et montra une grande incertitude ſur 
la queſtion de la liberté indefinie du commerce 
des grains. 


Necker étoit odieux a Turgot, qui n'en parloit 


| qu'avec le dernier mepris, et ne ſe ſervoit, lorſqu'il 


etoit queſtion de lui, que de ces mots: ce drdle-1a, 
Ses amis, pour menager ſa ſenfibilite, avoient ſoin 
d'eviter d'en faire mention; la haine de cet homme, 
vraiment vertueux, venoit de Videe, que Necker 
ctoitunimpoſteur, qui feroit le malheur de la France. 
LU Archeveque de Toulouſe, malgre la contrariete 
de ſes principes avec ceux de Necker, malgre les 


egards qu'il devoit a ſon ami Turgot, voyant Vaſ- 


cendant que prenoit Necker dans le public, et dans 
les ſocietes dominantes, s'emprefla de rechercher 
ſon amitie, et eut l'air de partager Venthouſiaſme 
general ; c'eſt par cette conduite qu'il ſgut toujours 
conſerver du credit, et un acces intime aupres des 
Miniſtres. 11 s'inſinua auſſi par laſuite aupres de 
Mr. de Calonne qui s'adreſſa à lui pour le choix 
des membres du Clerge, qui devoient Etre appelles 
a PAfſemblce des Notables, Ce Miniſtre n*exclut 
que IArcheyeque de Lyon, homme bien ſupèrieur, 

D d pour 


( 202 ) 


pour Peſprit et les talents, a PArcheveque de Tou- 
louſe, mais regardẽ comme un intriguant, et l Ext. 
que d'Arfas, qu'il regardoit comme ſon ennemj 
perſonne]. | 


Touts les Miniſtres qui ſe ſuccẽdoient, et Necker 
comme les autres, avoient les Egards les plus mar- 
ques pour PArcheveque, qu'on ſgavoit Etre, au 
moyen de l'intermédiaire Vermont, en relation 
avec Ja Reine. 


L'Archeveque intrigua ſourdement pendant 
PAfſemblee des Notables contre Mr. de Calonne, 
qui fut diſgracie avant la fin de cette Aﬀemblee, 
Le Roi, prevenu contre PArcheveque et contre 
Necker, Etoit ports à les exclurre du Miniſtere; i 
avoit, peu de jours avant, écrit a Mr. de Calonne, 
pour le raſſurer contre les intrigues del'Archeveque, 
et il avoit fini fa lettre par ces mots: e ne veux 
ni Necraille ni rtaille.“ On voit par là que le Rol 
Etoit en garde contre ces deux hommes. Mr. de Ca- 
lonne fut diſgraciẽ peu de temps apres, et remplact 
par un vieux Conſciller-d'Etat, uſe par Vage, e 
qui n'avoit aucun des talents n&ceſſaires, ſurtou 
dans un temps: auſſi critique; c' toit envoyer un 
cheval de fiacre diſputer le prix a Newmarket 
L'Archeveque ſentit que ce phantdme miniſter 
s'Evanouroit bientöt, et il redoubla d'intrigus 
pour lui ſucc&der ; ſes demarches ne tarderent ps 
a etre couronnẽes du ſucces. L'averſion du Ro 
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ſut vaincue par les ſuggeſtions des partiſans de 
PArcheveque, qui le preſenterent comme l'homme 
le plus capable de retablir les affaires; il fut choiſi 
pour adminiſtrer les finances, et, par une ſuite de 
Paveugle pr&juge, qui faiſoit imaginer, qu'un pre- 
tre dans le Conſeil doit avoir un rang ſuperieur, on 
crut la place de Contioleur-General au deſſous de 
FArcheveque, tandis que des Ducs et Pairs avoient 
exerc6 la place de Secreire-d'Etat. Il fut cre6 
Prefident du Conſeil des Finances, et on lui ſubor- 


| donna le Controleur-General, dont la nomination 


lui fut abandonnẽe. Des. lors PArcheveque parut 
deſtinẽ à occuper la place des Mazarin, des Riche- 
lieu; et la Reine, peu de jours apres, s' expliqua de 
maniere A ne laiſſer aucun doute a cet Egard : 7 
ne faut pas y tromper, dit-elle, c' un Premier- 
Miniſtre. Il ne tarda pas d' etre Principal-Mini- 
ſtre, qui eſt le titre donne a Mazarin et à Riche- 
lieu dans leurs patentes. La Reine avoit eu rai- 
ſon de penſer, que les circonſtances rendoient un 
Premier- Miniſtre neceffaire ; et la prevention pub- 
lique dẽtermina laſienne en faveur de PArcheveque. 
Il montra dans peu ſon incapacitẽ et la plus pro- 
tonde ignorance dans les Matiéres de Finances, 
qu'il paſſoĩt pour avoir approfondies. Il paroit 
que les principes des Economiſtes formoient toute 
lon inſtruction; c'etoit, et voila tout, un diſciple 
des Beaudeau, des Roubeau, &c. ſans genie et ſans 
caractere, Une vague theorie étoit un foible ſe- 
cours pour conduire les affaires dans le moment 
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le plus orageux; il n'avoic aucune 1dee du credit e 
des combinaiſons, depuis long-temps adoptees pour 
procurer des reſſources, en attendant qu'on piit 
employer des moyens curatits, On aura peine! 
croire, et cela eſt pourtant vrai, qu'il ne connoiſſoit 
pas la difference des b!illeis, et des ations de la 
Caiſſe d' Eſcompte, dont il ne put jamais conce- 
voir Vorganiſation et le jeu. Peu de Miniſtres 
ont montre autant d'impèritie, jointe à autant de 
preſomption. II paſſoit une partie de la matinee 
A Ecrire des billets a des femmes, et le mauyais 
Etat de ſa ſante ajoutoit a ſon incapacite. Ses pro- 
jets, Echouerent ; il fut reduit, après avoir fait un 
magnifique expoſe des reſſources de PEtat, à an- 
noncer, trois mois, après, qu'on paieroit au Tréſor. 
Royal, un cinquieme en papier; c'ëtoit une eſpece 
de banqueroute ; Pallarme des capitaliſtes, et de 
touts ceux qui avoient des bienfaits du Roi, fat 
extreme. Cet evenement eut lieu le 16 Aout, 
et cet Epoque eſt remarquable. Le peuple de 
Paris, par un uſage immemorial, fe rend a Ver. 
ſailles la veille de la St. Louis, qui eſt le vingt- 
cinq Aout, pour voir le Roi; les appartements, les 
jardins, tout lui eſt ouvert, et il circule en foule dans 
la galerie, la chapelle, et les divers appartements 
Cette circonſtance et des avis regus de la police de 
Paris furent mis à profit, pour Eloigner un homme, 
qui perdoit!' Etat par ſon ignorance, et par des coup! 
d'autoritẽ imprudents et mal-concertes. On 1% 
prèſenta au Roi, que la fermentation étoit extreme 
a Paris 


Ver- 
Ingt- 
8, les 
dans 


1Cnts, 
ce de 
mme, 
COups 
n te- 


treme 
Paris, 


(6 20g ) 


à Paris, et pouvoit degenerer en fureur; que le 
peuple devoit venir le vingt- quatre à Verſailles, et 
qu'il y avoit lieu de tout craindre du deſeſpoir de 
gens, qui perdoient leur fortune; enfin, il fut articulẽ 
que les jours du Roi Etotent en danger, et qu'il n'y 
avoit qu'un moyen de retablir le calme, qui Etolt 
de renvoyer l' Archèveque. Le Roi ſe rendit avec 
peine à ces reprèſentations dictẽes par le zele ; la 
Reine montra la plus ferme reſolution de conſerver 
un Miniſtre, qu'elle croyoit encore pouvoir ètre 


utile; mais, en reflechiflant qu'elle repondoit en 


quelque forte des jours du Roi, fi elle perfiſtoit à 
ſoutenir lArcheveque, elle ſentit la néceſſitẽ d'en 
faire le ſacrifice.. L'Archeveque, qui ne vouloit 
pas que fa retraite ett l'air d'une diſgrace, de- 
manda le chapeau de Cardinal, et divers bien- 
faits pour fa famille. La Reine, affligee de la re- 
traite de ſon protege, à laquelle elle $'6toir pretee 
avec tant de peine, accueillit avec bonte ſes pro- 
poſitions, et le Roi confirma tout ce qui lui avoit 
ete promis par la Reine. Il fut decide, que, pour 
ſatisfaire le public, on appelleroit Mr. Necker. Un 
politique devoit dès- lors pronoſtiquer les plus 
grands malheurs pour VEtar, puiſque la volonte 
ſouveraine cEdoit aux clameurs et aux dèſirs d'une 
cabale, pour mettre en place ſon idole. II étoit 
evident que l'autorité ſouveraine Etoit Ebranlce, 
et le gouvernement ſans force et ſans vues. L' Ar- 
cheveque.de Toulouſe, dans le trouble on l'avoit 
jettẽ la triſte nouvelle que lui avoit annoncte la 

I Reine, 


+ fo © 6 YE SITS 


( 206 ) 


Reine, avoit cru, qu'il n'etoit prive que de ad. 
miniſtration des finances, et que Mr. Necker tis. 
vailleroit avec lui; on eut de la peine à le tirer de 
fon erreur, et a lui faire entendre, qu'il falloit re. 
noncer entierement a ſa place. 


Mr. Necker $'etoit explique, et avoit dit, que 
dans un autre temps il n'auroit fait aucune diff. 
culte de travailler avec PArcheveque ; mais que, 
depuis la ſenſation que ſes operations avoient faite, 
al ne pouvoit avoir de relations minſterielles avec 
lui. Enfin, il repreſenta qu'il importoit au credit 
public, que ce Miniftre ne conſervat aucune in- 
fluence. 


C'eſt ainſi que PArcheveque de Toulouſe, monte 
au rang des Mazarin et des Richelieu par in- 
trigue de quelques femmes, en deſcendit honteuſe- 
ment, apres avoir montre ſon incapacité, Vindect- 
fion de {on caractere en affaires, et l'inſuffiſance de 
ſes moyens. 


Une choſe à remarquer à la louange de la Reine, 
c'eſt ſa conſtance a ſe refuſer, pendant ſeize ans, au 


ſuggeſtions, qui lui furent faites en faveur de I \r- 
cheveque de Toulouſe; elle les rejetta tant quel 
put croire, qu'elles Etolent dictées par l' ambition, 
concertees avec des intriguants. Mais lorſque |; 
reputation de ce Prelat, univerſellement etablie, 
lui eut fait croire qu'il etoit Phomme le plus ca- 
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pable d'adminiſtrer les finances ; lorſqu'elle crut 
enfin ſatisfaire le vœu general, elle s' empreſſa de 
fayoriſer l' elẽ vation de VArcheveque de Toulouſe, 
et de lui procurer un credit, qui aſſuràt ſes ope- 
rations. 


Mr. Necker par {on compte rendu, et depuis 
par ſes intrigues et fon ouvrage ſur les finances, 
avoit commence d'enflammer les t&tes, et PAr- 
cheveque irrita les eſprits. L'exil du Parlement 
fut le premier brandon jette ſur des matieres com- 


| buſtibles ; le peuple commenca alors à ſe livret 


a des mouvements {editieux ; PArcheveque, a fon 
depart de Verſailles, fut inſulté par des femmes 
du peuple. La populace de Paris $'<toit deja 
portée a pegs eXces, par une ſuite de cette fa- 
talite, qui a reuni tant de circonſtances funeſtes, 
pour le renverſement de la Monarchie. La cherte 
du pain vint dans peu augmenter les embarras du 
Gouvernement, et excita le mecontentementdu peu- 
ple; il ſe ſouleva dans plufieurs provinces, et ſes 
allarmes le difpoſerent à adopter touts les change- 
ments, qu'on lui preſenta, comme favorables a les 
interets, LArcheveque, par ſes intrigues, rendit 
PAfemblee des Notables infructueuſe; et il ne fut 
pas moins fatal à la France pendant ſon miniſtére, 
par la perte d'un temps precieux, et par le plus 
mal- habile choix des moyens de remedier au del- 
ordre des finances. Mais ſes fautes, les mouve- 
ments du peuple et la detrelle des finances, n'au- 
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roient produit que des embarras paſſagers, ſans | 
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_ determination d'aſſembler les Etats-Gencraux, 


qu'il favoriſa puiſſamment. D/ailleurs, Vimpru. 4 
dence qu'il eut d'inviter le public a ecrire et pub. gif 
her ſes idées fur le mode de convocation, et li re. OY 
preſentation nationale, excita a Vavance la fer. WE 
mentation des eſprits. per 
com 

La regence d' Anne d' Autriche a été bien plus —_ 
orageuſe, et la Monarchie n'a pas été ebranlce ay * 
milieu des plus grands troubles, et mème parmi plus 


les per ſonnes qui Etotent le plus contraires au N hate 
Gouvernement, il regnoit un attachement invari- ¶ deer 
able aux anciennes maximes. Le grand Conde, N me 
qui avoit eu pluſieurs fois les armes à la main con- 

tre ſon Souverain, s' oppoſa dans ce temps a AL 
ſemblee des Etats, qu'il regardait, dit-il, comme 
dangereuſe à la Monarchie. 


L' Aſſemblẽe des Etats auroit pu etre ſans incon- 
venients, fi Von avoit pris les precautions necel- 
ſaires, pour arreter ou prevenir ſes entrepriſes; f 
on avoit fixe ſon {cjour  a.cinquante lieues de la 
capitale; fi on avoit eu; ioin de faire entrer dans 
cette Afſemblce des hommes eclaires et imbus de 
bons principes; ſi on avoit eu enfin attention, 
d'en ecarter les eſprits brouillons, et d' uſer enſuite 
des moyens qu'on avoit d'influer ſur une Aſſem- 
blee, dont la plipart des membres n'avoient 
d' autre but, que de jouer un role, d'acquèrir une 

reputation, 


( 209 ) 


reputation, et de ſe procurer des avantages. On 
mepriſa tellement les plus fimples moyens, qu'on 
ne prit aucune meſure pour ecarter Mirabeau, 
diffamẽ par ſes mœurs, redoutable par ſon genie, 
Il yenoit de publier un ouvrage, dans lequel il 
ayoit repandu les plus abſurdes calomnies ſur les 
perſonnes les plus Eminentes par leur rang et re- 
commandables par leurs vertus.. Le Parlement 
avoit pris connoiſſance de ce delit ſcandaleux, et 
etoit pret de le decreter de priſe de corps. La 
plus legere inſinuation du Gouvernement auroit 
hate ſa marche; et Mirabeau, ſous les liens d'un 
decret, ou contraint a fuir, n'auroit point Ets noms 
me repreſentant de la nation. 
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Page 72, ligne 6. 
Un Ambaſſadeur. 


LE gout de la ſociẽté a fait de grands progres 
a Vienne; et ce godt, ainſi que Veſtime des u. 
lents, font ſouvent taire des prejuges anciennemen 
enracinẽs. Je remarquerai encore, qu'il eſt peu 
de pays ou le merite et les talents obtiennent plus 
de conſideration. 


Le Prince de Kaunitz n'a jamais rien demaude 
pour perſonne, n'a jamais procure aucune grace 
pendant 50 ans de Miniſtere ; et on n'ẽtoit pas 
moins empreſle de lui rendre des hommages, qui 


n'ẽtoĩent corrompus par aucun levain d'interet ou 


d' ambition. On oublioit la naifſance de Laudohn, 
et, s'il avoit laifle des defcendants, ils jouiroient 
d'ẽgards marques, 


C'eſt dans la patrie du Baron de Thunder: ten- 
Trunk *, et dans d'autres contrees de l'Allemagne, 
que la ligne de ſeparation de la nobleſſe eſt inva- 
riablement fix&e, et que le ſouvenir des titres { 
produit dans les plus petites circonſtances. 


* C'eſt 2 dire, la Weſtphalie. 
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Page 41. 
Acquiſition de St. Cloud. 


Il faut obſerver que dans le moment od la 
Reine s' occpa d' acheter St. Cloud, la vente du 
Chateau-trompette fut rẽſolue; et le produit de 
cette vente ſurpaſſoit celle de l' achat de St. Cloud. 
La Reine fut fondee à croire qu au moyen de cette 
refſource extraordinaire l'acquiſition de St. Cloud 
ne ſeroit point onereuſe à l Etat; enfin, en dẽdui- 
ant la valeur reelle de ce chateau et de ce do- 
maine des depenſes d' embelliſſements, les treize 
millions, depenſes par la Reine, ſe trouveroient 
reduits de quatre ou cinq millions, puiſque le fond 
ſubſiſte. 


Page 124. 
Le Voyage du jeune Anacharſis. 


On peut ajouter à Sethos et à la Cyropedie, qui 
ont ſervi de modele à l'auteur d' Anacharſis, un 
ancien ouvrage, qui eſt l'hiſtoire des Dipnoſo- 
phiſtes d' ArhEnes. Mais il en eſt un autre, qui 
a paru dans ce fiecle, et ſur lequel ſemble calque 
le Voyage d' Anacharſis: c'eſt Phiſtoire des ſept 

E e 2 ſages 


1 14 
n 


f 
f 
| 
[7 
: 


6212) 

ſages de la Grẽce. Ils ſe rencontrent à la Cour 
de Periandre, Roi de Corinthe, Sentretiennent de 
la religion, de la politique, et des divers gouverne- 
ments de YAfie; ils parcourent pluſieurs pays 
celebres, ils vont à Scyros pour y voir Pythagore, 
dela a Samos avec ce philoſophe. Ils vont à 1 
Cour de Polycrate, et enfin a Sardes aupres de 
Creſus, 


| Anacharks, qui a Ete a la Chine voir Confucius, 
les trouve à Sardes, et leur fait le recit de ſon 
voyage. Anacharſis eſt un des principaux acteurs 
de ce roman hiſtorique, qui renferme les details le: 
plus intereflants ſur diverſes contrees de la Grece, 
et les plus grands evenements du temps. Ct 
ouvrage a EtE oublie, et ne meritoit pas de Petre: 


Et habent ſua fata libelli. 


Page 125. 
Lui croiroit que dans la patrie des Corneilles— 


Le prejuge, qui interdifoit d'ecrire à tout hom- 
me qui pretendoit à des places, ẽtoit depuis long- 
temps enracinẽ; on en trouve des preuves dans 
les lettres de Buſſy-Rabutin, qui ſe juſtifie ſans 
ceſſe d'etre auteur, et dit qu il ecrit en homme de 
qualite. 


On 


1 


On lit dans ce recueil, des vers adreſſés à cet 
homme, (ſi infatue de fa naiſſance, de ſes pretendus 
ſervices, et de ſon eſprit,) qui confirment mon ſen- 
ument. 


Le poete lui dit. 


Faut- il que le deſtin tait fait naftre en un rang 
Qui t'oblige à cacher ce merveilleux talent? 

Que nous ſoyons forces, cherchant nos avantages, 
De defirer ta mort, pour lire tes ouvrages ? 


La charmante converſation du Pere Canaie et 
du Marechal d' Hocquincourt eſt de Mr. de Char- 
lexal; et le Prefident de Ris, fon parent, ne 
Pavouoit pas, parcequ'il n'etoit pas convenable, 
diſoit-il, a un homme de Condition d'etre auteur. 
peu de gens ſavent que Mahomet, trag&die, qui a 
en du ſucces, eſt de Mr. Gayot, Subdelegue ge- 
neral de Vintendant d'Alface, enſuite Preteur de 
Straſbourg, et quelques annees apres, Intendant de 
la Guerre; il n'oſa point la riſquer ſous ſon nom, 
crainte de porter atteinte a fa conſideration dans 
les affaires, et il la fit paſſer ſous le nom de la 
Noue, acteur celebre. 


Mr. le Duc de Nivernois n'eſt pas une excep- 
tion à ce que Javance ; il a fait quelques vers, qui 
ont Pair de lui ètre en quelque ſorte echappes, et 
qui ſont des vers de Societe ; mais il n'a point fait 
jmprimer un recueil de vers, ni des ouvrages ſuivis. 
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Jai entendu Mr. le Duc de Choiſeul dire, dy 
ton le plus meprifant, à Madame la Marechale de 
B—— en parlant de Mr. de St. Lambert, auteur 
du poëme des ſaiſons, homme de condition et mi. 
litaire: Votre Poete ! 


Mr. de Turgot avoit un talent marque pour 1; 
poëſie, comme je Pat rapporte, et il eut ſoin den 
faire un ſecret, confiẽ à un petit nombre d' amis. 


Page 158. 
Mr. de ST. GERMAN. 
11 donna des projets ſans les avoir mẽdités. 


Mr. de St. Germain rẽforma les Mouſquetaires, 
les Gendarmes, les Chevaux-legers, parceque, 
trompè par la magnificence de leurs habits et la 
beautẽ des chevaux, il ſuppoſa que ces troupes 
Etoient tres-diſpendieuſes. Il ne daigna pas sen 
informer, et il apprit, lorſque leur deſtruction fut 
conſommee, que chacun d'eux ne recevoit du Ro 
que 40 ſols par jour environ, pour s'entretenir de 
chevaux et d'habits, et pour leur paye ; et que par 
conſequent il n'y avoit pas de regiment de cava: 
lerie dont Pentretien ne fut plus couteux. 


II fit une reforme bizarre dans les Gardes du 
Corps 


du 


cur 
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Corps, par un eſprit d'economie, et le reſultat fut 
une augmentation de depenſe de 336, ooo livres. 


Il blamoit la conſtitution de la Gendarmerie, et 
zugmenta ſans meſure les abus dont il ſe plaignoit, 
par une ordonnance, qui donnoit à tous les Gen- 
darmes le rang de Lieutenant. 


Jai dit qu'il etoit haineux et vindicatif ; et je 
vais rapporter un trait qui caracteriſe et ſon eſprit 
vindicatif et ſon injuſtice. 


Je fus appelle un jour par lui, pour diſcuter un 
plan de rẽforme de Adminiſtration des Invalides. 
Dans les différents articles de ſuppreſſion d'emplois, 
ctoit celui d' Intendant des Invalides, exerce par 
Mr. de Chaumont. Le rapporteur motivoit cette 
ſuppreſſion ſur la neceſſite de ramener l'adminiſtra- 
tion de cet hd6tel à ſon inſtitution, et il articuloit 
qu'il n' toit point ẽtabli d'Intendant dans les let- 
tres patentes donnees par Louis XIV; qu'il n'y avoit 
qu'un Directeur; et qu'en retabliflant cette place, 
on ſe conformeroit aux intentions du fondateur. 
Je neus rien à repliquer, et lIntendant fut raye. 

A peine etois-je rentrẽ chez moi, que je vis ar- 
tiver Mr. de Chaumont, inſtruit de la ſuppreſſion 
de ſon emploi; je lui en expliquai les motifs. It 
me dit que toit une erreur de mots; que ſon 
drevet, qu'il me montra, ne portoit que le titre de 
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Dire&tur, et que celui d' Intendant ne lui avoit (6 
donne dans le monde que par un uſage, dont il ne 
connoiſſoit pas le principe; qu'erfin il eroit Dire. 
teur, et devoit Etre conſerve puiſque cette place 
ſubſiſtoit. Ces raiſons Etoient ſans replique, et je 
m'empreflai den rendre compte a Mr. le Comte de 
St. Germain, en lui difant que j'etois aſſez heureux 
pour Pempecher de commettre une injuſtice qu'il 
ignoroit. Il perſiſta malgre mes raiſons, ou plutot 
demonſtrations, et, preſſẽ par mes arguments ſans 
rẽplique, il me dit que Javois raifon, mais qu'il 
vauloit deſtituer Mr. de Chaumont, parceque c'«toit 
une creature du Duc de Choiſeul, et qu'il lui avoit 
meme prete quatre cent mille livres. Je me con- 
tentai de lui montrer par mon ſilence profond, I Tr 
combien j ẽtois conſternè de Vayeu naif de ſes ini. 
ques diſpoſitions. 


— — — 


5 Page 152. 
Eripuit cælo fulmen, ſceptrumque tyrannis. _ 
Le vers de Mr. Turgot eſt veritablement beau; 


mais en conſidẽrant le ſujet, il doit paroitre extra- 
ordinaire, que ce Miniſtre, l'un des plus zeles par- 
tiſans de la Monarchie, ait cara&eriſe de tyran un 
Monarque contre lequel se toit rẽvoltẽe une partie 
de ſes ſujets. C'eſt ainſi que ſouvent la rencontre 
d'une penſte heureuſe entraine un Ecrivain à con- 
tredire (es propres ſentiments. 
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ſans LA HARANGUE 


ond, MW Tres-Honorable Sieur EDMOND BURKE, 


DANS LA 


CHAMBRE DES COMMUNES DU PARLEMENT 
DE LA GRANDE BRETAGNE, 


Faite APOccaſion de la Diſcuſſion de Ia Propoſition du Miniſtre 
des Finances, ſur les Depenſes neceſſaires pour le Maintien 


* de PArmee, Mardi le ꝙ de Fevrier, de PAn 1790; contenant 
: les Sentiments du dit Sieur Burke ſur VEtat actuel des Af- 
pare faires de France. 

in un 

partie 

'ONere 
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Con- 
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PRECIS 


LA HARANGUE 


DU 


Tres-Honorable Sieur EDMOND BURKE, &c 


La harangue de Monſieur Burke ſur le rapport 
du Comite de la Chambre des Communes touchant 
le nombre de troupes qu'il etoit neceſſaire de tenir 
ur pied cette annee, a ete publice dans quelques 
papiers de nouvelles avec fort peu d'exactitude. 
Il eſt important pour lui que ce qu'il a dit à cette 
occaſion ne ſoit point detourne de ſon veritable 
ſens, La matiere touchant laquelle il ſe crut ob- 
lige de dire fon ſentiment dans ce debat, eſt de la 
nature la plus grave et la plus ſerieuſe, On ſou- 
haite en conſequence, que ce qu'il en a dit ſoit 
rendu fidelement au public. Mais on croit qu'il 
ſuffira, pour cet effet, d'en donner le precis, ſans re- 
peter en plein toutes les paroles de ſon harangue; 
Si, en faiſant ce precis de cette harangue, la per- 
| Ff2 ſonne 
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ſonne qui a entrepris de le faire, a, par dEfaut de 
memoire, oubliè quelque choſe qui auroit du; 
etre rapportee, et que ceux qui ont entendu pro- 
noncer cette harangue pourront remarquer quel. 
que difference entre ce qu'ils entendirent et ce 
qu'ils liront ici; du moins, il eſpere que ces obſer. 
vateurs ne pourront rien trouver dans ce precis qui 
paroiſſe ètre un deſaveu des opinions que Mr, 
Burke debita alors touchant les affaires de France, 
ni un adouciſſement des expreſſions fortes dans 


leſquelles il jugea à propos de les d<biter. 


Mr. Grenville, le Secretaire d'Etat, et Mr. Pitt, 
le Miniſtre des Finances, dans cette diſcuſſion ſur le 
nombre de troupes qu'il falloit entretenir pour 
cette annee, $'etoient ſervi de pluſieurs arguments 
pour perſuader la Chambre des Communes a con. 
ſentir a entretenir, pour cette annee, un plus grand 
nombre de troupes qu'on n'avoit autrefois cru etre 
neceflaires en temps de paix, et, entre autres choles, 
als avoient dit: ** Que les bons citoyens ne de- 
* voient point montrer toujours une jalouſie des 
&« deſſeins des Miniſtres de la Couronne; mais au 
& contraire leur donner une enttere confiance (en 
“les conſiderant toujours comme reſponſables à la 
6 nation pour Vabus de cette confiance), à cauſe 
de la connoiſſance exacte que ces Miniſtres 
& avolent du veritable état des affaires publiques, 
ce lequel ils ne pouvoient pas, tres-ſouvent, com- 
© muniquer au public, ſans violer les regles d'unt 

t prudente 


% 


4 


e prudente reſerve qui Etoit neceſſaire- au bon- 


« heur de la nation.” 


Mr. Burke repondit a ces arguments ſpecieux, 
et dit, que, quoique ce que ces Meſheurs avoient 
debite touchant la jalouſie et la confiance du pub- 


lic dans les deſſeins des Miniſtres d'Etat &toit 


ſouvent vrai, il arrivoit cependant quelquefois 
des occaſions on cette confiance ſeroit un vice, et 
cette jalouſie ſeroit une vertu politique; et que, fi 
cette con ſiance dans les deſſeins des Miniſtres de- 
voit quelquefois etre confideree comme une vertu, 
elle 6roit, du moins, de toutes les vertus politiques 
que pourroit exercer un fidelle membre de cette 
Chambre, la plus dangereuſe; et que, pareillement, 
la jalouſie de leurs deſſeins ëtoit de touts les defauts 
politiques d'un ami de ſa patrie le plus excuſable; 
et ſur- tout, quand une propoſition d'augmenter le 
nombre des troupes qu'on devoit entretenir en 
temps de paix, et les frais de leur maintien, Etoit le 
ſujet de la diſcuſſion, Un tel ſujet repouſſoit 
naturellement la confiance, et excitoit la jalouſie. 


Il ajoutoit, que dans Pate de Parlement, qu'on 
paſſoit chaque année, pour continuer l'armèe ſur 
pied pour une annce, et pour en etablir la diſcipline 
rigoureuſe mais neceflaire, il Etoit toujours dE- 
clarè que le but qu'on avoit en vue, en faiſant une 
demarche {i violente, ctoit de preſerver la balance 
du pouvoir en Europe. 11 &toit done neceſſaire 

de 
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de bien examiner l'ẽtat de cette balance, avant 
qu'on put bien determiner le nombre de troupe 
qu'il {eroit a propos de tenir ſur pied. Si I'ctat de 
cette balance ẽtoit tel que de ſuggerer & v idemment 
la neceffite d'une augmentation de Varmee de h 
maniere que les Miniſtres du Roi la propoſoient, 
on devoit conſentir à faire cette augmentation, et, 
pour le detail, placer de la confiance dans les Mi. 
niſtres ; mais, ſi l' tat de cette balance ne ſuggeroit 
en aucune fagon la nëceſſitè d'une telle augments. 
tion, on devoit, au contraire, montrer une grande 
jalouſie des deſſeins des Miniſtres, lors qu'ils en 
feroient la propoſition. 


Il dit, qu'en faiſant la revue de toutes les puil- 
ſances de l'Europe, il ne trouvoit pas que nos 
euſſions rien A craindre de la part d' aucune d'elles; 
ni qu' aucune de ces puiſſances, excepte celles qui 
etoient en alliance avec nous, étoit dans le cas de 
faire pencher la balance politique en ſa faveur. 


Que la France avoit été autrefois le premier ob- 
jet qu'il nous avoit fallu conſiderer en examinant 
PFetat de la balance du pouvoir; et que la preſence 
ou l'abſence de la France, en faiſant l' examen de 
cette balance, changeoit totalement la nature de 
touts nos raiſonnements ſur ce ſujet. 


Que dans le moment actuel, la France, en fa 
ſant cet examen, devoit ètre confideree comme 
| 5 nulle 
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nulle, ou comme ancantie, ou rayèe du tableau 

des puiſſances de J Europe. Qu'il n'etoit pas aiſẽ 
de prevoir fi jamais elle y auroit une place; mais 
que pour le temps preſent il confideroit la France 
comme n'ayant pas une exiſtence politique; et que 
tres-certainement ce ne ſera que dans une longue 
ſuite d'annees qu'elle pourra regagner Pexiſtence 
active et importante dont elle inquiẽtoit autrefois 
les puiſſances voiſines. Un auteur ancien a dit des 
Gaulois qui habitoient ce beau royaume, Gallos 
quoque in bellis floruiſſe audivimus: c'eſt-a-dire, ** On 
« ditauſh que les Gaulois ſe diſtinguoient autrefois 
« dans les guerres.” II ſe pourra que la genera- 
tion naiflante parlera dans les memes termes des 
Frangois modernes. Mr. Burke avoua cependant 
que nous devions toujours tenir les yeux ouverts 
ſur Vetat de cette nation, et regler les preparatifs 
que nous ferions pour notre defenſe ſur touts les 
ſymptomes qu'elle donneroit d'une gueriſon de la 
maladie politique dont elle eſt maintenant accablee. 


Il dit, qu'en conſiderant la France nous devions 


|plut6t regarder /a force que la forme de ſon gouverne- 


ment; parce que les republiques, auſſi bien que les 
monarchies, Etoient ſujettes aux paſhons de Vam- 
bition, de la jalouſie et de la vengeance, qui ſont 
les cauſes ordinaires des guerres : mais que fi, pen- 
dant que la France continuoit dans ſon anẽantiſſe- 
ment actuel, nous avions la folie d'augmenter tou- 
jours nos depenſes en faiſant des preparatifs qui 
n' ẽtoient 
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n' ẽtoĩent pas nẽceſſaires, nous nous Epuiſerions par 
la, et nous deviendrions moins capables de lui re. 
ſiſter quand il nous ſera reellement n&ceflaire de 
nous armer. 


Il remarqua que quelques perſonnes avoient dit, 
% que, comme la France avoit tombe dans un tre. 
6 petit eſpace de temps dans l'abyme ou elle ſe 
& trouvoit, elle pourroit gen relever avec la meme 
% rapidite.” Mais il dit que cela ne lui paroiſ. 
ſoit pas vraiſemblable; parce que les corps graves, 
en tombant d'une grande Elevation, ſe mouvoient 
avec une viteſſe acceleree : mais que, pour les Elever 
encore a leur premiere hauteur, il ẽtoit neceſlaire de 
faire de grands efforts pour vaincre leur gravite, 
qui $'y oppoſe : et que la meme choſe arrivoit dam 
les chutes politiques des royaumes. 


II dit, que, par egard à la grandeur politique, 
la fituation de la France etoit auſſi baſſe qu'il ẽtoit 
poſſible qu'elle le fut. Elle avoit tout perdu, jul. 
qu'a ſon nom, puiſque ſon Roi ne doit plus etre 


appelle Roi de France, mais Roi des Frangois, On 


pourroit appliquer à ce beau royaume Eteint les 
paroles de Virgile ſur le cadavre du malheureux ra 
Priam : 


jacet ingens littore truncus, 
Avolſimque humeris caput, et fine nomine corpus *. 


* Virg. En. lib, ii. 
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il etoit etonne de® cet Evenement, et meme alarme z 


il en frẽmiſſoĩt par le ſentiment que cela lui 
fiſoit naitre de Vincertitude de toutes les choſes 
humaines. 


Depuis la derniere prorogation de cette Aſſem- 
blée dans Vere dernier, dit-il, les Frangois ont fait 
beaucoup d'ouvrage. Mais leurs travaux ont EtE 
employes à demolir, et non a bitir. Dans Part 
de demolir ils ſe ſont montres (fi on peut me per- 
mettre expreſſion) les plus grands architectes 
qu on a jamais vus. Car en ce peu de mois ils ont 
demoli de fond en comble leur monarchie, leur 
tgliſe; leur nobleſſe, leurs loix, leur revenu 
public, leur armEe, leur marine, leur commerce, 
leurs arts, et leurs manufactures. Ils ont plus fait 


Mr. Burke ne cita dans ſa harangue que ce vers et demi de 
Virgile. Mais je crois qu'il vouloit faire alluſion en meme temps 
aux autres vers du meme paſſage, et qu'il fut frappè des memes 
terreurs pour le ſort de la Grande Bretagne, fi elle ayoit la manie 
de vouloir imiter la conduite des Frangois, qui alarmerent le 
vertueux Ente pour le ſort de ſon vieux pere Anchiſe. Le paf- 
lage entier eſt comme il ſuit ; 


« Hzc finis Priami fatoram ; hic exitus illum 

« Sorte tulit, Trojam incenſam et prolapſa videntem 
Pergama, tot quondam populis terriſque ſuperbum 
« Regnatorem Aſiæ. Jacet ingens littore truncus, 

% Avolſumque humeris caput, et fine nomine corpus. 
At me tum primdm ſæ dus circuinſtetit horror; 
* Obſtupui ; ſubiit chari genitoris ĩmago.“ 
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pour Saffoiblir et ſe rendre incapables de ſoiitenir 
contre nous leur ancienne rivalite, que n'aurojent 
fait vingt batailles perdues, telles que les bataille 
de Ramillies et de Hochſtedt. Si nous les avions 
vaincus de la maniere la plus complette, juſqu' 
les obliger a nous offrir une carte blanche pour 
obtenir la paix, nous aurions honte de leur offri 
des conditions auſh dures et auſſi humiliantes, et 
qui tendiſſent autant a detruire leur importance 


politique, que celles qu'ils ſe ſont impolees volons 


tairement a eux-memes par cette Etonnante revo. 
lution, 


La conduite de la Nation Frangoiſe doit tou- 
jours avoir beaucoup d'influence ſur les affaires 
de la Grande Bretagne, a cauſe du voiſinage de 
deux pays; et pour cette raiſon elle merite en tou 
temps d' tre obſervẽe attentivement, Elle y in- 
fluoit autrefois en deux manieres ; {gavoir, pte. 
mierement, par ſa puiſſance et ſon Energie politiques, 
et, ſecondement, par Vattrait de ſon exemple. J 
dẽjà parlẽ de fa puiſſance et ſon Energie politiques 
Jai dit qu'elles n'exiſtent plus; de forte que nous 
n'avons preſque rien à craindre de ce cote Iv 
Mais ſon exemple reſte; et il eſt neceſaire 1 
notre tranquillite d'etre bien ſur nos gardes pour 
ne pas nous laiffer entrainer à le ſuivre. Lôhiſtoit 
de nõtre pays nous apprend, que dans un temps & 
paix et de liaiſons frequentes et amicales avec h 
France, ſon exemple nous avoit fait de plus grand 

to 
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(torts que nauroit fait ſon hoſtilite ouverte. Et ce 


qui eſt arrive par cette cauſe autrefois, peut arriver 
encore aujourd hui par la mème cauſe, avec la 
variẽtẽ que la difference de Vetat des affaires de 
France dans les deux époques pourra y apporter, 
Je vais expliquer mon ſentiment plus en detail. 


Dans le dernier fiecle, le Roi Louis XIV avoit 
mis ſur pied une armee plus nombreuſe et mieux 
diſciplinèe qu'on n'avoit juſqu'alors connue en 
Europe; et il entretenoit cette armee continuelle- 
ment, en temps de paix auſſi bien qu'en temps de 
guerre. Et par le moyen de cette armee il avoit 
etabli dans ſon royaume un parfait deſpotiſme. 
Ce deſpotiſme, il eſt vrai, étoit habille et pare 
d'une fagon Eblouifſante, par des manieres nobles, 
une politeſſe recherchee, une galanterie inſinuante, 
de la ſplendeur dans les habits et dans les équi- 
pages, et de la magnificence dans les maiſons; et 
meme il étoit decore par les robes reſpectables et 
impoſantes de la ſcience, de la litterature, et des 
beaux arts: mais il exiſtoit cependant, et fe mon- 
troit, en fait de gouvernement civil, comme une 
tyrannie fardée et doree, et en fait de religion, 


comme un ſyſteme dur et inexorable d'intolerance 


pour la profeſſion de tout ſentiment qui $ecartoit 
en aucun degre de la religion de l'ẽtat; ſyſteme 
qui etoit digne d' accompagner, et propre à ſoũte- 
nir, la tyrannie qui regnoit dans le gouvernement 
civil, Tel étoit Petar de la France dans le regne 
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celebre de Louis Quatorze. Et malheureuſemen W cc 
pour les nations voiſines de la France, leurs Prince, MW fair 
ẽtoient infectẽs par cet exemple de deſpotiſme « NA d 
de ſplendeur: ils vouloient, preſque touts, état W im 
une magnificence dans leurs palais et leurs &qui- la 
pages, qui fut onereuſe à leurs ſujets; et entretenir, les 
comme Louis Quatorze, des armees permanentes Joi 
en temps de paix, pour établir une autorite del. R. 
potique. Et, entre autres, nos deux rois ſucceſ WW 3 1 
de ce temps là, les rois Charles Second, et Jaques 

Second, furent frappes d'un déſir ardent d'adopter 

la forme de gouvernement établie en France, f eſt 
flatteuſe pour Vorgueil des rois. En conſẽquene m- 
de ce deſfir, ces deux rois entrerent en des liaiſo WF Va 
ſecretes avec Louis Quatorze, par leſquelles ils e-, ra 
perotent de pouvoir ſe rendre deſpotiques en An- ce 
gleterre, quoique aux depens de Vindependance MW dr 
de leur royaume. Et je dois ajoũter que non ſeule-W fo 
ment ces deux rois, mais pluſieurs de leurs ſujen di 
furent Eblouis par cet exemple de la France. Lad. ro 
miration des victoires et ſucces de Louis Quatorz: a 
dans cette premiere partie de ſon regne, et de d 
vigueur et Venergie du gouvernement (qui pe- al 
roiffoit en etre la cauſe par le pouvoir que le Ri u 


poſledoit d' employer toutes les forces et toutes s P 
reſſources du royaume à ſes operations militaits ef 
ſans la moindre reſiſtance ou contradiction) avoir il d 
{eduit les imaginations de beaucoup de perſonnes Wl p 
de tout ẽtat en Angleterre, Mais les bons patriots 5 
de ce temps la $'oppoſoient de toute leur force f 
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— 
ce torrent, et cherchoient toujours ſans relache 1 
faire rompre toutes nos liaiſons avec la France, et 
à detourner les eſprits de leurs concitoyens de toute 
imitation de ſes conſeils et de ſon exemple: et à 
la fin, à l'aide de Vanimofite qui ſubſiſtoĩt entre 
Jes partiſans de la religion proteſtante (qui prẽva- 
Joit en Angleterre) et les partiſans de la religion 
Romaine (qui dominoit en France) ils y reuſlirent 
a un certain degre, 5 


Aujourd'hui la maladie politique de la Franee 
eſt tout-A - fait diffẽrente de ce qu'elle ẽtoit alors: 
mais il y a cependant une maladie reelle, C'eſt 
Vanarchie qui Vaccable i preſent, au lieu de la ty- 
rannie. Et l' exemple de cette maladie actuelle de 
cette grande nation me paroit encore plus a crain- 
dre a ſes voifins que celui qu'elle donnoit autre- 
fois d'un attachement au deſpotiſme. L' exemple 
du deſpotiſme attire naturellement les regards des 
rois, et les excite à Vimitation ; mais ce n' eſt que 
par des circonſtances particulières qu'il puiſſe ſe- 
duire les ſentiments du peuple, aux 1nterets et 
au penchant duquel il eſt fi contraire : mais dans 
un relachement du gouvernement en faveur de 
principes democratiques, le peuple ſe trouve flatte, 
et ſe laiſſe aiſEment entrainer par ſes ſẽducteurs I 
des meſures violentes et ruineuſes. Dans le del- 
potiſme, on voit ce que Tacite appelle le fædum 
grimen ſervitutis, le crime deſhonorant d'une vile 


ſervitude, qui eſt naturellement odieux et rebutant; 
dans 
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dans les pretendus ſyſtemes de gouvernements po. 
pulaires, on a devant les yeux ce que le meme 
auteur profond appelle falſe ſpecies libertatis: une 
fauſſe image de liberte, image qui ſeduit le gragd 
nombre de ſpectateurs, qui ne peuvent pas en de. 
couvrir la fauſſeté, et leur font ecouter avec des 
oreilles avides et favorables (pronis auribus, dit 
Tacite) les projets qu'on leur offre pour Vetablir, 


Dans le fiecle paſſe nous étions en danger d'Ctre 
impliques et entorrilles dans les filets d'un deſpo- 
tiſme impitoyable, par Vexemple de la France. 1! 
n'eſt pas nEceſſaire à preſent de parler d'avantage 
de ce danger; puiſque cet exemple n'exiſte plus, 
Le danger qui nous menace aujourd'hui, par lex- 
emple de ce grand peuple, (dont le caractere eſt 
de ne point connoitre de milieu dans les objets de 
leurs pourſuites,) eſt tout different. C'eſt, en fait 
de gouvernement civil, un danger de Vanarchie; 
un danger d'étre entraines, par l'admiration des 
ſucces qui ont accompagne la fraude et la violence 
en ce grand royaume, à imiter Vexemple de la 
cohue populaire qui y domine, et qui ſemble avoit 
abandonnè touts les principes de la juſtice et de la 
prudence, et $'etre livrèe à un eſprit de profcrip- 
tion, de confiſcation, et de pillage, digne des m- 
tions les plus barbares et les plus feroces que I hi- 
toire nous ait fait connoitre. Et, du cote de la re- 
ligion, le danger de leur exemple n'eſt plus celui 
d'etre conduits a adopter un ſy{teme d'intolerance, 
mais 
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mais d'&fe entraines dans les principes de 'athẽ- 
iſme ;—facon de penſer ſur le plus important de 
touts les ſujets, baſſe, lache, et contraire aux ſen- 


timents naturels du cœur humain; également en- 


nemie de ſa dignite et de ſon bonheur, en ce 
qu'elle prive les perſonnes qui Vadoptent de la 
douce conſolation que la croyance d'un Etre tout- 
puiſſant et hienfaiſant nous offre en toutes les 
circonſtances de la vie, et ſur- tout dans les aſſauts 
de Padverſite et les triſtes approches de la vieilleſſe 
et de la mort; - mais qui, malheureuſement en 
France, ſemble, depuis pluſieurs annees, avoir pris 
une conſiſtance Etonnante, et $'etre etablie en 
maxime fondamentale d'une faction confiderable 
de gens reſpeQes pour leurs talents, qui Vont ac- 
credicee et preſqu*avouce publiquement. 


Tels ſont les dangers dont exemple de la 
France nous menace dans la criſe actuelle. Mais 
de toutes les parties de la conduite recente-de cette 
nation, dont je crains tant Pexemple, celle qui 
m'effraye le plus, c'eſt la conduite de leur armee 
en quittant cet attachement à leur Souverain dont 
ils ſe faiſoient autrefois honneur, pour ſe revetir 
du caractè re de citoyens et de patriotes ; en un 
mot, tout Parrangement nouveau, ou plutor, le 
defarrangement, de leur militaire, 

En parlant de cette maticre, Monſieur Burke 
declara qu'il avoit &te beaucoup peine d'entendre 
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une feule parole tomber de la bouche de fon tri. 
honorable ami, Monſieur Fox, qui parut ap- 
prouver cette conduite de Varmee Frangoiſe, et 
qui marqua que Monſieur Fox en avoit tire un ar. 
gument en faveur des armees permanentes, comme 
n*etant pas conſtamment et nèceſſairement les 
ſupports qu deſpotiſme, et les oppreſſeurs de la li- 
bertẽ publique, 11 attribua cette opinion, que 
Monſieur Fox avoit laiſſe entrevoir, à ſon zele ar- 
dent pour la plus noble de toutes les cauſes qu'un 
galant homme puiſſe maintenir, celle de la liberté. 
Il dit que ce n'etoit pas ſans une mortification tic 
ſenſible qu'il ſe trouvoit dans la neceſſite de 5“. 
carter dans la moindre circonſtance de l' opinion de 
ſon digne ami, dont Vautorite auroit toujours le 
plus grand poids chez lui et chez tous les gens ca- 
pables Mapprecier ſes grands talents — 


—— Quæ maxima ſemper 
Cenſetur nobis, et erit quæ maxima ſemper. 


Sa confiance en Monſieur Fox, dit il, Etoit 
fi Etendue qu'elle Etoit preſque ſans bornes, et 
qu'il n'avoit pas honte d'avouer pour un tel 
homme un tel degre de docilité et de ſoumil- 
ſion. Que quand on choiſit bien la perſonne en 
qui on fe confie, cette confiance renforce notre 
jugement au lieu de le ſubjuguer. Que celui qui 
$unir à une perſonne d'une plus grande force deſ 
prit que le ſien, eleve par là ſes talents inferieurs 
au niveau de ceux de la perſonne à laquelle || 


unit. Què'il avoit ſouvent trouve Vavantage d'une 
telle 


toit 
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telle union, et qu'il ne vouloit pas, fans de fortes 


miſons, sen ſeparer qu'il ſouhaitoit qu'en preſ- 
que toutes les occaſions, le public pensat que les 
ſentiments que Monſieur Fox exprimoit ſur les at- 
faires politiques Etotent auſh les ſiens ;—et qu'il 
ſouhaitoit, pour le bien de ſa patrie, et comme un 
evenement qui y contribueroit beaucoup, que ce 
Monſieur fut eleve à quelque emploi public qui 
lui donnat beaucoup de pouvoir; parce qu'il 
ſcavoit qua ſes grands talents et fa raiſon tres-ſu- 
pericure il joignoit une moderation et une douceur 
naturelle qui Etoient faites pour temperer l' uſage 
du pouvoir, et en prevenir les abus. Que fa diſ- 
poſition ẽtoit bienfaiſante, ouverte, pleine de can- 
deur, et exempte de tout ce qui ſentoit les ruſes ou 
les artifices; qu'il etoit definterefſe a l' extrème; 
d'une humeur egale et heureuſe ; difficile a irriter, 
et aiſe a appaiſer, (peut-Etre, plus qu'il ne falloit) 
lans une goutte de fiel dans toute ſa compoſition. 


Qr'apres ce qu'il venoit de dire de Monſieur” 
Fox, la Chambre des Communes ne pouvoit pas 
manquer de conclurre que rien moins que la der- 
niere neceſfite Vauroit porté à faire aucune re- 
marque {ur les expreſſions qui avoient Echappe I 
ce Monſieur, Mais il ſouhaitoit avec une inquié- 
tude inexprimable que la maladie politique de la 
France ne put trouver en Angleterre la plus petite 
ombre d approbation de la part des perſonnes d'un 
tat et d'un caractere reſpectables; ſg1chant bien 

H h qu'il 
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qu'il y avoit des perſonnes mal. intentionnẽes qu 
Etolent tres-diſpoſees a exciter leur compatriots 
a Vimitation des bouleverſements malheureux qui 
etoient arrives en France ſous le nom ſpecieux de 
reformes. II étoit ennemi declare de tout ce qui 
pouvoit tendre en aucune fagon A etablir en ce 
pays une democratie ſemblable à celle de la France, 
et il ſeroit fache à Vextremite de voir &tablir ic 
non ſeulement cette horrible eſpece de gouverne. 
ment elle-meme, mais tout moyen qui pourroit y 
conduire. Il etoit fi ferme dans ce ſentiment, que, 
s'il ẽtoit poſſible que quelques perſonnes entraflent 
dans le deſſein de tacher d'ẽtablir ici un tel gou: 
vernement, et que aucun de ſes amis Pencouraget!, 
(ce qu'il ne pouvoit pas meme ſoupgonner) i 
abandonneroit, dans une telle conjoncture, ſes 
meilleurs amis (malgre l'affliction que cela lu 
cauſeroit,) et ſe joindroit à ſes plus grands enne- 
mis, pour s'oppoſer a un deſſein fi ruineux, e 
meme a Petablifſement des moyens qui pourroent 
y conduire ; ſe croyant oblige de reſiſter de toutes 
ſes forces a touts les efforts violents que pourrot 
produire l'eſprit de Finnovation ; eſprit qui, dans 
ſon opinion, Etoit bien Eloigne de tours les prin 
cipes d'une reformation juſte et ſage, et qui Eat 
propre à bouleverſer les Etats, mais non à les ren 
plus parfaits, 


II dit qu'il r'etoit pa cependant ennemi des It 
formations juſtes et ſages. Preſque toutes les i 
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E fires dans le Parlement Britannique auxquelles 


i] avoit eu une part diftinguee, depuis le premier 
jour qu'il y entra juſqu'à ce temps preſent, avoient 
&e des projets de reformes : et, quand il n'avoit 
pas &t6 occupè à reformer des abus, il avoit été 
occupe à $'y oppoſer. Quelques marques de ſes 
travaux dans ce genre ſe pouvoient voir dans le 
recueil des Actes de Parlement. Mais ces reformes 
ayoient Etc juſtes et ſages, et conduites avec mode- 
ration. Et, ſelon ſon opinion, tout projet qui de- 
chite ſans nẽceſſitẽ le tiſſu de l' Etat, ou la forme du 
Gouvernement etabli dans le pays, tend a empe- 
cher les veritables reformes, qui pourroient Etre 
utiles au Public, et meme à introduire de nou- 
veaux abus qui demanderoient bientot de nou- 
velles reformations, mais ſans pouvoir les obtenir, 


II dit qu'il penſoit, que les Frangois dans leurs 
derniers procedes avoient beaucoup manque de ſa- 


| gefſe. Ils ſe vantoient d'une conduite qui les avoit 


deſhonores : ils ſe glorifioient (et quelques per- 
ſonnes en Angleterre avoient jugé à propos de 
prendre part a cette gloire,) d"avoir fait une r&vo- 
lution ; comme fi une revolution Etoit en elle- mème 
une bonne ceuvre, Toutes les actions atroces, les 
meurtres, les demolttions de maifons de campagne 
et de moulins, et les ravages de terres, et autres 
violences ſemblables, qui ont && commiſes dans 
cet etat d anarchie qui preceda et amena cette re- 
volution; toutes celles qui ſe commettent encore 
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de temps en temps pendant le progres de cet ée. 
nement ;—et celles qui pourront vraiſemblable. her 
ment Paccompagner dans le moment de ſon ac. 
compliſſement final; paſſent pour de pures bags. 
telles dans Vopinion de ces amateurs de rev. Wt ell 
lutions. Mais pour lui, il voyoit ces actions d'un 
autre œil: 1] les regardoit comme des crimes hor. 
ribles qui ne tendoient qu'à une fin malheureuſe. d') 
Car les Frangois, par toutes ces violences, qui om Co 
preſque ruine leur pays, n' ont fait que fe donner les 
une mauvaiſe forme de Gouvernement, tand co 
qu'un peu avant Ja revolution ils en potiedoient en 
ar 4+ reellement une bonne, Car joſe dire qu'ils po- fas 
b _ ſedoient une bonne forme de Gouvernement E de. 
| vernement jour que les Trois Etats de France fe trouverent Bl PU 
| — Eats afſembles legitimement par la convocation du Roi, {er 
| Generaux, 3 BEES 
en leurs trois dans leurs ordres ſepares, Si les deputes qui furent PO 
2 alors aſſemblés avoient Etc ou vertueux ou ſages bel 
IM —ou, peut-Etre, s'ils avoient été permis par E arr 
peuple de Paris de ſuivre les lumieres de leur po Ce 
pre raiſon, leur premier devoir dans ce moment im. les 


| 
| portant Etoit de pourvoir à Ja ſtabilitè de leur e. © 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


iſtence politique dans cette forme de trois ode de 
ſeparss, et à la liberté et independance de leun in 
reſolutions dans leurs chambres reſpeRives, fowl e 
Pautorits du Roi regnant : et leur ſecond devol 
6roit, apres s'etre ainſi Etablis, de recevoir et ecou- 


ſe 


ter les dolèances du peuple touchant les maux du pr 
royaume, et, conjointement avec le Roi, dy h 
* 7 EY , . MN 
porter des remedes. Voila preciſement ce qui 
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zvoient à faire pour leur propre gloire, et le bon- 
heur de leur patrie. 


Mais voyons a preſent la conduite qu'ils ont re- 
ellement tenue. 


Au lieu d'ecouter les doleances des peuples, et 
d'y apporter des remedes, et de perfectionner la 
Conſtitution de leur Gouvernement, (qui Etolent 
les objets pour leſquels le Roi de France les avoit 
convoques, et leurs conſtituants les avoient clus et 
envoyes à Verſailles,) ils ſe conduiſirent d'une 
facon differente. Ils ont commence leurs travaux 
deſtructifs par Vabolition de toutes les diverſes 
puifſances et privileges dans Vetat, qui pouvoient 
ſervir comme des contrepoids les uns aux autres 
pour ſoũtenir la balance de VEtat, et le tenir en 
repos, en corrigeant les exces auxquels il pourroit 
arriver que quelqu'un des trois ordres fut ports. 
Ces contrepoids faiſoient partie de leur conſtitution 
legitime depuis un grand rombre de fiecles; 
comme auſſi de la Conſtitution de I Angleterre, et 
de celles des autres pays de l'Europe. Mais les 
innovateurs de la France, avec une témèrité ſans 
exemple, les avoient touts detruits, et puis ils 
avoient refondu toutes les, claſſes de ſüjets en une 
ſeule maſſe informe et mal-cimentee, ſans aucun 
principe de ſubordination ou d' union. 


Aprés ce premier exploit, ils ſe ſont ſervi de 
leur 


Conduite tẽ - 
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leur hache deſtructive pour abbattre les colonnes de 
la propriete civile, et par conſequent pour abbattre 
les fondements de toute propriëté nationale, en 
confiſquant les biens du Clergẽ actions des plus 
perfides et des plus contraires aux loix les plus (4 
crees et les plus reſpectees juſqu'ici, qu'on ait ja- 
mais vues. Puis ils ont fabrique et» couchè fur 
leurs regiſtres une eſpece d'inſtitut, ou de code, de 
Panarchie, qu'ils ont nommè la Declaration des driit; 
de I homme, dans laquelle ils pretendoient deduire 
methodiquement les principes Elementaires du gou- 
vernement civil; mais en faiſoient une fauſſe ap- 
plication qui auroit difgracie de jeunes Etudiant; 
au college. Mais dans leur circonſtance, et avec 
Fautorite dont ils Etotent revetus, cette déclaration 
de droits a ere quelque choſe de pire qu'une pure 
ſottiſe, ou un Galage pẽdanteſque et ridicule de 
Jeur pretendue ſcience des principes du gouverne- 
ment: car elle a coupe les cordes de la focicte 
civile en leur patrie ; elle a detruit et deracine des 
eſprits et des cœurs des Francois, les opinions, tant 
religieuſes que civiles, qui les diſpoſoient a fe ſou- 
mettre a Pautorne des mugiſt rats et autres ſupe- 
rieurs qu'ils avoient Et6 accoutumds de reſpecter. 
Ils ont par la bouleverſe l'Etat, et introduit une 
confuſion univertelle, et des calamites plus grandes 
que celles qui ont jamais tombe ſur aucune nation, 
ſans une longue et malheureuſe guerre, et qu 
pourront bien, dans leur cas, fe terminer par une 
guerre civile, et, peut-Ere, par une ſuite de ce 

I miſerable; 


ou 
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miſerables guerres, Pune apres Vautre, pendant un 
grand nombre d'annees. Voila les maux qu'ils 
ont 'cauſes à leur patrie dans le peu de temps qu'ils 
ont &te aſſemblẽs. 


Et, je dois ajouter, ils ont cauſe touts ces maux 
{ans aucune neceſlite, et preſque gratuitement. Car 
dans le temps qu'ils les cauſérent, ils n'avoient 
plus le deſpotiſme a craindre. Ce n'eſt donc point 
ſur Pautel de la liberté qu'ils out facrific la paix et 
la grandeur de leur patrie; — ce n'eſt pas pour ob- 
tenir un gouvernement libre, tel que celui dont 
nous jouiſſons en Angleterre, qu'ils ſe ſont attire 
les maux qu'ils ſouffrent; mais ils $'y ſont preci- 
pites afin d'empecher que cette forme de gou- 
vernement, ou rien de reſſemblant, ne fit etablie 
parmi eux. 


Il dit, que, s'ils rèuſſiſſoient (comme, ſelon les 
apparences, il paroiſſoit poſſible qu'ils le fiſſent,) 
dans leur deſſein d' tablir une democratie en France, 
ou un nombre de democraties en differentes parties 
de ce royaume, ils etabliroient un tres-mauvats gou- 
vernement, une très- mauvais eſpece de tyranme. 


Que le plus méchant effet de leurs Etranges 
procecles ctoit le deſarrangement de leur armec ; 
laquelle (par le manque de ſubordination a leurs 
oliciers, qui $'y Etoit nouvellement 1atroduit) 
ctoit deyenue inutile pour la defenſe du pays, 
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c'eſt· A-dire, pour le ſeul objet legitime de fon m. 
ſtitution, mais en mEme temps retenoit toute (x 
capacité de faire le mal qu'on craint toujours de n 
part des armees. Que, fi, pour juſtifier la con- 
duite des ſoldats Frangois, on pretendoit * que 
« les ſoldats ne devoient jamais oublier qu'ils etoi- 
«ent citoyens auſſi bien que ſoldats,” il repon. 
droit qu'il etoit pret a reconnoitre la veritede cete 
maxime en general et dans Pabſtrait ; mais qu'il 
penſoit que Vapplication de cette maxime «toit 
extremement difficile, et que c'ẽtoit une queſtion 
bien delicate, et qui demandoit beaucoup de re. 
flexion, que de ſgavoir concilier enſemble les deux 
caraCteres de citoyen et de ſoldat. Du moins, di- 
ſoit-1], dans Ja revolution qui eſt arrivee en France 
les ſoldats ne ſe ſont point conduits en bon ci. 
toyens, et n'ont point donne ni à leurs concitoyens 
ni aux autres nations aucun ſujet de rejouiſſance: 
et que cela lui paroifloit ſi clair qu'il ne pouvoit 
gueres douter que ſon ami, Monſieur Fox, ne fit 
du meme avis A cet égard. Que ces ſoldats 


Francois, au lieu d'agir comme de bons citoyens, | 


s toĩient comportes comme des ſoldats a gage, 
gouvernes par le motif ſordide d'un vil interet, en 
ſe mutinant contre leurs officiers pour obtenir une 
augmentation de leur paye, et qu'ils ne paroiſſent 
pas etre animes par aucun principe honorable, 
Que leur conduite Etoit un des mauvais fruits de 
cet eſprit general d'anarchie qui $'ttoit malheur- 
euſement repandu en France, et qui cauſoit de 
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maux encore plus terribles que ceux qui prove- 
noient d'un gouvernement democratique complet- 
tement Etabli, quelque mauvaiſe que fit cette 
eſpece de gouvernement. Ce iwetoit pas une 
armee qui avoit deſerts leur ſouverain en corps, 
en conſervant toujours parmi eux leur diſcipline 
militaire accoutumee, et qui $'Etotent unis à leurs 
reſpectables compatriotes pour refilter à des projets 
de tyrannie. Rien de pareil. Ce n'etoit que des 
ſoldats particuliers qui ſe ſouſtraivient au com- 
mandement de leurs officiers pour ſe joindre a une 
canaille furieuſe et licencieuſe. C'etoit pour ap- 
puyer une faction dont l'objet etoit d'abolir toutes 
les inſtitutions, et de rompre toutes les liaiſons, 
tant naturelles que civiles, qui reglent et retien- 
nent dans un ᷑tat de paix et de bonheur la ſociẽtẽ 
civile par une chaine nẽceſſaire de ſubordination ; 
de ſoulever des ſoldats contre leurs officiers,- 
des domeſtiques contre leurs maitres des mar- 
chands-boutiquiers contre ceux à qui ils vendent 
leurs marchandiſes; des artiſans contre ceux qui 
les employent des locataires de terres contre les 
propriẽtaires dont ils les tiennent ; des cures de 
paroifſes contre leurs Eveques ;—et meme des en- 
fants contre leurs parents ;—une faction enfin, qui 
n toit pas tant l'ennemie de la tyrannie que de la 
ſociẽtè civile en general, 


Il pria la chambre des Communes de penſer un 
peu comment ils s' accommoderoient d'un pareil 
11 procede 
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procede en Angleterre ; et quels ſeroient les ſenti. 
ments qu'ils entretiendrotent s'ils voyoient une 
multitude effrence de gens fans aveu fe diſperſer 
par tout le pays, et $'amuſer a demolr leurs mai. 
ſons de campagne, A ſe ſaiſir de leurs perſonnes, à 
les inſulter et tourmenter, et quelquefois à les de. 
truire ; s'ils voyoient les titres de leurs terres ar- 
raches par force de leurs coffres forts, et brülés 
inſolemment devant leurs yeux; et enfin s'ils ſe 
trouvotent eux-mèëmes reduis a la neceffite de 
s' enfuir de leur patrie avec leurs familles, et de ſe 
refugier comme ils le pourroient dans les autres 
pays de VEurope, pour le ſeul crime d'ëtre nes 
dans la clafle des gentilſhommes et d'avoir herit 
des biens de leurs parents, et le ſoupgon qu'il 
pouvoient ſouhaiter de ſe conſerver tant leur con- 
fideration que leurs biens. Il dit, qu'apres ces re- 
flexions (qui $offroient naturellement en liſant le 
recit des horribles procedes du peuple en France,) 
1] penſoit qu'il ſeroit impoſſible à aucun membre 
de la chambre d'approuver les horribles exces qui 
avoient été commis chez nos voiſins. 


Il ajoutoit, que la deſeriion des troupes Frangoiles 
n'avoit point te faite pour aider leurs compatriotes 
a établir leur ancien gouvernement legitime par 
Fafſemblee des Etats-GeEnEraux dans leurs trois 
ordres ſ{epares, avec les privileges anciens et ac- 
coutumes qui avoient juſtement appartena à cha- 
cun d'eux, ni pour établir aucun autre gouverne- 
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ment raiſonnable et qui fut compatible avec la juſ- 
tice; mais elle fut faite pour aider les projets mon- 
ſirueux d'une ligue abominable de ſẽditieux in- 
juſtes et cruels, dont le principe declare Etoit une 
haine implacable contre la nobleſſe et Jes gentils- 
hommes du royaume, et dont le cri de guerre (au 
ſon duquel ils attaquoient leurs compatriotes in- 
nocents avec le meme acharnement que les Iro- 
quois et autres nations ſauvages de l' Amèrique ſe 
jettent avec des hurlements affreux ſur leurs enne- 
mis, ) ètoit à Pariftocrate, q Pariſtocrate, cri inſenſẽ 
et ſanguinaire, auquel ils ne pouvoient attacher 
aucune idee diſtincte, mais qui ſervoit à les pouſſer 
à commettre des vols, des meurtres et des ravages 
ſans cauſe et ſans remords. En meme temps guides 
par les ſuggeſtions de quelques ſgelerats ambitieux 
d'une autre claſſe, ils s'employent actuellement a 
Ecraſer tout ce qu'il y a de reſpectable et de vertu- 
eux dans leur nation, à rabattre et avilir tous les 
noms par le moyen deſquels nous avions autre- 
fois connu qu'il y avoit un tel pays que la France, 
C'etoit pour aider de tels ſeditieux execrables que 
les ſoldats de Varmee Frangoiſe avoient abandonne 
leurs drapeaux et leurs officiers. Ils n'ont donc 
pas merite le titre de bons citoyens, 


Monſieur Burke dit, qu'il ſgavoit tres-parfaite- 
ment, et qu'il en ſentoit toute V'importance au- 
tant que qui que ce fut, combien il etoit difficile 
de concilier une armèe permanente avec la con- 
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ſtitution d'un gouvernement libre, ou meme dau. 
cun gouvernement que ce ſoit. Un corps de gens 
armes et ſoumis a une diſcipline exacte, eſt, par 
ſon eſſence meme, dangereux a la liberté; mais, 
sil eſt ſans diſcipline, c'eſt encore pis; car alon 
il eſt deftructif à la ſociece civile. Les individus 
d'un tel corps ſont, dans ce dernier cas, ni bots 
citoyens ni bons ſoldats. Et quels ſont les remedes 
qu'on a imagines en France pour ſe défendre con- 
tre les maux qui ſont à craindre de la part d'une 
armee ſans diſcipline? Ce ſont (le croiroit- on! 
cela eſt fi abſurde !) des principes d'obeiflance 
varies et compliquẽs; ce qui eſt plus propre à con. 
vertir cette armee en une bande de diſputeurs, de 
chicaneurs, et de mutins, que d'en faire de bons 
ſoldats. Pour contre-balancer l'armẽe de la cou- 
ronne, ils ont forme une autre armee ſujette a une 
autre autorite, qu'ils appellent Varmee munici- 
pale; ſubſtituant ainſi un contre-balancement de 
differentes armees Pune contre l'autre au contre: 
balancement des differents ordres de I' Etat, qui 
avoit exiſte pendant des fiecles dans la conſtitution 
legitime de leur gouvernement, mais qu'ils ont 
entierement detrult et aboli avec toutes les mat 
ques poſſibles de mepris et d'oppreſſion. Cette 
conduite eſt preciſement le rebours de celle qual 
roit dictè le bon ſens. Car les focietes civiles peu- 
vent ſubſiſter avec un partage des pouvoirs polit. 
ques entre differentes claſſes de perſonnes parmi 
leurs membres; et meme elles ſubſiſtent de cette 
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facon avec le plus d' avantage. Mais les armees ne 


peuvent ſubſiſter que ſous une autorite unique. Si 


pluſieuts perſonnes, ou claſſes de perſonnes, inde- 
pendantes les unes des autres, ont droit de leur 
commander, la paix de la focicte civile on cela 
arrive ne peut pas continuer long-temps, et ne 


doit Ctre regardee que comme une treve. 


Quelle puiſſance terrible qu'une armee perma- 
nente, pour la conduite de laquelle perſonne n'eſt 
reſponſable ! Et dans Vetat actuel de Parmee du 
Roi de France, eſt-il aucun General qui puiſſe 


| repondre de Pobeiſſance d'une ſeule brigade? au- 
| cun Colonel qui puiſſe repondre pour celle de ſon 


regiment ? aucun Capitaine, qui puiſſe repondre 
pour celle de {a compagnie ?—Et pour ce qui eſt 
de Parmee municipale, renforcee, comme elle Peſt, 
par les deſerteurs de Parmee royale ſoi-difant ci- 
toyens, a qui obeit-elle ? Dira-t-on qu'ils obeiſſent 
a celui qui a le nom de leur Commandant, au 
Marquis de la Fayette? Je crois que perſonne 
naura Paudace de le dire, apres que nous les 
avons vus, ces ſoldats citoyens, non pas conduits 
par Fordre du Marquis, (leur pretendu Comman- 
dant,) mais marchant par leur propre volonte, et 
forcant leur dit Commandant, la corde au col, 3 
les ſuivre, ou à ſe mettre, malgre lui, A leur tète, 
de Paris à Verſailles, pour ſe ſaiſir de la perſonne 
de leur Roi, et le conduire par force à Paris, et 
pour commettre, en l' execution de cet acte de vio- 
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lence inouie, les plus horribles actions de le, 
majeſtẽ et d'homicide. Peut-on appeler une tel} 
bande de ſgelerats une armee ? Aſſurément, non; 

et encore moins peut-on les appeller des citoyens. 


Il me ſemble que nous autres Anglois, dans 
cette grande difficulte de rendre une armee perma. 
nente compatible avec la liberte, avons agi avec 
plus de difcretion. Nous n'avons point confondy 
nos officiers et ſoldats par une variete de devoir; 
et de principes d'obeiffance a differentes autorites, 
mais nous les avons places ſous Pobeiſſance d'un 
feul ſuperieur, ſgavoir, le Roi, avec un ferment 
d'obeiffance tres-clair et ſimple, celui de la fide. 
lite au Roi: et nous tenons le tout ſous notre in- 
ſpection annuelle par l'acte de Parlement que nous 
paſſons toutes les annees pour l'ẽtabliſſement, on 
la continuation, de Varmee, et pour leur paye e 
maintien, et la diſcipline militaire à laquelle ib 
N ſont ſujets, pour une autre annẽe. C'eſt, je crols, 
; faire tout ce qui peut ſe faire ſans danger, pour 
Eviter les dangers qui rẽſultent naturellement d'une I dan 
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ſous le nom de la Revolution en Angleterre, dans 
pannée 1688; et que la conduite des officiers et 
ſoldats de l'armèe du Roi Jaques Second en cette 
occaſion ait te comparce avec la conduite des ſol- 
dats de Varmee du Roi de France dans la revolu- 
tion actuelle. Il dit que ces deux evenements lui 
paroifſoient extremement differents l'un de l'autre 
dans les points les plus importants, et qu'il n'y 
avoit pas plus de refſemblance entre la conduite 
des deux armees dans les deux cas. Car dans la 
Revolution d'Angleterre, le Prince d'Orange, 
Prince du ſang royal d' Angleterre tres-proche 
(puis qu'il etoit petit fils, par ſa mere, du Rot 
Charles Premier, et mari de la fille aince du Roi 
regnant, Jaques Second, ) Etoit invite par la fleur 
de la Nobleſſe Angloiſe de venir en Angleterre pour 
defendre leur gouvernement ancien et legitime, 
et non pour en Etablir un nouveau fur les ruines 
de toutes les diſtinctions et établiſſements connus 
et rẽſpectẽs depuis des fiecles. Ce Prince, d'après 
cette invitation, eut le courage de ſe tranſporter 
dans le royaume pour effectuer les ſouhaits de la 
nation; et les ſeigneurs et autres officiers de diſ- 
tinction qui commandoient les troupes du Roi 


Jaques allerent, avec les corps de troupes qu'ils 
commandoient, ſe joindre à ce hiberateur de leur 


patrie. D'autres nobles, qui avoient du credit 
dans les provinces de VP Angleterre, mais qui n'e- 
tolent pas dans Varmee du Roi, enrolerent en 
meme temps de nouveaux ſoldats, amateurs de 

leur 
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leur patrie, pour ſe joindre pareillement au Prince, 
et pour Paider à conſerver Ja conſtitution ancienne 
et legitime du gouvernement. Les militaires obe. 
iſſojent à un nouveau Chef; au Prince d' Orange, 
au lieu du Roi Jaques: mais ils continuoient dans 
un Etat d'obẽiſſance également, fans jamais Sen 
Emanciper pour un moment. Ils &toient prets à 
faire la guerre pour defendre la liberté nationale; 
mais ils n'etoient pas diſpoſes a ſe mutiner contre 
leurs chefs. 


Monſieur Burke ajoùta, que, comme la conduite 
des armèes d'Angleterre et de France avoient été 
tres-differentes Pune de l'autre dans ces deux re- 
volutions, ainſi la conduite des deux nations dans 
ces memes occaſions avoit été bien differente. On 
peut dire meme que dans les points les plus im- 
portants la conduite des Frangois, dans leur revo- 
lution, a été directement contraire à celle des 
Anglois dans la leur. En Angleterre c'ẽtoit un 
Monarque qui poſſẽdoit un pouvoir limite par les 
loix, qui s'ẽfforgoit de franchir ſes bornes et ſe 
donner un pouvoir arbitraire et abfolu ;—en 
France, au contraire, c'eſt un Monarque qui jouiſ- 
foit d'un pouvoir abſolu dans ſon royaume, mais 
qui vouloit le faire definir et borner par le con- 
ſentement et la volonte generale de ſes ſujets. Car 
c'eſt là reellement le but auquel le Roi de France 
paroit avoir viſe dans ſa convocation des Etats 


Generaux de ſon royaume, quel qu'ait été fon 
motif 
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motif pour une conduite fi nouvelle. Il ẽtoiĩt donc 
ncceſſaire de rẽſiſter aux efforts de Jaques Second, 
qui vouloit ſe rendre abſolu ; mais dans le cas de 
Louis Seize on n'avoit qu'à aider et diriger par 
de ſages conſcils la bonne volonte du Roi. Mais 
il ne falloit pas, ni dans un cas ni dans l'autre, 
changer Vancien ordre de Verat, de peur de ruiner 
le gouvernement, quand il falloit ſeulement en 
corriger les defauts et en legitimer les fondements, 
par une declaration expreſſe du conſentement et 
de la volonte du peuple. Et les Anglois fe con- 
duiſirent ſelon ces principes; car ils conferverent 


c 
: leur ancien gouvernement dans toutes ſes formes 
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es 


0 empèchèe et Evitee plùtòt qu'amenee; et devroit 
etre appellee une conſervation et confirmation de 
ancien gouvernement legitime et Etabli, platot 
qu'une revolution, fi on vouloit parler avec exac- 
titude. On prit des precautions ſolides pour 
maintenir la conſtitution ancienne ;,—on decida 
des queſtions im portantes, fur leſquelles on avoit 
douts, et les ſentiments du peuple avoient été 
partages, auparavant; —on corrigea quelques par- 
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ties de nos loix politiques qui ne cadroient pas 
bien avec le reſte: mais dans les grands fonde. 
ments de notre conſtitution on ne fit aucune revo- 
lution, ni meme aucun changement quelconque ; 
on ne diminua pas la puiſſance legitime du Roi; 
peut-Etre mEme devrois-je dire qu'on Vaugmenta 
conſidèrablement; du moins on la confirma. La 
nation conſerva, dans cette grande occaſion, les 
memes rangs, les memes ordres, les memes pri- 
vileges et diſtinctions,” les memes franchiſes, les 
memes regles ſur la maniere de poſſeder les terres, 
les memes redevances et obligations qui y avolent 
ete attachees, les memes regles pour en diriger la 
ſucceſſion, et, en general, les mEmes regles tou- 
chant la propriete de toute eſpece, de choſes meu- 
bles comme d'immeubles, les memes degrcs de 
{ſubordination entre differentes claſſes d'hommes 
dans la nation, et, enfin, le meme ordre dans la 
loi, dans Je revenu public, et dans la magiſtra- 
ture; les memes ſeigneurs de la chambre haute 
du parlement ; les memes communes dans la 
chambre inferieure ; les memes villes incorporees 
avec privilege d'<lire des reprẽſentants, ou deputes 
au parlement ; et les memes électeurs. 


On ne rabaiſſa pas Vetat du clerge. Les re- 
venus de Fegliſe, ſa majeſte, fa ſplendeur, ſes di- 
vers ordres et degres d'honneur furent continues : 
elle retint tout ſon poids et toute fa conſideration, 
a L'exception d'un certain degré d'intolerance 
contre 
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contre les non-conformiſtes, qui Paftoiblifſoit et 


la deſhonoroit, et dont elle fut obligee de ſe de- 
pouiller. 


Enfin, les dé partements ecclẽſiaſtiques et civiles 
du gouvernement reſtérent les mèmes apres cette 
noble revolution qu'avant, et regurent ſeulement 
de nouvelles confirmations qui les garantiſſoient 
contre les changements. 


Dirons- nous donc que dans cette revolution les 
Anglois ne firent que peu de choſes, par ce qu'ils 
ne changerent pas la nature de leur gouverne- 
ment? Affurement non. Au contraire, ils firent 
tout ce qui Eroit juſte et bon à faire, et qui ten- 
doit a établir le bonheur de la nation. Ils repa- 
rerent et fortifierent leur gouvernement, au lieu 
de le dẽtruire. Et la conſequence de leur mode- 
ration Etoit celle qu'on en devoit attendre; la na- 
tion devint floriſſante. Au lieu de paroitre dans 
Vetat d'un corps mort profterne ſur la terre, ſans 
vigueur et ſans mouvement, ou (comme la France 
dans le moment actuel,) dans Vetat d'un homme 
attaque d'une épilepſie, qui ſe meut, a la verite, 
mais avec des mouvements involontaires et con- 
vulſifs qui ne tendent qu*a ſa propre deſtruction ; 
la Grande Bretagne, tout de ſuite apres cette re- 
volution, $'eleva plus haut parmi les nations de 
Europe qu'auparavant. Elle commenga des lors 
a jouir d'une proſperite interne plus grande qu'au- 
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paravant, et qui s'eſt toujours augmentee d'année 
en annee juſqu' a nos jours, au lieu d'erre Epuilce 
par le cours du temps qui fait croùler et tomber 
tant de choſes precieuſes. Toutes les forces des 
ſujets du royaume, apres cette confirmation de 
leur gouvernement, etoient animés et vivifics 
d'une maniere extraordinaire. L. Angleterre ne 
montra jamais plus de fermeté dans fes reſolu. 
tions, ni plus de vigueur dans ſes actions, envers 
toutes les nations ennemies et rivales. Elle aida 
les autres états de l'Europe (qui avoient gemi 
pendant pluſieurs annees ſous Vinſolence et I'in- 
Juſtice de Louis Quatorze, ) a reſpirer et reprendre 
leur independance. Par tout elle ſe montra com- 
me la protectrice, l'appui, et la vengereſſe de lu 
liberté. Sous la direction de ſon liberateur, le 
Roi Guillaume, elle entra, conjointement avec 
la Hollande, dans une grande guerre conire la 
France dans le temps de ſa plus grande proſpe- 
rite; et elle ſoutint cette guerre (malgre unc 
ſuite de mauvais ſucces et de batailles perdues) 
pendant un grand nombre d'annees avec un cour- 
age et une fermete admirables, et qui à la fin 
Epuiſcrent les forces des Frangois nonobſtant leurs 
victoires. La conſequence en fir la paix de Ryt- 
wick, honorable et avantagueſe a Angleterre et 
a ſes allies, par laquelle le Roi Louis Quatorze 
rendit une partie des places qu'il avoit priſes, et 
reconnut, bien malgre lui, le Roi Guillaume pour 
Roi legitime de Angleterre, apres Vayoir traue, 

| | pendant 


ey 


( £83 1 


pendant huit ou neuf ans, d'uſurpateur. Et peu 
d'annces apres dette paix le meme Roi Guillaume 
forma la grande alliance contre la France pour la 
fucceſſion de VEſpagne, qui ebranla juſqu'aux 
fondlements cette puiſſante monarchie qui avoir 
tant donne de frayeur aux autres nations de l'Eu— 
rope, et les avoit preſque reduites a dependre de 
fes inſolents caprices. Apres les ſucces de cette 
grande guerre contre la France, ces nations reſpi— 
rerent, et ſe trouverent encore en poſſeſſion de 
leur independance, et en jouirent paiſiblement 
ſous Pombre et la protection de notre monarchie 
puiſſante mais libre, qui ſęavoit potſeder fa gran- 
deur avec moderation, ſans altérer fa tranquillité 
domeſtique par une paſſion dereglce pour une li- 
bertE impracticable, et fans attenter a la paix et 
au bonheur des etats voiſins par un éſprit d'injuſ- 
tice ou d'ambition, 


Voila les ſentiments que Monſieur Burke debita 

a cette occaſion ſur les Evenements arrives derniere- 
ment en France; ajoùtant qu'il n'auroit pas pu 
etre ſ:tisfait de lui-meme, s'il ne les avoit pas de. 
cla Es. Il dit qu'il étoit proche de la fin de fa 
carrière naturelle, et encore plus proche, ſelon les 
apparences, de fa carriere politique; qu'il de- 
venoit foible, et fe ſentoit las de la tracaſſerie des 
affaires publiques, et qu'il ſoupiroit apres le re- 
pos ; qu'il ẽtoĩt peu diſpoſe a entrer en des con- 
troverſes, ou à ſuivre ce qu'on appelle une oppo- 
ſition 
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ſition en detail aux meſures du gouvernement,—-. 
Qu'a Vage ou il étoit parvenu, s'il ne pouvoit pas 
faire quelque impreſſion ſur les eſprits pour le bien 
de ſa patrie par Je poids de ſa reputation et le 
reſpect que le monde avoit pour ſes opinions, il 
devoit ſe taire et ſe retirer d'une ſituation publi- 
que, parce qu'il ſeroit inutile et mal-ſeant de 
tacher de faire quelque choſe a force de batailler. 
Un vieillard feroit une pauvre figure dans tat de 
ſoldat: Turpe ſenex miles. Que par cette raiſon 
il s'ẽtoĩit peu mele depuis quelques années, ni des 
affaires de Varmee, ni de celles des finances, ni 
preſque d' aucun autre département des affaires 
publiques, en detail, Mais que cependant il fc 
croyoit oblige encore, en certaines occaſions criti- 
ques et importantes, de prendre part aux demar- 
ches de ſes amis en Parlement avec toute la 
vigueur qui lui reſtoit. Il ne blamoit nullement 
ceux qui ſoutenoient une oppoſition en detail aux 
projets des miniſtres, quand ils les trouvoieat 
contraires au bien de la nation; mais, au con— 
traire, il les approuvoit fort, quand ils avoient la 
capacité et la vigueur tant de corps que d'eſpri: 
qui Etotent neceilaires pour une telle pourſuite. 
Que Page lui avoit ote cette vigueur; mais que 
cependant il toit pret, et il eſperoit qu'il le ſeroit 
toujours pendant qu'il auroit une place au Parle- 
ment, d'agir encore dans les grandes occaſions 
avec autant de zèle et d'activitè que les plus zeles 
de ſes amis; comme il croyoit avoir montre à 
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importante diſcuſſion de Paftaire de la regente 
Vannee paſſee. Qua Vegard de la conſtitution 
du Gouvernement Britannique, il ſouhaitoit qu'on 
n'y fit que peu de changements, et qu'il fe crot- 
roit heureux, s'il n'avoit pas lui- mème contribue 
a l'affoiblir par les efforts qu'il avoit fairs en di- 
verſes occaſions pour le rendre plus parfait. 


Fin de la Harangue de Mr. BUkKE. 


Quand Monſieur Burke eut fini ce diſcours, 
Monſ. Fox ſe leva, et declara, qu'en ce qu'il avoit 
dit en faveur de Varmee Frangoilſe il avoit ſeule- 
ment voulu lover le principe qui paroiſſoit avoir 
dirige leur conduite, ſęavoir, “ qu'ils ne vouloient 
pas ſe preter aux miniſtres du Roi pour confirmer 
la fervi;ude de leurs concitoyens;“ mais qu'il ne 
pretendoit pas juſtifier toutes les actions qu''ils 
avotent faites. II dit qu'il n'etoit point attache au 
gouvernement democratique ; qu'il avoit toujours 
penſe que chacune des trois formes de gouverne- 
ment ſimples et ſans contre- poids etoit dangereuſe, 
ſgavoir, la ſimple monarchie, la ſimple ariſto— 
cratie, et la ſimple dẽmocratie; qu'il croyolt tou- 


tes ces trois formes imparfaites et defectueuſes; et 


que c'etoit ſeulement le mélange des trois qui 
pourroit former un gouvernement ſtable et heu- 


Remarques 
de Mr. Fox. 


reux. Il dit qu'il avoit toujours entretenu ces 


principes de concert avec ſon ami Monſ. Burke, 
au 


4 


an ſujet du quel il dit beaucoup de choſes bien 


gracicuſes et bien flatteuſes, que Monſieur Burke, 
fans doute, n'aura point la vanite de croire avoir 
meritees, mais qu'il regardera comme les efiers 
de la grande bonte de cœur de Monſieur Fox, et 
de ſon amitie pour lui. Il ajouta cependam, qu'il 
penſoit que Monſieur Burke, en pluſieurs occa- 
ſions, pouſſoit trop loin ſa crainte des innova- 
tions. 


Apres ces paroles de Monſieur Fox, Monſieur 
Burke fe leva encore, et dit, qu'il ſęavoit par- 
faitement bien que Monßeur Fox avoit toujours 
entretenu ces ſentiments, et qu'ils Etoient une baſe 
ſolide pour la confiance de ſes compatriotes. Mais 
qu'il avoit craint, que quelques cabales de gens 
qui avotent des ſentiments bien différents de ccux 
de Monſieur Fox ne ſe fuſſent ſervi de fon nom 
celebre, en oppoſition a ſon caractère et à ſes ſen- 
timents, pour attirer du credit a leurs projets vio- 
lents et ruineux. 


Monſieur Sheridan ſe leva alors, et parla avec 
beaucoup de vivacite et d'eloquence contre Mon- 
ſieur Burke, diſant, entre autres choſes, que 
Monſieur Burke avoit calomnie I Afemblee Na- 


tionale de la France, et avoit injurié les caracteres 


des plus grands patriotes qui $'y d ſtinguoient, et 
particulicrement du Marquis de la Fayette et de 
Monſicur Bailly. 


Monſieur 
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Monſieur Burke repondit, qu'il croyoit n'avoir 
rien dit contre PAflemblee Nationale de France, a 
laquelle il n'avoit pas donne beaucoup d'attention 
dans la diſcuffion de ce ſujet ; par ce qu'il croyoit 
que la puiſſance veritable, qui cauſoit touts les 
derniers Evenements en France, n'etoit point celle 
de PAfſemblee Nationale, mais celle de la Republi. 
que de Paris, dont Pautorite guidoit, ou ſervoit 
d'exempl2 à toutes les autres nouvelles republi- 
ques qui $'Etolent Elevees dans ce moment en 
France. La Republique de Paris avoit une armee 
qui obeifſoit a ſes ordres, et non à ceux de l'Aſ- 
ſemblee Nationale. 
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Traduction d'une Note de PLditeur de la Harangue 
de Mr. BURKE en Anglois. 


POUR ce qui eſt de ces deux Meſſieurs, le Mar. 
quis de la Fayette et Monſieur Bailly, (que Mon- 
ſieur Burke eſt cenſe avoir calomnies,) je ne me 
ſouviens pas qu'il ait nomme le dernier, ou qu'il 
Fait deſigne en aucune maniére. Pour le Mar- 
quis de la Fayette, il eſt certain que Monſieur 
Burke a voulu parler de lui, quand il a dit que Pon 
avoit vi les ſoldats-citoyens de Paris forcer leur com- 
mandant, la corde au col, à les ſuivre, ou d ſe mettre, 
malgre lui, d leur tte, pour aller d Verſailles et Sem- 
parer de la per ſenne du Roi. Ceitainement il a dit 
cela du Marquis de la Fayette. Mais fi c'eſt I 
une calomnie, ou fi c'eſt le recit d'un evenement 
tres-veritable, eſt un point qui doit erre decide 
par ceux qui ont une exacte connoiſſance de la 
maniere dont cette affaire s'eſt paſſce. 


Monſieur Pitt, le miniſtre des finances, conclut 
cette deliberation avec une gravite et une dignit? 
tres-convenables à l'occaſion, et avec une reſerve, 


touchant tout ce qui regardoit les derniers Evenc- 
ments en France, qui marquoient fa prudence et 
ſa diſcretion, et qui étoient tres-louables dans un 

minilire 
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miniſtre d'etat. Il dit que tout ce que lui, Mon- 
ſieur Pitt, avoit dit touchant la puiſſance de la 
France, et les precautions que nous devions 
prendre pour pouvoir lui reſfiſter, avoit été dit par 
rapport à la puiſſance qu'elle auroit quand elle 
ſeroĩt ſortie de Vanarchie et de la confuſion on elle 
le trouve plongee à preſent, et quand elle auroit 
retablt les avantages du bon ordre et d'un gou- 
vernement legal par-defſus ceux de la liberté 
qu'elle venoit de ſe procurer; ce qu'il croyoit 
pouvoir arriver avant long- temps. II dit aufſi 
pluſieurs choſes fort obligeantes touchant cette 
partie de la harangue de Monſieur Burke dans 
laquelle il avoit tachs de dẽtourner ſes compa- 
triotes de toute idée de vouloir changer, ou re- 
former, le gouvernement de la Grande Bretagne, 
par un eſprit d'imitation des changements nou- 
veaux qui venoient d'etre faits en France. 


N. B. Cette traduction de la Harangue de Mon- 
ſieur Burke fur ce grand ſujet fut envoyee à Paris 
dans le mois de Juin de l'année 1790, pour y Etre 
impriméèe. Mais on renvoya bien-tot le manuſcrit, 
en remarquant que les cenſures qu'il contenoit ſur 
les procedes du peuple Francois Etoient trop vio- 
lentes pour qu'on osft le publier en cette ville. 
Tel etgit etat degrade de la liberté de la preſſe, 


meme dans cette premiere année de la Revolution 
Frangoiſe. 
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Note du T radueur, de la pricedente Harangue d- 
Monſieur BURKE ſur un Paſſage y contenu. 


DANS cet excellent diſcours ſur la Revolution 
Frangoiſe Mr. Burke a dit, “ Que dans le cas de la 
Revolution Angloiſe de Pannie 1688 (dans lequel m 
avoit un Roi qui avoit attente à la liberte publique, et 
violẽ les loix les plus importantes, ) il #toit neceſſaire dt 
refſter aux efforts de Jaques Second, qui vouloit ſe 
rendre abſolu ; mais que dans le cas de Louis Seize on 
n"avoit qu'a aider et diriger par de ſages conſeils la 
bonne volome du Roi. Mais il ne falloit pas, ni dans 
Pun cas, ni dans Pautre, changer Pancien orare d: 
Etat, de peur de ruiner le Gouvernement, quand il 
Falleit ſeulement en corriger les defauts, et en legitimer 
les fondements par une declaration expreſſe du conſente- 
ment et de Ia wolonte du peuple.” Voyez cy-deflus, 


page 249. 


Ce paſſage me paroit vrai et ſage au ſupreme 
degre. Mais on pourra, peut-Etre, demander à 
cette occafion, Que falloit-il denc que le peuple dt 
France fit dans ce moment critique et important oil its 
trois Ordres du Royaume ſe trouverent aſſembles et rt. 
preſentes par les Etats-Gintraux corvoques par Loui 
Seize, le 5 de Mai, 17899 En qualité d'etrangt! 

impartial, 


E 


impartial, qui n'a aucune relation avec les diffe- 
rents partis par leſquels la France a &te fi long- 
temps agitee et dechiree, et qui n'a jamais mis le 
pied dans ſon territoire, mais qui a lù et examine 
pluſieurs des brochures et autres pieces intẽreſſantes 
qui ont Ete publices ſur ce grand ſujet, je tacheral 
de rẽpondre à cette queſtion, 


Il falloit donc, en premier lieu, ſe conſiderer 
comme trois chambres parfaitement diſtinctes et 
ſeparees l'une de l'autre, et ſe bien rẽſoudre de 
continuer dans cet état de ſëparation et de diſtinc- 
tion, comme une choſe qui devoit contribuer beau- 
coup au bonheur general, en prevenant les mauvais 
effets, tant de la trop grande influence de la puiſ- 
ſance royale par les moyens de la corruption, que 
de la trop grande efferveſcence des eſprits par un 
defir precipite et outre de la liberté, et un eſprit 
d' innovation. Car Paccord de trois chambres ſe- 
parces eſt bien plus difficile a obtenir, que le con- 
ſentement de la majorite des membres de ces 
memes trois chambres quand ils ſont re-unis dans 
une ſeule chambre. Et voila une grande ſuretẽ 
pour la tranquillite et le bonheur de la Nation, 
qu'on a perdue par la re-union des trois chambres. 


Il falloit cependant que chacune de ces trois 
chambres infiſtat ſur un negatif abſolu ſur les de- 
crets paſsẽs par les deux autres chambres: comme 
je crois qu'il Etoit ordonnè anciennement dans les 
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convocations des Etats Generaux ; quoique cel; Wl coup 
ne paroit pas avoir été abſolument decide. Mais de l. 
ſans cela le Tiers Etat auroit pù craindre avec tai. mod 
{on d' etre aſſujetti contre ſa propre volonte a des roll 
impòts decretes par les Chambres du Clerge et de kur 
la Nobleſſe. Ils auroient donc du inſiſter qu'il; deu: 
ne ſeroient aſſujettis a aucune nouvelle taxe, ou 1 mer 
aucune nouvelle loi, ſans le conſentement de leur et l 
; propre chambre. Et cela auroit du les contenter, paff 
Mais il eſt evident que, fi ce droit ne leur ap- ſon 

partenoit pas déjà en Mai, 1789, par Pancienne 
conſtitution des Etats Generaux, il leur auroit été | 
accorde ſans la moindre difticulte : non ſeulement vol 
a cauſe de la grande puiſſance que le Tiers Etat che 
avoit acquiſe dans le royaume dans les dernier par 
vingt, ou trente, annees par le moyen des richeſſes loi 
qu'il poſsedoit, et des lumieres qui Etoient repan- ch; 
dues parmi ſes membres; mais auſſi parce que ce 6 
e 


privilege auroit ẽtẽ d'une ẽgale utilitè au Clerge et 
+2 la Nobleſſe pour la protection de leurs avantages 
reſpectifs. 


Les pouvoirs donc de chaque Depute aux Etats. 
Generaux auroient du etre verifies dans la chambre 


dont il etoit membre, comme le vouloient faire P. 
les chambres du Clerge et de la Nobleſſe. Et ic P 
Je ne dots pas omettre de remarquer, que (felon . 
le recit qui en a été fait dans un livre in 12, 5 
public en Pan 1791, et intitule Examen de la Re- k 
volution Franpoiſe, qui me paroit écrit avec beau- [ 


coup 


1 


| coup d' impartialitẽ et de candeur,) la conduite 


de la chambre des Nobles a été fort ſage et fort 
moderee, auſſi-bien que courageuſe, et qu'ils pa- 
roiſent avoir EtE guides par un veritable amour de 
leur patrie et du bien public. Je crois que, ſi les 
deux autres chambres avoient ſuivi leurs ſenti- 
ments, la France ſeroit a preſent un pays heureux 
et libre ſous le gouvernemerit d'un Rot dont Ja 
paſſion dominante Etoit le defir de faire du bien A 
ſon peuple. 


En ſecond lieu, apres avoir verifie leurs pou- 
voirs ſeparement, et reconnu ſolemnellement que 
chacune des trois Chambres devoit deliberer ſe- 
parement, et que rien ne devoit avoir force de 
loi qui n'eut pas la ſanction de chacune des trois 
chambres, et, en outre, celle du Roi, les Etats 
Generaux auroient du confirmer touts les impots 
de toute eſpece qui Etoient deja établis dans le 
royaume, quoiqu'ils euſſent été établis par Vau- 
torite du Roi ſeul fans leur conſentement anteri- 
eur; et ils les auroient di confirmer non ſeule- 
ment pour le temps de leur propre ſance en qua- 
lite d' Etats Generaux (comme ils le firent,) mais 
pour les termes pour leſquels ils avoient été établis 
par Pautorite royale. Cela étoit neceflaire pour 
la ſureté des creanciers publics, dont les revenus 
provenaient de ces impots, et, en general, pour 
le ſoltien du gouvernement, comme, par exemple, 
pour le payement de Varmee, et celui de la ma- 
rine, 


U 
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rine, et les depenſes de la maiſon royale, et autres 
etablifſements publics, qui ẽtoient maintenus par 
le produit de ces impots. Mais en mEme temps 
les Etats Generaux auroient du ſtatuer * que, 
pour Pavenir, aucun nouvel impor, directe ni in- 
directe, perſonnel ni territorial, ne pourroit ere 
etabli ſur les ſiyjets de France par Vautorite du 
Rot ſeul, mais par l'octroi libre et volontaire des 
trois ordres du royaume repreſentes par les trois 
chambres des Etats Generaux, et par Pacceptation 
du Roi,” Et ils auroient di vivement ſolliciter 
la ſanction du Roi à un tel ſtatut, et, peut-etre, 
avec quelque ſerment, ou ceremonie religieuſe, 
pour le rendre plus ſtable et plus ſolemnel, et 
pour le faire reſpecter par touts les individus de 
la France comme une loi fondamentale, dont il 
ne ſeroit jamais permis, ſous quelque pretexte que 
ce fut, de $'ecarter. Il me paroit indubitable que 
le bon Roi, Louis XVI, auroit, avec grand plai- 
fir, accorde cette ſanction, et renonce par |i a 
ſon ancien droit de lever des impòts, et, qu'apres 
avoir accords cette ſanction, il Vauroit fidelement 
obſervee, ſelon ſon caratere connu de juſtice et 
d'exactitude a garder fa parole, qui firent qu'il ob- 
ſerva avec une fidelite ſcrupuleuſe les conditions 
de cette monarchie conſtitationnelle qu'on lui 
propoſa et qu'il accepta pour conſerver la tran- 
quillice de ſon royaume, quoiqu'il ne pũt pas en 
approuver les diſpoſitions, non- plus que, Monfieur 
Necker, qui en a fi bien indique les defauts dans 
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fon bel ouvrage ſur le pouvoir extcutif. Mais, quoi- 
que Louis XVI ren approuva pas pluſieurs par- 
ties, il l'obſerva cependant avec la plus grande 
exactitude; et ſes ennemis, dans ſon accuſation 
et pretendu proces, n'ont pas pu trouver le plus 
leger article en lequel il Pavoit violée. 


En troifieme lieu, les Etats Generaux auroient 
du propoſer au Roi une loi pour pourvoir au re- 
nouvellement annuel de leur convocation. Pat 
exeniple, ils aurotent pd demander que le premier 
jour de Novembre en chaque anne ils devroient 
gSafſembler à Verſailles, fi le Roi n'avoit pas jugé 
a propos de leur indiquer quelque autre endroit 
pour leur re-union, ou quelque autre temps ; re- 
ſervant toujours au Roi le droit de les proroger, 
ou ajourner à quelque autre jour, ou de les diſ- 
ſoudre, en cas qu'il le jugeat a propos. Et, pour 
rendre leur convocation touts les ans plus certaine, 
ils auroient fait bien de ne conceder les nouveaux 
impòts qu'ils aurotent voulu accorder au Roi, que 
pour un an; comme le Parlement d' Angleterre 
ne concede les impòts ſur les terres et ſur la biere 
que pour un an, et par là s'aſſure d'une autre 
convocation l' anne ſuivante pour les conceder de 
nouveau. | 


En quatrieme lieu, les Etats Generaux auroient 
dd propoſer au Roi une loi par laquelle il auroit 
retonce à jamais à l'exercice du pouvoir d'em- 
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Priſonner et d'exiler ſes ſujets par des Lettres de 


Cachet ; et ils auroient di condamner cette pra- 


tique comme etant deja illegale, ou contraire aux 


lois deja etablies, ſi elle y Ctoit veritablement con- 
traire, comme paroit le prouver Vauteur de Vex- 
cellent livre ſur les Lettres de Cachet publié il y a 
douze ou quinze annees, et qui fut donné par la 
voix publique au fameux Marquis de Mirabeau. 
Et il paroit que d'autres legiſtes Frangois les ont 
crues illégales, puiſque l'auteur ſgavant et tres 
habile du livre /ur Peat de la France avent la Re- 
volution, qui eſt re-imprime cy-deſſus, les traits 
de telles dans ſon Chapitre xii, pages 103, 104, 
10g, et 106, Mais, que cette pratique eut cte 
legale ou illégale dans les temps paſſés, il eſt clair 
qu'elle ẽtoit incompatible avec la liberté, et un 
inſtrument horrible de deſpotiſme dans les mains 
d'un Roi qui voultt en abuſer, et que, pour 
cette raiſon, elle devroit* dorenavant etre totale- 
ment abolie. En aboliſſant ainſi le pouvoir de 
mettre qui que ce fit en la Baſtille d'une maniere 
arbitraire, ou par le ſimple plaifir du Roi ſans juſte 
cauſe bien et duement prouvee, on auroit mieux 
pourvu a la liberte civile du peuple Frangois 
qu'en abbattant les murailles de cette fameuſe 
priſon, qui Etoit (comme tout le monde affure,) 
la meilleure priſon dans tout Paris, ou celle dans 
laquelle les priſonniers pouvoient &tre mieux loges 
et mieux accommodes qu'en toute autre priſon de 
cette grande ville, Et, puiſqu'il faut des priſons, 
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il eſt dommage de detruire la meilleure qu'on ait 
par un eſprit de fanatiſme. C' ẽ toit contre le pou- 
voir uſurpe de mettre les perſonnes dans la Baſ- 
tille ſans juſte cauſe, et non contre la Baſtille elle- 
meme, qu'il eut fallu s' emporter. Et Louis XVI 
etoit tres diſpoſe a renoncer a ce pouvoir, qu'il 
naimoit pas, et dont il ne faiſoit preſque point 
d'uſage. 


Et, pour que Vabolition des Lettres de Cachet 
pour Pempriſonnement des perſonnes fut efficace 
et complette, il auroit fallu que le Roi renongat 
non ſeulement au pouvoir de les employer pour 
lempriſonnement des hommes fans cauſes legi- 
times, mais auſh au pouvoir de les employer pour 
I'empriſonnement des hommes meme pour des 
cauſes legitimes et les plus urgentes, et qu'il re- 
mit Vexercice de tout ce triſte pouvoir d'empri- 
ſonner aux magiſtrats inferieurs de la juſtice, com- 
me les Parlements, les Prevortes, et les Cours Pré- 
ſidiales, qui exercent Vautorite judiciaire en fon 
nom et comme ſes delegues, ne fe refervant pour 
ſon propre exercice que le pouvoir de faire grace 
aux criminels et de les faire ſortit de ſes priſons, 
quand il le jugeroit à propos, et non de les y 
mettre. Les raiſons de cette precaution ſont in- 
diquees cy-deſſus dans la note à la page 106, 


Il auroit auſſi fallu inſerer, dans le décret qui 
auroit aboli cet uſage deſpotique, des clauſes qui 
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rendroient les executeurs des Lettres de Cachet, 
c'eſt à dire, les officiers de Parmee, ou de la po. 
lice, qui auroient ſaiſi et enlevẽ aucune perſonne 
en vertu d'une Lettre de Cachet, et le gouverneur, 
on ſous-gouverneur, de la Baſtille, ou autre 
geolier, ou maitre d'une maiſon de force, qui au- 
roit regu et detenu un priſonnier en vertu d'un tel 
ordre, reſponſables aux perſonnes ainſi detenues 
en dommages par une action civile intentée con- 
tre eux pour la detention; et que le Roi n'cut pas 
le droit d'arreter une telle action, ou le jugement 
et Vexecution pour les dommages, dont elle de- 
yoit Etre ſuivie, ni de les ſuſpendre ou retarder, 
ou de s' immiſcer d' aucune maniere. Peut. etre 
meme il auroit été utile de punir ces executeurs 
de Lettres de Cachet criminellement auſſi bien 
que civilement, en les rendant incapables d'etre 
employés dorenavant dans leurs emplois od ils 
auroient commis un fi grand forfait contre la li- 
bertẽ publique; comme d'etre officiers de Parmee, 
ou de la police, ou gouverneurs d'une fortereſſe, 
ou geoliers, ou maitres d'une maiſon de force, 
Avec de telles precautions je crois qu'on auroit 
py rendre la reſomption de ce terrible pouvoir, 
d'empriſonner des hommes par des Lettres de 
Cachet, impoſſible à aucun Roi, quel que füt ſon 
goũt pour le deſpotiſme. Pour Louis XVI, on 
Etoit ſir qu'il n'guroit jamais ſouhaité de le re- 
ſumer. | 
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En cinquieme lieu, les Etats Generaux auroient 
du propoſer au Rot un decret pour l'abolition du 
pouvoir que les Rois exergoient de temps en temps 
(ſoit Jegalemenr, ou illègalement,) d'evoquer une 
cauſe hors de la cour qui en avoit Ja juriſdiction 
naturelle, pour. la faire juger par une autre cour, 
on par un nombre de Commiſſaires que le Roi 
nommoit expres pour l'occaſion. Cette pratique 
2 toujours été confideree en France comme con- 
traire à la juſtice, fi non A la lettre de la Loi; et 
pour cette raiſon elle devroit etre abolie. 


Il me ſemble que nous avons fait quelques bons 
pas dans le chemin de la veritable liberté, telle 
qu'elle peut exiſter dans un grand état fans dé- 
truire le bon ordre et tomber dans l'anarchie: et 
cependant nous n'avons pas avih la puiſſance 
royale, (par laquelle ſeule il eſt poſſible de main- 
tenir les loix et la tranquillite publique, ) ni vole 
le clerge ; ni choque les prejuges de la nobleſſe, 
ni aboli leurs titres et privileges honorifiques, qui 
ne faiſoient de mal à perſonne et faiſoĩent grand 
plaifir a leurs poſſeſſeurs; ni ote aux propriëtaires 
des terres leurs droits pecuniaires, (legitimement 
acquis et ſouvent tres-importants à leur bien-etre,) 
ſur le frivole et ridicule pretexte qu'ils tirotent 
leur origine de la Loi Feodale, comme ſi tout ce 
qui appartenoit à la feodalite etoit decidemment 
injuſte et abſurde. Pour moi, j'ai une opinion 
bien differente de la Loi Feodale, qui a prevaly 
plus ou moins dans toutes les parties de l Europe, 
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et qui exiſte encore aujourd'hui dans indoſtan, 
Elle Etoit un ſylteme de defenſe interieure d'un 
pays contre les invaſions fonde ſur la poſſeſſion 
des terres, et maintenu par ceux des habitants 
qui en poſiedotent ; ce qui Etvit également juſte 
et ſage. Ce ſyſtẽme fut introduit en Angleterre 
par Guillaume le Conquerant ; et l'effet en etoit 
une exemption de cette iſle fameuſe de toute 
invaſion de la part des Danois depuis cette épo— 
que, quoiqu'elle avoit beaucoup ſouffert par ces 
invaſions auparavant. II eſt vrai que ce ſyſtéme 
produiſit quelques inconvenients dans la ſuite, 
qui firent que le peuple ſouhaitoit de s'en deba- 
raſſer; et il fut aboli en grande partie en Angle- 
terre à la reſtauration de Charles Second en Ian 
1660, ou, pour mieux dire, vers le commence- 
ment de la guerre civile en 1642: et ce qui en 
reſte aujourd'hui eſt nullement oppreſſif au people. 
Et, de meme, ce qui en reſtoit en France en 17599 
avoit été tellement corrigé et mitige par divers 
edits des Rois, et changements d' uſages cauſes par 
le cours des Evenements et la diverſité des temps 
et des moeurs, que tout juſte ſujet de plainte cn 
etoit OteE ; et ſurtout ces droits pecuniaires, Gus a 
quelques feigneurs de terres par les cultivateurs 
qui en relevoient, et dont on a fait tant de bruit, 
n'etolent que de petites redevances convenues en- 
tre les ſeigneurs et leurs tenanciers dans les ſiècles 


paſſes au lieu de quelques ſervices perſonnels, aux 
quels ils avoient été obliges auparavant, et en 
vertu 


. 


vertu deſquels leurs terres leur avoient étẽ con- 


cedees dans Vorigine. Ces redevances &toient donc 
inſeparables de leurs titres a la poſſeſſion de leurs 
terres, et, felon les regles les plus Evidentes de 
la juſtice, ne pouvoient etre annullces que par le 
conſentement des ſeigneurs a qui elles Etolent 
dues, ſoit en les rachetant pour tels prix que les 
ſeigneurs y vouluſſent attacher, ſoit par la pure 
liberalitè des ſeigneurs en les remettant fans in- 
demnite. Cela eſt bien 8 dans Examen de 
la Revolution Frangoiſe et dans la Lettre d'un Gentil- 
homme Frangois & milord Lauderdale, que j'ai deja 
cites, Il faut etre dans la réſolution de quereller 
avec les ſeigneurs des terres a tout hazard, pour 
pouvoir ſe plaindre de ces bagatelles comme ctant 
des actes d'oppreſſion. C'elt comme la plainte du 
Loup dans la fable contre l'Agneau, qu'il étoit 
reſolu de dé vorer.— Mais il eſt temps de quitter 
cette digreſſion, et de retourner aux reglements 
que les Etats-Generaux de la France en Mai, 
1789, auroient pu et du faire ctablir pour le bien 
general de leur patrie. 


Je penſe donc qu'en ſixiẽme lieu, ils aurotent 
du introduire Vulage des jugements populaires 
connus en Angleterre par le nom de jurtes, dans 
leur juſtice criminelle, quand la perſonne acculſee 
d'un crime le demanderoit. Par exemple, fi un 
homme avoit été accuſe d'un vol, ou d'un meur- 
tre, et qu'il eut nie le fait, et declare qu'il en 
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Ctoit enticrement innocent, et n'en avoit rien fait, 
et que Vaccuſateur public eut replique, * Cel; 
n'eſt pas vrai: car vous Vavez fait, comme je Pai 
d&ja dit; et je ſuis pret à prouver que vous Vavez 
fait: Cette affirmation de la part de Paccuſateur 
public et negation de la part de Paccuſe, et repli- 
cation, ou re-athrmation, de la part de l'accuſa- 
teur public, eſt ce qu'on appelle en la loi Ang- 
loiſe, une iſſue jointe, ou conteſtee, entre les deux par- 
ties. Cette iſſue (ou point material conteſtè en- 


tre les deux parties, qui ſort, ou iſſue, de la pro- 


cedure,) doit Etre decidee par les temoignages de 
temoins dignes de foi, Mais les perſonnes qui 
avoient le droit de la decider, ou de prononcer ſur 
l'effet et le rẽſultat de ces temoignages, Etoient, 
dans la loi Frangoiſe, avant la Revolution, les 
conſeillers du Parlement de Paris ou de tel autre 
Parlement ou le priſonnier etait accuſe ; ou, i 
C'etoit en quelque cour inferieure aux Parlements, 
elles ẽtoient les juges de cette cour: et ces juges 
Etolent touts nommes par le Roi, et d'un rang ſu- 
perieur, pour Vordinaire, au priſonniers qu'ils 
jugeoient. Mais en Angleterre les juges n'ont pas 
ce droit: mais ils ſont obliges de convoquer par 
devant eux un nombre de perſonnes de bon carac- 
tere, (entre les quelles la perſonne accuſce peut 
rẽcuſer pluſieurs peremptoirement, ou ſans dire 
pourquoi, et d'autres pour des cauſes IEgitimes,) 
pour prononcer ſur ces temoignages et decider le 
grand fait conteſts entre Vaccufateur public et 14 
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perſonne accuſe, c'eſt à dire, fi cette perſonne eſt 
coupable ou innocente du crime dont elle eſt ac- 
cuſce. Et il faut que les perſonnes qui decident 
ce grand point ſoient au nombre de douze, et 
meme qu'ils ſoient touts du meme ſentiment. Et, 
fi ces douze perſonnes decident que le priſonnier 
eſt coupable du crime qui lui a été impute, les 
juges du Roi prononcent la ſentence de la loi, et en 
ordonnent l' execution. Voila la methode Angloife 
dans les proces criminels : et on doit ſentir que, 
par cette voye de proceder, la vie et le ſalut de 
Vaccuſe font entre les mains d'un nombre de per- 
ſonnes d'une condition à peu pres pareille à la 
ſienne, et qui doivent par cette raiſon compatir 
avec lui, et s'intéreſſer a ſon ſort autant que la 
juſtice et la verite et un juſte Egard A la ſanction 
de leur ſerment, le pourront permettre; et auſſi 
que ces jures, n' tant pas connus d'avance pour 
ceux qui doivent decider ce point important, ne 
ſont pas ſujets a ètre ſollicites ni par les ennemis 
du priſonnier ni par ſes amis. Tout cela tend 3 
rendre ce tribunal de douze ures auſſi impartial 
qu'on puiſſe eſperer d'en trouver dans les affaires 
humaines; et pour cette raiſon on y eſt fort at- 
taché en Angleterre, et on Veſtime une tres grande 
ſauve-garde de la liberte des individus contre des 
accuſations injuſtes et malicieuſes. Je penſe donc 
qu'il auroit Ete tres utile pour la conſervation de 
la liberté des ſujets de France, d'introduire ce tri- 
bunal dans les procedures criminelles de ce pays, 
N n quand 
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quand la perſonne accuſèe ſeroit diſpoſee à le de. 
mander, au lieu de ſe confier a la decihon des 
conſeillers des Parlements, ou autres juges nommes 
par le Roi. Et, fi on Vavoit adopte, je penſe 
qu'il auroit ere convenable d'ordonner que le ver- 
dict, ou concours, de neuf des jures hors des 
douze ſeroit ſuffiſant pour etablir que le prifon- 
nier ẽtoit coupable du crime dont il eſt accule, 
fans exiger une unanimite entre touts les douze, 
Car, comme il arrive tres ſouvent que touts les 
douze ne ſont pas reellement du meme ſentiment, 
la requifition d'une unanimite complette qu'on 
fait en Angleterre eſt la cauſe qu'ils fe diſent fort 
ſouvent du meme ſentiment, quand ils ne le font 
pas, c'eſt a dire, que quelques-uns des jures don- 
nent un verdict qui eſt reellement contraire a leut 
ſentiment ; ce qui eſt commettre un parjure. J'ai 
etè bien ſouvent etonne que les Anglois continu- 
ent de ſouffrir une fi grande abſurdite, qui en- 
traine une conſequence fi funeſte. Mais, à Vex- 
ception de cette abſurdite, l'inſtitution eſt certaine- 
ment tres ſalutaire. 


En ſeptiéme lieu, il me ſemble que les Etats- 
Generaux auroient du en cette occaſion propoler 
au Roi une loi pour fixer le nombre des troupes 
que le Roi pourroit entretenir, et la ſolde qu'elles 
devroient recevoir, et la diſcipline militaire par la- 
quelle elles ſeroient gouvernèes, et les devoirs qu 


ſeroient attaches à la condition d'officier et a celle 
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de ſimple ſoldat. Par exemple, il auroit, peut- 
etre, ẽté utile de fixer le nombre des troupes à 
cent, cinquante, mille hommes, et que la paye 
des ſoldats eut ete augmentee de cinq ſols Tournois 
par jour à huit ſols, ou meme a dix ſols, afin que 
les. foldats fuſſent pour l'avenir capables de ſe 
nourrir ſur leur paye fans Etre à charge aux habi- 
tants des villes et des campagnes : et que la juriſ- 
diction des conſeils de guerre pour la punition des 
fautes militaires eut ete clairement expliquee et 
ctablie, avec la maniere de procẽder dans ces con- 
ſeils, et les peines qu'ils ſeroient autoriſẽs à infliger 
ſur des delinquants ; et que tout cela fut fixe d'une 
maniere à ne pas Etre revocable ou changeable au 
plaifir du Rot ſur Pavis d'un miniſtre de la guerre 
fantaſque et eniete, comme on repreſente le feu 
Comte de Saint Germain: et en outre il auroit te 
a propos de dEfinir les devoirs des officiers et des 
ſoldats, afin qu'ils ſęuſſent à quel point ils Etoient 
tenus d'obeir aux ordres du Roi, et en quels cas 
ils pourrotent, ſans manquer A leur devoir, re- 
tuſer d'y obeir. Or je crois que ces devoirs pour- 
rolent Etre reduits aux trois points ſuivants ; ſęa- 
voir, premicrement, d'obeir implicitement aux 
ordres que le Roi leur donneroit d'agir contre des 
ennemis étrangers; parce que le droit de faire la 
guerre devroit appartenir ou bien au Roi tout 
ſeul, ou, du moins, au Roi conjointement avec 
les Etats Generaux, et certainement pas aux 
oficiers de VarmEe : Secondement, d'obtir aux 
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ordres que le Roi leur donneroit d'agir contre deg 
ſujets Frangois qui ſeroient en rebellion ouverte 
contre le Roi; et troifiemement, d'obeir aux ordres 
du Roi, quand le Roi les ordonneroit de ſotiteni; 
les magiſtrats civils dans Vexecution d'une ſen- 


tence d'une des cours de juſtice, ſur la requiſition 


des dits magiſtrats civils ; et auſſi quand le Roi, 
ou leurs officiers ſuperieurs agiſſant au nom dy 
Roi, et par ſon autorite, les ordonneroit d'aider 
les magiſtrats civils a diſperſer un attroupement, 
ou ſoulevement dangereux du peuple, quoiqu'ils 
n'euflent pas pris les armes contre le Roi par une 
rebellion expreſſe: mais en touts ces cas, on ils ſe- 
roient ordonnes d' agir contre le peuple, excepte 
le cas d'une rebellion exprefle et ouverte, 11s ne 
ſeroient point tenus, ni meme autoriſés, d'agir 
contre le peuple par le ſimple ordre du Roi ou de 
leur officiers ſupèrieurs, ſans la r&quiſition de 
quelque magiſtrat civil. Et en tout cas où le Roi, 
ou leurs officiers ſupèrieurs, leur donneroit des 
ordres pour agir contre-le peuple, ou quelque 1n- 
dividu d'entre eux, {ans la requiſition d'un magul- 
trat civil, comme, par exemple, des ordres d'ar- 
treter et enlever quelqu'un en vertu d'une Lettre 
de Cachet, ou des ordres de prendre poſſeſſion des 
maiſons des individus et de s'y loger par force 
contre le gre des proprietaires ou maitres de ces 
maiſons, (comme dans les dragonnades contre les 
Proteſtants, en Pannee 1686, apres la revocation 
de Vedit de Naates,) dans touts ces cas les officiers 
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de Yarmee ſeroient tenus de dèſobèir, au lieu 
dobeir, aux ordres du Roi ou de leurs officiers 
ſupericurs. Si touts ces devoirs des officiers de 
armee ẽtoient bien expliques dans la loi qui 
etabliſſoit Varmee, il eſt probable que les officiers 
de Varmee, ſe trouyant appuyes par un texte fi 
formel de la loi, refuſeroient d2 ſe rendre les 
inſtruments d'un gouvernement deſpotique, (tel 
que fut celui de Louis XIV, et celui de Lows 
XV en certaines Epoques,) ſi quelque Roi futur, 
après la mort du bon Louis XVI, Saviſeroit de 
vouloir renouveller ce gouvernement odieux, 


Et, outre les ſuſdittes precautions pour rendre 
Parmee utile a la tranquillite publique ſans ètre 
dangereuſe à la liberté, on eut bien fait d'inſerer 
une clauſe dans cette loi qui Vauroit ẽtablie, pour 
declarer que ſon établiſſement, avec touts les re- 
glements pour ſa paye, et fa diſcipline, &c, ne 
dureroit que pour une annee, à moins qu'il ne fut 
renouvelle par un autre acte des Etats Generaux. 
Mais, pendant que cet ẽtabliſſement duroit, Parmee 
ne devroit pas Etre ſoumiſe aux ordres d'aucune 
autre perſonne dans l'ẽtat que le Roi ſeul; et, ſur- 
tout, elle ne devroit en aucune maniere etre ſou- 
miſe aux ordres des Etats-GEneraux, Car cela ten. 
droit A Panarchie democratique, à degrader le Roi, 
et a corrompre les Etats-Generaux, qui deviendroi- 
ent par la poſſeſſeurs en partie du pouvoir executif, 
qui devroit appartenir uniquement au Roi. 

Huitieme+ 
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Huitiemement, les Etats Generaux auroient di 
faire une pareille loi pour l'ëtabliſſement de h 
Marine Royalle, le nombre de vaiſſeaux de guerre 
qui ſeroient entretenues par le Roi, le nombre des 
matelots, leur paie, leur diſcipline, &c ; le tout 
pour un an ſeulement, comme PArmee. 
Neuviemement, les Etats Generaux auroient di 
faire une adreſſe au Roi dans les termes les plus 
energiques, pour le remercier d'avoir enfin exauce 
les voeux des patriotes Frangois en convoquant 
les repreſentants de ſon peuple, pour fixer le Gou- 
vernement de la France ſur les baſes les plus ſoli- 
des, et en corriger les defauts que le temps y pou- 
voit avoir introduits, et pour Paſſurer de leur 
profonde reconnoiſſance pour un tel bienfait, et 
de leur pleine confiance en la purete et le deſin- 
tereflement de ſes intentions; et pour le prier, en 
preuve de cette confiance, de retablir les troupes 
de {a maiſon royalle ſur le pied auquel elles ctoi- 
ent en Vannee 1784, avant leur reduttion par un 
motif d'economie mal-placee et indiſcrette de 
quelques-uns des miniftres de ſa majeſte dans les 
dernieres annees ; et pour lui 1epreſenter qu'il étoit 
important pour le maintien de la tranquillitẽ pub- 
lique, que Pexecution des lois qui en Etoient le 


fondement, füt facile et prompte, et que, pour 


cette raiſon, il Etoit important que le Roi, (qui 


Etoit charge d'en ordonner et effectuer I'execu- 


tion,) parùt toujours avec un grand Eclat et magni- 
ficence, 
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ficence, afin d'0ter aux perſonnes mal-intentionnees 
toute idee de pouvoir s'y ſouſtraire, ou y réſiſter, 
ils en encouroient les cenſures. Une telle adreſſe 
au Roi auroit empeſche les emeutes du peuple 
dans pluſieurs parties du royaume dans le com- 
mencement des ſeances des Etats-Generaux, et 
retabli le bon ordre et la tranquillite générale. 
Le peuple n'auroit pas attaque et pris la Baſtille, 
et maſſacre Mr. de Launay, le Gouverneur, pour 
avoir fait ſon devoir en la defendant ; ni maſſacrẽ 
Mr. de Fleſſelles, le prevot des marchands, pour 
avoir Ete ſoupgonne d'avoir fait le ſien, en en- 
courageant Mr. de Launay dela defendre juſqu'au 
ſoir par l'aſſurance qu'il recevroit alors un renfort 
a ſa petite garniſon; ni maſſacrè Meſſieurs Foulon 
et Berthier fur des precextes les plus frivoles. Les 
lois auroient été reſpeAees, et ces crimes (qui 
ont été les germes de cent mille autres,) auroient 
ete Evites par la crainte des chatiments dont ils 
aurolent dy tre ſuivis. 


En dixieme lieu, chaque chambre des Etats 
Generaux auroit dũ faire un reglement pour ex- 
clurre de la ſalle de ſes deliberations toute perſon- 
ne qui n'etoit pas membre de la chambre, a Pex- 
ception de celles qui ſeroient admiſes en petit 
nombre de temps en temps par une indulgence 
ſpeciale et unanime de toute la chambre, pour en- 
tendre la diſcuſſion de quelque point important. 
Et la galerie, od ces perſonnes auroient été ainſi 
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admiſes quelques fois par indulgence, n auroit pas 
dù ètre aſſez grande pour contenir plus que la 
moitie du nombre des membres de la chambre; 
c'eſt à dire, cent cinquante perſonnes dans la 
chambre du clerge, le meme nombre dans la 
chambre de la nobleſſe, et trois cents perſonnes 
dans la chambre du tiers état. Et la regle auroit 
di Etre (comme elle Peſt en Angleterre,) que, 
ſur la demande d'un ſeul membre de la chambre, 
les perſonnes ainſi admiſes a la galerie ſeroient te- 
nues de la vuider dans Vinſtant. Ces reglements 
Etoient neceflaires a la conſervation de la decence 
et de la liberte des deliberations de chaque cham- 
bre. Et, faute de les avoir adoptes, l'Aſſemblée 
Nationale a ete dominee par les auditeurs qui fre- 
quentolent leur galerie (qui contenoit deux mille 
perſonnes,) dans les deux premiers mois de leur 
ſeances. La conlequence en a été le bouleverſe- 
ment entier du royaume, et toutes les miſeres de 
Vanarchie dont il n'eſt pas encore ſorti au mois 
d'Aoùt, 1795. 


Onzicmement, pour eteindre, autant qu'on 
pourroit, les diſſenſions religieuſes, les Etats Gé- 
neraux aurojent dũ propoſer au Roi une loi pour 
etablir et confirmer la Religion Catholique-Ro- 
maine comme la religion generale de la nation, 
qui devroit Etre ſoutenue par un revenu public, 
comme elle l'avoit ete depuis pluſieurs fiecles ; 


mais en meme temps pour permettre les Proteſtants 
de 
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de toute eſpece, et les Juifs, et mème, à mon 
avis, les Mahometans, de ſe faire batir des tem- 
ples, et des ſynagogues, et des moſquees, pour 
adorer le Grand Etre qui nous a crees touts, ſe- 
lon leurs diverſes idees du culte que nous devons 
lui rendre ; et pour autoriſer les Miniftres Proteſ- 
tants, ou Juifs, ou Mahometans, de faire Voffice 
divin et de precher dans leurs chapelles reſpectives 
ſelon les rits et les ceremonies de leurs diverſes re- 
ligions, et les Laics de frequenter ces chapelles, 
ſans la moindre interruption ou moleſtation à cauſe 
de cette difterence de ſentiments ſur ce ſujet im- 
portant: po neanmoins qu'ils ſeroient obliges 
de payer la dixme au Clerge National, ou Catho- 
lique-Romain, comme les membres de PEgliſe 
Romaine. Et je crois qu'il auroit Ete ſage d'in- 
ſerer dans une telle loi une clauſe pour admettre 
toutes ces perſonnes Non-catholiques aux emplois 
civils et militaires de 'Etat, tout comme les Ca- 
tholiques, s'ils vouloient prendre le meme ſerment 
de fidèlitè au Roi et d'obèiſſance aux loix qu'on 
jugeoit a propos de requerir des ſujets Catholiques. 
On auroit auſſi fait bien d'ordonner, dans cette 
bj fur la Religion, que dorenavant aucun moine 
ou religieuſe ne pourroit prendre fes derniers 
ux monaſtiques, qui les rend incapables d'entrer 
dans Petat du mariage, avant age de cinquante 
ans accomplis : mais il pourroient entrer dans les 
monaſteres, et mener la vie monaſtique, et $afſu- 
ſitir a toutes les regles qu'elle preſcrit, tout com- 
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me auparavant, mais avec une liberté de gen re. 
tirer, et d'entrer dans la ſociete du monde, ou 
dans Fetat de mariage, quand ils le jugerotent a 


propos avant le dit age de cinquante ans. Jai 


1g quelque part que Pierre le Grand, Czar de la 
Ruſſie, publia un tel edit dans ſon empire, et qu'il 
a produit de tres ſalutaires effets. 


En douzieme lieu, pour 0ter tout pretexte 3 
cette jalouſie des Nobles qui paroit avoir été r6- 
pandue parmi les membres du Tiers Etat, il au- 
roit Ete prudent de propoſer au Roi un ſtatut pour 
rendre toutes les perſonnes du Tiers Etat capables 
d'exercer les plus grands emplois dans le royaume, 
fi elles en etoient jugees dignes par le Roi: de 
telle fagon que le fils d'un ſavetier, ou le ſavetier 
lui-meme, pourroit Etre fait Chancelier de France, 


ou ͤ Marechal des Armees du Roi, ou, meme, Grand 


Connetable de France, s'il s'en Etoit rendu digne 
par ſes ſervices, et que le Roi lui trouvät les ta- 
lents néceſſaires pour en remplir bien les fonc- 
tions. 


En treizieme lieu, comme on paroiſſoit croire 
en France que les cours de juſtice montroient ſou- 
vent de la partialite pour les Nobles contre les 
Non nobles dans leurs déciſions, il auroit, peut- 
etre, été prudent d'ordonner, que, pour Vavenir, 
les deux tiers, pour le moins, des conſeillers de 


chaque Parlement de France fuffent tires du Tiers 
5 Etat, 
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Etat, afin d'oter tout ſoupgon d'un tel prejuge 
contre les perſonnes de cet ordre dans l'admini— 
ſtration de la juſtice, Ce reglement n'auroit pas 
ete neceſſaire dans des temps de tranquillite et de 
ſatisfaction generale : mais dans la grande efferveſ- 
cence des eſprits en France au moment de FaCſ. 
ſemblee des Erats-Generaux en Mai, 1789, quand 
la jalouſie et la haine contre la nobleſſe ſembloit 
etre la paſſion dominante du peuple, il auroit été 
un ſacrifice à leur prejuges qui auroit pu produire 
de heureux effets. 


Apres un tel reglement, et apres la loi ſuſ- 
ditte pour rendre touts les ſujets de France, ceux 
du Tiers Etat comme les Nobles, capables d'etre 
nommes a touts les grands emplois civils et mili— 
taires, et apres la grande loi fondamentale, (dont 
Jai parle au commencement de cette note,) pour 
ordonner que le Tiers Etat auroit le droit d'etre 
exempt de tout impot nouveau qui ne ſeroit pas 
oftroys au Roi par leur propre conſentement, 
donne par leurs deputes aux Etats Generaux, auſſi 
bien que par le conſentement du Clerge et des 


Nobles, donnes par leurs deputes reſpectifs; il me 


ſemble que toute diſtinction entre les Nobles et le 
Clerge d'un cots, et le Tiers Etat de autre, qui 
etoit de quelque importance et qui avoit pù juſte- 
ment bleſſer ces derniers, auroit ere effacce, et que 


les Nobles n'auroĩent retenu que leurs ſimples titres 
de Comte ou Marquis, dont les perſonnes non titrées, 
O 0 2 s'ils 
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$'11s ne les reſpedtoient pas, auroient pu ſe moquer 
tant qu'ils auroient voulu, comme d'autant de i- 
dicules ſobriquets, qui pretendotent ſignifier quel- 
que choſe, mais qui, dans le fond, ne ſiguifioient 
rien, et n' entrainoient aucune conſequence, Mais 


cependant, comme ces titres faiſoiĩent plaiſir a ceux 


qui les portoient, et Etotent fondes fur un ancien 
uſage qui Etoit familier a touts les Frangois; et 
comme ces titres pourroient contribuer a maintenir 
dans leur poſſeſſeurs un defir de ſervir leur patrie 
par les armes, ou autrement, et ſe montrer dignes 
de les porter, on auroit pù ſans inconvenient leu 
permettre de les porter, comme avant, 


En quatorzieme et dernier lieu, les Etats-Gc- 
neraux auroient df examiner la dette publique du 
Roi, et le deficit du revenu royal, ou la forme 
annuelle qu'il ſeroit necefſure d'y ajoiiter aſin qu'il 
fat ſuffiſant pour payer Vinteret de la deite; et, 
s' ils euſſent juge que cette dette, ou une partie 
d'icelle, avoit ẽtẽ encourue pour des objets qui 
tendotent au ſervice du peuple Frangois et à leur 
bien general, ils auroient di octroyer au Roi une 
augmentation du revenu royal ſuffiſante pour 
combler ce deficit, ou telle partie d'icelui qu'il au- 


roit jugè appartenir à la nation Frangoiſe, en nc- 
gligeant cette autre partie de la dette publique 
qu'ils auroient juge avoir été contractée par le 
Roi pour des objets particuliers à lui-mEme et a 
ſa famille, et non a des objets d'une utilice na- 

tionale, 
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tionale, comme, par exemple, les dettes que le 
Roi auroit contratees pour ſatisfaire à des folles 
depenſles de la Reine, ou du Comte d'Artois, ou 
pour aider le feu Empereur Joſeph, ſon beau-frere, 
dans ſes projets ambitieux, fi, en effet, le Rot avoit 
fait des depenſes de cette nature, et que les ru- 
meurs qui Ven accuſoient n'ẽtoient pas de pures 
calomnies inventees par des ennemis de la Mo- 
narchie, pour degrader le Roi et la Monarchie 
aux yeux du peuple, et Pexciter à renverſer le 
gouvernement de fond en comble, comme il a 
fait. Mais dans ce moment de reſtauration de 
Pancienne conſtitution libre de la France par la 
convocation que le bon Roi Louis XVI venoit de 
faire des Etats-Generaux, il me ſemble qu'il au- 
toit Ete plus convenable, tant A la prudence et la 
bonne politique qu'a la reconnoiſſance envers le 
Roi dont touts les coeurs auroient dt Etre pénétrés 
a cette Epoque, de ne point ſcruter ces depenſes 
avec beaucoup de ſ{everite, mais de pourvoir I 
tout le deficit du revenu royal, ea prenant garde 
que dorenavant de pareilles dettes ne pourroient 
jamais Etre encourues fans le conſentement general 
de la nation par la voix de leurs Etats-GeEneraux. 


Je n'at rien dit des changements qu'on pourroit 
ſouhaiter de voir faire dans la conſtitution des trois 
chambres des Etats-Generaux pour le temps & ve- 
nir; parceque c'eſt une afiaire de grande dElica- 
teſle et diſſicultè, et qui n'eſt gutes capable d' etre 

arrangee 
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arrangee par les trois chambres elles-memes, dont 
les membres ſeroient fi fort intereſſes aux change. 
ments qu'on pourroit y propoſer de faire, Mais 
Je ne puis m'empelcher de regretter que le bon 
Roi Louis XVI ſe ſoit laiffe perſuader par Mon- 
ſieur Necker, (contre Pavis du Parlement de Paris, 
et de la ſeconde Aſſemblèe des Notables que le Roi, 
par le conſeil du meme Mr. Necker, convoqua ex. 
pres pour les conſulter ſur ce grand point,) non- 
ſeulement de doubler le nombre des deputcs du 
Tiers-Etat, mais auſh de democratiſer la chambre 
du Clerge en y admettant des deputes qui n'c:oient 
pas des cures poſledant les groſſes dixmes, et de de- 
mocratiſer pareillement la chambre de la Nobleſſe 
en y admettant des deputes qui n'etoient pas poſ- 
ſeſſeurs actuels d'un fief, au mepris des reſtrictions 
ſages ſur les Elections des deputes qui avoient été 
precedemment adoptees dans les convocations des 
Erats-Generaux. Et je crois mEme que le Roi 
auroit fait bien, quand il ſe refolut à convoquer les 
Etats-Generaux, d'y inviter, par des lettres ſpé— 
ciales, et ſans eleCtion, touts les Eveques de France 
pour ſiéger dans la chambre du Clerge, et touts 
les Pairs Laics du Royaume (qui ne ſont que qua- 
rante,) pour fieger dans la chambre de la Noblelle, 
outre les autres membres de ces deux chambres 
qui y ſeroient entres par la voye des élections. Et 
il me paroit, d'aprẽs ce qui eſt allegue à ce ſujet 
dans Vexcellent livre que j'ai deja cite, intitulè 
Examen de la Revolution Franpoiſe, que le Roi auroit 
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etẽ fonde A ſuivre ce plan de conſtitution des 
Etats- Génẽraux par les exemples de ſes prede. 
ceſſeurs dans les temps où les Aſſemblées des 
Etats-Generaux étoient le plus frequentes et le 
mieux connues, et, par conſequence, que, il 
Pavoit fait, il auroit agi, non comme un innovateur, 
mais comme un veritable reſtaurateur de Vancienne 
conſtitution libre de ſon royaume, 
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EL TS Rb 
Ta THE 
EDITOR or Tux PUBLIC ADVERTISER, 


RELATING TO 


THE FRENCH REVOLUTION. 


LIE ER b 


To the EviToR of the PuBLic ADVERTISER. 

SIR, Nov. 3o, 1792. 
I SEND you herewith a tranſlation of the fir 
part of the Preface of a French pamphlet, lately 
publiſhed by Debrett, relating to the French Re- 
volution, It contains ſome very uſeful and im- 
portant reflections. upon the ſubject, which are 
particularly proper to be made public in the Eng- 
liſn language at this time, in order to counteract 
the miſchievous repreſentations and arguments of 
thoſe perſons who are endeavouring to excite the 
people of this country to an imitation of the wild 
and cruel exceſſes that have taken place in France 
ſince the late Revolution in it. If you approve 
of this ſpecimen, I may, perhaps, ſend you a 
tranſlation of ſome other paſſages of this uſeful 
pamphlet. 


A Vin- 


6289) 


A VId DIC ATION of the Conduct of the Courr of 
Great BRITAIx in recalling Earl Gowzx, 
the Britiſh Ambaſſador at Paris, in conſequence 
of the Suſpenſion of Louis the StxTEENTE, 
King of the French, from the Exerciſe of the 
Office of King, in the Month of Auguſt 1792. 


Together with a Refutation of the Fas and Rea- 
ſenings contained in the Declaration lately drawn 
up by Monſieur Br1ssoT, by Order of the late 
French National Aſſembly, and addreſſed to 
the Foreign Powers of Europe. 


a r 

ly THERE never was publiſhed, in ſo ſhort a 
e- ſpace of time, ſo great a number of papers in the 
n- French language, relating to public events, under 
re the titles of Proclamations, Declarations, and Ad- 
d Moſes, as ſince the events that happened at Paris 


t Won the 10th of laſt Auguſt: We have had Ad- 
of ee to the Magiſtrates of Cities and Towns 
he Addreſſes to the popular Aſſemblies of Diſtricts 
d dadreſſes to the Departments, or great tracts of 
Ce country into which France is now divided Ad- 
ve Gees to the Common Council of the City of Pa- 
a Wii—Azaregfes to the French Citizens of all France 
ful —MAdareſſes to the National Troops Adareſſes to 
the Duke of Brunſwick—Addreſes to the Duke of 

N- P p Brunſ- 
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"Brunſwick's Army—and, laſtly, an Addreſs to all 


Foreign Powers. The work-ſhop from which 
theſe productions are ſent forth into the world, 
ſeems to be inexhauſtible. Amongſt this great 
variety of public writings, that which ſeems the 
moſt deſerving of attention is The Declaration if 
the National Aſſembly to Foreign Powers, drawn up 
by Mcnfieur Briſſot, becauſe this piece relates to 
the political objects, the war with the Emperor of 
Germany and the King of Pruſha, and other 
great events which at this moment draw the eyes 
of all Europe upon them, And it 1s further to 
be obſerved of this work, that it is particularly 
calculated to make an impreſſion on the minds of 
the people of England, where a greater number 
of copies of it have been diſperled than in any 
other country, and evidently with a deſign to ex- 
cite diſturbances in it: Monſieur Briflot being 
well acquainted with the favourable diſpoſition 
which the people of England had ſhewn towards 
the late Revolution in France in the ſummer of 


the year 1789, when it firſt began, and with the 


opinion they entertained 6f the tyranny and cor- 
ruption that attended the former French govern- 
ment. 


This opinion was, in general, that the authority 
of the Kings of France was completely abſolute 
and deſpotic ; that the Clergy and Nobility mo- 


nopolized all the riches and honours of the king: 
6 Y dom, 


( 29t ) 

dom, and held the third eftate, or commonalty, 
in a ſtate of the moſt abject ſlavery ; and that, in 
addition to theſe grievances, the public revenue 
of the kingdom was in fo ruinous and diſordered 
a ſtate, in conſequence of the profuſe expences 
of the Court and the peculation of Miniſters of 
State, that it was impoſſible that things could 
long continue to go on in their uſual and ordi— 
nary courſe. 


Impreſſed, as they were, with theſe opinions, 
the people of England, when they beheld the firſt 
Irregular meaſures of the States General, or Na- 
tional Aſſembly of France, conſidered them only 
as the laudable efforts of an oppreſſed people to 
ſhake off the yoke of ſervitude. And hence aroſe 
that enthuſiaſtic ſympathy with which they re- 
joiced in the deliverance of their neighbours ; and 
even went ſo far as to encourage the public exhi- 
bition of the Taking of the Baſtile upon Aſtley's 
Theatre, near Weſtminſter Bridge, and in other 
places, as an intereſting object of joy and triumph 
to themſelves as well as to the French. And, 
with cheſe preconceived opinions upon the ſub- 
ect, it muſt be acknowledged that this generous 
lympathy reflects great honour on their character. 
But the National Aſſembly, whoſe conduct they 
at firſt ſo much admired, inſtead of proceeding 
in the ſtraight path of their duty, to obtain for 
themſelyes and their conſtituents a practicable and 

Pp2 permanent 
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permanent eſtabliſhment of civil liberty, took 
quite another courſe, that was incompatible both 


with juſtice and good policy, and which has 


brought their country into a labyrinth of confuſion 
and miſery, from which it ſeems almoſt impoſſible 
for them to be extricated, 


It 1s true, indeed, that there were conſiderable 
defects in the former government of France, 
though they were by no means ſo great as they 
have been repreſented. But theſe defects might 
eaſily have been cured, without deſtroying the 
whole government itſelf, as was done by the Na. 
tional Aſſembly. The Letters under the King's 
ſign manual, called Lettres de Cachet, by which 
the ſubjects of France had been often arbitrarily 
impriſoned and baniſhed at the pleaſure of the 
Kings of France, (though a very ſparing ule 
had been made of them by the preſent humane 
monarch, Lewis the Sixteenth,) might have been 
totally aboliſhed for ever, and in ſuch a ſolemn 
and effectual manner, that the uſe of them could 
never, in all human probability, have been re- 
vived ; and 2dly, the two upper orders of the 
people, the Clergy and the Nobility, (which have 
been called the privileged orders,) might have been 
made liable to bear their full proportion of all 
the taxes and other burthens of the State, in 
common with the third order, or commonalty of 


the kingdom; and they had declared a readinels 
tg 
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to ſubmit to this regulation :—And, 3dly, the 
members of the commonalty, or third eſtate, 
might have been made capable of being promoted 
to the higheſt offices of the State, both civil and 
military, as well as thoſe of the two higher or- 
ders; —and 4qthly, the number of Prieſts and 
Monks in the kingdom (which was greater than 
was neceſſary,) might have been gradually re- 
duced, and other abuſes amongſt the Clergy might 
have been reformed ; and laſtly, proper times for 
the future meetings of the States-General of 
France, at certain ſtated intervals, not depending 
on the pleaſure of the Kings, might have been 
agreed upon, and appointed in ſuch a ſolemn 
manner, as would have made it impoſſible for the 
Crown to prevent their meeting; by which the 
nation would have avoided the misfortune of hav- 
ing theſe important aſſemblies of their Deputies 
poſtponed for an indefinite time, and till they 
were almoſt forgotten by the people, as had been 
the caſe for almoſt two centuries paſt, during 
which the States-General have not been con- 
yened ; but their place has been very inadequately 
ſupplied by the ſeveral Parliaments, or Judicial 
Tribunals of the kingdom, who were conſidered 
as repreſentatives of the States-General in minia- 
ture, or upon a ſmall ſcale, and intitled to per. 
form ſame of their public duties in their ſtead. 


\ Theſe ſeveral important regulations might have 
| been 
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been made by the States-General, at their meet- 
ing in May, 1789 ; and both the virtuous Lewis 
the Sixteenth, and the two Upper Houſes of the 
Clergy and the Nobility, were ready to conſent to 
them, notwithſtanding the great diminution of 
their power and privileges that would have been 
occaſioned by them. And, if they had been made, 
it would have been eaſy to have repaired the de- 
ficiency of the public revenue, and to preſerve in 
the kingdom a happy and well- regulated monar- 
chical government, which would have met with a 
cheerful obedience from all che orders of citizens 
in the State; and France would have been at this 
hour in a more flouriſhing condition than it had 
ever known before. 
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LETTEMX.. 


To the MERCHANTS and TRADERS / 
LONDON, and thoſe in particular who have 
mot leiſure to ſtudy the PRINCIPLES of the ENG- 
LISH CONSTITUTION, 


As in ſigning the Declaration at Merchant Tay- 
lors Hall on Wedneſday laſt, I was actuated by a 
more manly motive than prejudice in favour of 
whatever exiſts, or blind attachment to ancient 
cuſtoms, namely, conviction of the merits of that 
Conſtitution which I engaged to ſupport, and that 
not lightly received, but impreſſed on my mind 
by a thorough inveſtigation of its efficiency to 
procure the welfare of thoſe who live under it; I 
think it may be doing an acceptable ſervice ta 
thoſe of my countrymen who have not ſufficient 
means or leifure for examination, to lay before 
them a ſhort ſtatement of the arguments which 
have brought conviction to my mind, and have 
determined me to ſupport to the utmoſt extent of 
my ability, the Conſtitution as by law eſtabliſhed, 
and a Government by King, Lords, and Com- 
mons. 

The 
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The fundamental laws of the State, (whether t5 
be found in the ſtatute books or not, is of little 


avail, ſo long as they remain engraven on ou 
hearts,) I take to be theſe, 


| 1ft, That the laws ſhall be framed by one Body 
or Power, and executed by another, 


2d, That that Body or Power, by which the 
laws are made, ſhall conſiſt of two diſtinct parts, 
the one hereditary, the other elective. 


3d, That the Executive Power, (or that Power 
to which the execution of the laws is entruſted, ) 
hall be one, indiviſible, and permanent. 


4th, That the conſent of each of theſe Bodies 
ſhall be neceſſary to the enacting every law. 


It is in conſequence of theſe wiſe ordinances 
that the Conſtitution of England can boaſt of an 
advantage which no mixed Government does, or 
ever did enjoy, though it has in all ages been the 
object of Legiſlators to obtain it. It is this: 
That no one of the three Bodies of which the Govern- 
ment is compoſed, can increaſe its power beyond what 
the Conſtitution has entruſted it with, or raiſe itſelf 
above the ſituation which the law bas preſcribed for 
its ſphere of afion—4 point ſo eſſential to the wel- 
fare of the ſubject, and to the tranquillity of the 

State, 


th 
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State, has been gained only in this country. No 
form of Government, ſave that eſtabliſhed here, 
has ever been found competent to keep within 
bounds the ambition of thoſe to whom its execu- 
tion was entruſted. It remains now to be ſhewn 
how theſe laws operate to obtain this end, and by 
what means the general good reſults from the pre- 


ſervation of the equipoiſe between the different 
Powers of the State. | 


iſt, The Laws being framed by the Parliament, 
and executed by the King, it follows of courſe, 
that the Parliament can never be led to oppreſs 
the people, either by ſevere laws or needleſs taxes; 
fince the execution of the Laws will not remain 
with it; and that, on the contrary, the Members 
will individualls be ſubject to them: nor can the 
expenditure of the money be any gratification to 
Parliament, fince, though it orders generally how 
the money ſhall be diſpoſed of, the actual diſtri- 
bution remains with the King. 


2dly. It being ordained that one branch of the 
Legiſlative Power ſhall be Hereditary and the 
other Elective, it follows that no Laws prejudicial 
to the intereſts of the people, by tending to per- 
ſetuate the duration of any Honle of Commons, 
can paſs: ſince the Upper Houſe, enjoying already 
this advantage, have nothing to gain by paſſing a 
Law which would only render it odious to the 


Qq people, 


( 298 ) 


people, If, therefore, any Law of this kind 
ſhould ever paſs, it can only be, in as far as it is 
the intereſt of the nation that it ſhould:; for the 
privilege of permanency, or any thing tending 
thereto, is a privilege of which the Upper Houſe 
will naturally be extremely jealous. —This is an 
advantage which ariſes from the Lords being here- 
aitary Members of Parliament ; thoſe which ariſe 
from their forming a diſtin Houle are very great, 
It is this circumſtance which gives to Engliſh 
Statute Law a ſtability peculiar to itſelf ; hence it 
is that for above a century paſt no alteration has 
taken place in any really fundamental Law of the 
State. Both Houſes muſt agree in the expediency 
of every Bill before it can paſs into a Law; and 
we frequently ſee Bills, which by dint of exer- 
tion, or by ſurpriſe, have been carried through 
one Houſe, rejected in the other, where the caſe 
has been re- conſidered, and where thoſe who were 
intereſted in carrying ir through in the firſt in- 
ſtance, could not be preſent to uſe their influence 
a ſecond time—it is therefore highly necetlary 
there ſhould be two Houſes and not leſs, ſo that 
one ſhould be Elective and the other Hereditary, 
fince their intereſts being by this means in ſome 
meaſure different, each acts as a check on the 
ambition of the other—and the individuals of 
which both Houſes are compoſed, being unpri- 
vileged members of ſociety, ſubject to the ſame 


laws, and contributing as largely to the expences 
of 
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d of the State as the reſt of the nation, neceſſarily 
is exert themſelves in their legiſlative capacity to 
le promote the good and welfare of the community. 
1 

i 2dly. The Executive Power being one, indivi- 
an fible and permanent—the ambition of men who 
re- have gained popularity is kept from aiming ſo 
iſe high as to become dangerous ; and further, the 
Al, Executive Power itſelf is more eaſily reſtrained 
iſh than when entruſted to different hands, 

e It | 
has « By making one very great man in the State, 
the an effectual check has been put to the preten- 
ncy « ſions of thoſe who would otherwiſe ſtrive to be- 
and * come ſo, and diſorders have been prevented 
ter * which in Republics ever brought on the ruin of 
ugh Liberty, and before it was loſt obſtructed the enjoy- 
cale Wl © ment of it.” This is an advantage too obvious 
vere to need illuſtration; thoſe who do not ſee it in the 
in- fame light as I do, would do well to peruſe the 


once hiſtories of the Grecian, Roman, or Modern Re- 
Tary publics. The Executive Power, while veſted in 
that one, is more eaſily reſtrained ; the eyes of all are | 
ary, directed to this one ohject the moſt trifling ſtretch | 
ome of prerogative cannot eſcape public notice; and 
the Wl as no one can flatter himſelf with ever holding l 
s of WM that office, it is nobody's intereſt to increaſe its 
1pri- influence, and every body's to keep it within the 
lame bounds marked out by law, 
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The very contrary of all this is the caſe in Re. 
publics, or wherever the execution of the laws 1; 
committed to many. Provided I am not hurt 
by an undue exertion of power, I will not reſiſt 
it; I myſelf aſpire to hold that portion of the 
Executive Power which ought now to be com- 
plained of—but it certainly will not be diſagree- 
able to me, ſhould I ſucceed to exert the ſame 
authority as the preſent poſſeſſor. 


But it may be ſaid—ls not this power, when 
veſted in one, dangerous? he ſeems omnipotent ! 
By no means; his authority extends no further 
than to execute thoſe laws which others have 
framed, and in which he can make no alteration 
—to diſpoſe of the money entruſted to him, only 
in thoſe employments others have preſcribed for 
it—and to command fleets and armies, for whoſe 
pay he depends on the good-will of Parliament, 
This is the great ſecret in the Engliſh Conſtitution 
—the Kiag forms a. balance againſt the other 
powers of the State—but as he himſelf has no 
power to levy taxes, and 1s entirely dependant on 
the Commons for ſupplies, the ſcale on which he 
ſtands can never preponderate. 


4thly. The conſent of King, Lords, and Com- 
mons is neceſſary to the enacting every law]; this 
circumſtance, which increaſes very immaterialiy 
the power of the King, is of infinite benefit to the 
nation ; 


1 


nation; but it might be attended with bad con- 
ſequences, if the power of diſſolving Parliament, 
and calling a new one, was not at the ſame time 
veſted in him. By this means his conſent be- 
comes a free one, which otherwiſe it would not 
be. If the power of diſſolving Parliament reſided 
in itſelf, or if the time of its fitting could not be 
ſhortened by the King, it is evident that he would 
never dare to refuſe his conſent to whatever Par- 
liament might propoſe, or ſhould he, it might be 
extorted by a refuſal of ſupplies. But as the law 
now ſtands, if a majority in Parliament procures 
a Bill to be paſſed highly detrimental to the in- 
tereſts of the community, the King may refuſe 
his ſanction, and by immediately diffolving the 
Parliament, and calling a new one, appeal to 


the nation for its approbation of what he has 
done. 


Permit me to lay before you one more advan- 
tage which we enjoy, and which 1s equally pecu- 
liar to this country with moſt of the foregoing.— 
The greateſt evil which can accrue in this coun- 
try by the predominance of a faction, or a dif- 
agreement between the Legiſlative Bodies, 1s the 
obſtruftion of new laws: it can neither extend to 
create bad ones, nor to repeal old ones, which ex- 
perience has proved to be good, fince nothing 
leſs than mutual conſent can effect this. In Rome, 

(where 


( 322 ) 


(where the Senate governed the country uncon- 


troled by any co-exiſting power,) the trial of 
ſtrength of a new faction was generally on the 
repeal of ſome law which had been introduced 
by the oppoſite party; and if it was ſtrong enough 
to carry a majority, the law was repealed of courſe, 
whether good or bad. This gave a wonderful 
inſtability to the law at Rome, and the ſame cauſe 
has already had, and will continue to have, the 
ſame effect in France. 


Having peruſed theſe curſory remarks on the 
Engliſh Conſtitution ; ſeen how abſolutely im- 
poſhble it is for any part of Government to arro- 
gate to itſelf more power than belongs to it—how 
nicely every part is fitted to its purpoſe ;—recol- 
le& yourſelf an inftant—look back, and obſerve 
from experience, how admirably the whole toge- 
ther is calculated for the happineſs of the ſubject 
—then compare it with any Republican Govern- 
ment of former ages—obſerve their inſtability — 
endeavour to find one man of ſuperior abilities, 
who (if he has not been baniſhed or cut off,) has 
not become a tyrant—compare it with modern 
Republics, which are all profeſſed Ariſtocracies— 
with France, as it 1s now governed by an uncon- 
troled afſembly—which at once makes laws and 
executes them — which raiſes money, and expends it 
Which levies armics, and commands them— 

which 
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J- which has every poſſible incitement to provoke 
f ambition, and omnipotence to gratify it. Com- \ 
e pare, I ſay, theſe circumſtances with my feeble | 
d expoſition of the beauties of our Conſtitution, and , 
b judge if it is not worth preſerving. = 
Cy 
11 A MERCHANT, 

Dec. 8, 1792. „ N 
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LELITSR Ul. 


THrovcnTs en the Means of Avoiding a WAR 


with FRANCE. 


SIR, Fan. 29, 1793. 


AS we ſeem to be on the eve of engaging in a 
new war with France, I beg leave to trouble you 
with a few thoughts on the means of avoiding ſo 
great a calamity, or, at leaſt, of endeavouring to 
avoid it, if it be not become an evil of abſolute 
neceſſity. I am one of thoſe who have diſapproved 
of the proceedings of all the three French Natio- 
nal Aſſemblies, from the firſt meeting of the States 
General of France, in May 1789, to the preſent 
time. I think wich Mr. Burke, that they then 
might have had a very good conſtitution without 
ſhedding a drop of blood, or depriving the Clergy 
or the Gentry (which were there called Nob1i/ity) 
of one farthing of cheir property. The important 
right of raiſing money upon the people, (which 
had, for three hundred and fifty years, ever ſince 
the reign of Charles the Seventh of France, about 

A. D. 
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A. D. 1440, been exerciſed by the Crown, by a 
fort of ſurrender of it, or requeſt made to the 
King by the States General of that time, owing 
to the difficulty of convening the States General 
themſelves during the Engliſh wars in France,) I 
ſay, this important right of raiſing money on the 
people had been given up by the late mild and 
well-diſpoled Monarch, Louis the Sixteenth, by 
the very act of calling the States General together 
in May, 1789, for the purpoſe of raiſing the taxes 
that were neceſſary to ſupply the deficiency in the 
public revenue, and which the Parliament of Pa- 
ris had recently declared (though contrary to their 
former declarations and practice for ſome centu- 
ries paſt,) could be raiſed by no other means. 
And as to other matters not connected with taxa- 
tion, the King had ſufficiently ſignified his readi- 
neſs to give up his power of imprifoning and ba- 
niſhing his ſubjects by his private orders, or let- 
ters under his hand and ſeal, called Lettres de 
Cachet; and likewiſe that of ſtopping the ordi- 
nary courſe of juſtice, by evoking cauſes, or tak- 
Ing them out of the common tribunals that had 
the legal authority of trying them, and cauſing 
them to be tried by ſpecial commiſſioners of his 
own nomination : in which two points all the ar- 
bitrary power of the Kings of France (that has 
been ſo often and fo juſtly complained of for theſe 
two or three centuries palt, and more eſpecially 
ſince the death of the great and good King Henry 
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the Fourth, in the ycar 1610,) conſiſted, And 
the Nobility, or Gentry, of France, notwithſtand. 
ing their former abſurd pride and prejudices, 
were, at the time of the meeting of the States General 
in May, 1789, willing to confent that all the 
greateſt offices in the kingdom ſhould be laid 
open to all perſons whatſoever, of however mean 
an origin, that ſhould be found qualified by their 
perſonal talents and accompliſhments to fultil 
the duties of them; ſo that a cobler, or a cob- 
ler's ſon, might, if he was found to deſerve it, be 
promoted to the office of Lord Chancellor of 
France, or of firſt Preſident of the Parliament of 
Paris, or be made a Marſhal, or even Lord High 
Conſtable of the kingdom. When theſe things 
were in their power without a conteſt, (things, 
that would have made their greateſt patriots of 
former times, ſuch as Mezeray, the honeſt hiſto- 
rian, D'Agueſſeau, the virtuous Chancellor of 
France, and the Baron de Montefquieu, leap for 
Joy at the very proſpect of them,) I cannot ſee 
what the States-General had to do, (if they had 
continued in their right ſenſes,) but to thank their 
benevolent Sovereign for giving them the means 
of obtaining ſuch important advantages, and to 
cauſe them to be enacted in ſolemn acts of their 
three Houſes of Deputies from the three antient 
and eſtabliſhed orders of the French nation, name- 
ly, the Clergy, the Nobility, (or Landed Gentry, ) 
and the Third Eftate, (or Commonalty,) and to be 
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preſented to the King for his ſanction, or confirm- 
ation: after which, if they had proceeded to grant 
the funds neceſſary for the ſupply of the deficiency 
of the public revenue, and this chiefly by taxes 
that ſhould have fallen on the Nobility and 
Clergy, (who had hitherto been too much favour- 
ed in matters of taxation,) and to ſecure the an- 
pual meeting of the States-General, for the pur- 
poſe of granting ſuch other taxes, and making 
ſuch other laws as ſhould from time to time be- 
come neceſſary to the public welfare, they would 
[ bave no doubt, have been at this day a very 
free and happy people. Iaſtead of behaving in 
this juſt and prudent manner, the Deputies of the 
Third Eſtate took advantage of their numbers to 
inſiſt on the deputies of the two other orders vot- 
ing in the ſame houſe with them, which they did, 
with the view of aboliſhing thoſe orders; and, 
when they had carried that firſt grand point, they 
ſpeedily proceeded to the execution of that unjuſt 
and impolitic deſign, and did aboliſh the ſaid or- 
ders, and ſoon after overturned all the Parlia- 
ments, or Supreme Judicial Tribunals, of the 
kingdom, robbed the Convents of all their lands, 
and the Biſhops of great part of theirs, and de- 
prived the Parochial Clergy of their tithes, and 
obliged them to take an oath contrary to their 
religion and conſcience, and robbed the Landed 
Gentry of many of their quit-rents, and other le- 
gal dues from their tenants, (which conſtituted a 
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very conſiderable part of their livelhood,) under 
the ridiculous pretence of their being feudal du- 
ties, and put all the people of France in arms, 
under the title of National Guards; and, in ſhort, 
introduced general contuſion into their country, 
And this confuſion has gone on increaſing ſince to 
ſuch a degree, that many of the Members of the 
firſt National Aſſembly (who thus reformed away 
the government of their country, but with a re- 
ſervation of a ſmall mixture of Monarchical Power 
in the New Conſtitution, they fo raſhly and arro- 
gantly took upon them to eſtabliſh) have ſince 
been put to death by aſſaſſination, ſince the laſt 


change of the government into a pure Republic; 


and this, as it ſhould ſeem, with the approbation, 
or at leaſt the connivance of the preſent National 
Convention, ſince, though theſe aſſaſſinations were 
committed in laſt September, 1792, no proſecu- 
tion has yet been commenced againſt any of the 


villains who committed them. And now at laſt, 


to crown the whole of their violent and cruel 
proceedings, the National Convention has brought 
the King to a trial for his life, notwithſtanding 
his perſon had been ſolemnly declared by the firlt 
National Convention in their new conſtitution, 
(which the whole nation had ſworn to maintain,) 
to be inviclable; and have brought againſt him 
a {et of charges, of which ſeveral relate to things 
done before his acceptance of the late conſtitu- 
tion, and which therefore could not juſtly be taken 

into 
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into their conſideration; and others are trifling or 
unimportant, and wholly unſupported by proof; 
and the principal charge, (which ſeemed at firſt to 
have an air of probability, and would indeed have 
been an offence againſt his country,) namely, his 
having paid ſome of his former life: guard men to 


join the army of the Emigrants, and afiiſt the 


Pruſſians in their late invaſion of France, has re- 
mained totally without prof on the part of his 
accuſers, and ſeems likely, from the only docu- 
ment that has been produced on the occaſion, 
(and which was produced on the part of the un- 
happy priſoner, and has not been contradicted,) 
to have been really falſe. For it was ſhewn in 
that paper, or order of the late King of France, 
produced by Monſieur de Seze, one of his advo- 
cates, that the pay which he had allowed to his 
affectionate ſervants, who had formerly been his 
life-guards, was to be continued to them only fo 
long as they ſhould produce certificates of their 
having a fixed reſidence in France, which was a 
condition incompatible with their ſerving in the 
army of the Emigrants that was invading France. 
And yet, notwithſtanding both their want of ju— 
riſdiction over his perſon, and of proof of the 
charges they brought againſt him, they have pro- 
ceeded to put this mild and merciful Monarch to 
death. Such has been, in my opinion, the con- 
duct of the National Aſſembly of the French Na- 
tion, and, perhaps, we may ſay, of the French 
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Nation itſelf, ſince the meeting of the States-Ge. 
neral in May, 1789, without any exaggeration of 
the unjuſt and impolitic meaſures which they have 
purſued. And yet, Mr. Editor, Jam not for go. 
ing to war with them, if we can help it, for we 
have much to loſe, and nothing to gain in the 
conteſt, Nor do I think that we have a right t9 
dictate to them in the war they are engaged in 
with the Emperor and the King of Pruſſia, or to 
require them to evacuate immediately the Auſtrian 
Low Countries which they have Jately conquered, 
upon pain of our going to war with them. Such 
a requiſition, unaccompanied with an affurance of 
peace, and a dcliverance from all further moleſia- 
tion from their preſent enemies, ſeems to me to 
be too haughty and imperious to be complied with 


by a powerful nation, that has lately met with 


ſuch an extraordinary courſe of ſucceſs as their 
arms have been crowned with, But, perhaps, we 
might offer our mediation to the parties at war with 
ſome proſpect of ſucceſs ; and, in that caſe, per- 
haps the following terms might be thought reaſon- 
able ; to wit : 


iſt, That the Emperor and the King of Pruſſia 
ſhould acknowledge the Independence of France 
in its new government in a Republic; with a lav- 
ing of the rights of ſome of the German Princes 
in Alſace by the treaty of Weſtphalia, and other 
ſubſequent treaties, which muſt either be fully 
allowed 
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allowed by the French, or ſettled by fair equiva- 
lents and indemnifications made with the conſent 
of the parties concerned. This independence of 
France, in its new mode of government, ought 
to be acknowledged alſo by the United States of 
Holland, and by Great-Britain, becauſe it con- 
cerns the French alone, and no other nation has 
any right to meddle with it. 


2dly, That, in conſequence of this acknow- 
ledgement of their independence, the new French 
Republic ſhould withdraw all their troops from 
the Low Countries and Germany, and Savoy, and 
every other part of Italy, and repeal their public 
declaration of an intention to aſſiſt the friends of 
Republican Government in other countries, in 
any attempts they may make to ſhake off the Mo- 
narchical, or other Governments under which 
they ive, and to inſtitute new popular Govern- 
ments upon the new French principles of Li- 
berty and Equality, and the Sovereignty of the 
People. 


3dly, That, to avoid future diſputes about the 
navigation of the river Scheldr, the Emperor be 
induced to cede the City and Marquiſate of Ant- 
werp to the Dutch, with the conſent of the inha- 
bitants of the ſaid Marquiſate, who would pro- 
bably be very glad of ſuch a meaſure ; which 
would likewife be of benefit to the Emperor, if it 
facilitated 
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facilitated to him the recovery of che reſt of the 
Auſtrian Netherlands. 


4thly, That the Emperor ſhould reſtore to the 
people of Brabant, and of the other Provinces of 
the Netherlands, all their antient privileges, com- 
priſed under the name of the Joyeuſe Entree, or 
otherwiſe, that were enjoyed by them in the laſt 
year of the reign of the late Empreſs, Queen of 
Hungary, Maria Tereſa, without making the 
ſmalleſt exception or reſervation whatſoever, ſo 
as to give his ſubjects in that country compleat 
ſatisfaction; and that he ſhould grant them fur. 
ther privileges, if they defired it, ſo as to cauſe 
the arbitrary invaſions of their liberties made by 
the late Emperor Joſeph the Second to be, if 
poſſible, totally forgotten, or overwhelmed in the 
full gratification of their deſires by the preſent 
Emperor. 

And, 5thly, That the Emperor ſhould cauſe 
the fortifications of Namur and Tournay, and the 


other towns of Auſtrian Flanders, to be repaired, 


and put into the poſſeſſion of Dutch garriſons, as 
they ought to be according to the treaty of 
Utrecht, and as they uſed to be till about ten years 
ago, when the late Emperor Joſep!) the Second 
diſmiſſed the Dutch garriſons, and diſmantled 


the fortifications, in contempt of the Treaty of 


Utrecht, by which alone he had any right to the 
: Low 
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Low Countries. If cheſe terms of peace were of- 
tered to the French by the Emperour and the King 
of Pruſſia, upon the mediation of the King of 
Great Britain, and with the conſent of the Dutch, 
the French would either accept chem, or lefuſe 
them. If they accepted them, all the paities 
would enjoy a reſtocation of the bleſſings of peace; 
and, if they refuſed them, and we ſhould after- 
wards join with the Pruſſians and Auſtrians and 
Dutch to enforce them, we lhould at leaſt know 
what was the object of the war, and what we 
were going to fight for, (which at preſent is not 
very clear,) and ſhould avoid all poſſible ſuſpi- 
cion of engaging in it in conjunction with ſome 
of the moſt deſpotic Sovereigns of Europe, with 
a view (as will otherwiſe be atlerted, though per- 
haps without ſufficient grounds,) to ſuppreſs and 
extinguiſh the riſing liberty of France. 


As to the internal ſtate of France, we have no- 
thing to do with it. I am ſorry to ſee that they 
prefer anarchy and irreligion to religion and good 
order, accompanied with real and juſt and prac- 
ticable liberty, ſuch as, I have above ſaid, I be- 
leve they might have had in the year 1789, with- 
out a conteſt, by the conceſſion of their late bene- 
volent Sovereign. I ſuppoſe the conſequence of 
the choice they have made will be a civil war, or, 
perhaps, a ſeries of civil wars for twenty years to 
come, and ultimately a diſmemberment of the 
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country, (which is too large to be governed in a 
Republican mode, ) or a return to a Monarchy of 
ſome ſort.— But this is all their own concern; 
and the wiſeſt conduct we can purſue with re. 
ſpect to it, is to abſtain totally from intermeddling 
with it. 
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I am your conſtant Reader, 


A LOVER or PEACE. 
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SIR, Moy 7, 1793. 


I nave lately ſeen a work written by M. De 
Sainte Croix, who was Secretary of State for Fo- 
reign Affairs to the late innocent and unfortunate 
King of France, Lewis the Sixteenth, on the 10th 
of Auguſt laſt, when his palace of the Thuilleries 
at Paris was aſſaulted, and his faithful Swiſs 
guards were murdered by a furious mob of ban- 
ditti, who were determined to convert the Mo- 
narchical Government of France, limited and 
weak as it was, into a pure Republic. The book 
is intitled, A Hiſtory of the Conſpiracy of the 
Republicans of Paris againſt the then ſubſiſting 
© Government, which broke out on the 1oth of 
“ Auguſt, 1792 ;” and contains many proofs of a 
deſign, carried on for ſeveral months together, to 
embaraſs and degrade, and ultimately to over- 
throw, the regal part of the Conftitutional Govern- 
ment, which had been eftablilhed by the firſt Na- 
tional Aſſembly. In proſecution of this deſign, it _ 
was the conſtant employmeat of the Writers of 
Republican News-papers to blacken the King's 

82 | character 


* ————— a 


—— — — — — 


6316) 


character and conduct in the eyes of the people, 
by aſcribing to him views which he never enter- 
tained, nor, from the ſcrupulous integrity which 
now appears to have governed all his actions, 
was capable of entertaining, and mealures in 
which he had no concern, In particular it was 
given out that he ſent money to ſome of the gen- 
tlemen who had formerly been of his life guard, 
to encourage them to ſerve in the army of the 
Emigrants under his brothers, the Counts of Pro- 
vence and Artols, and join with the Aultrians and 
Pruſſians under the Duke of Brunſwick in the in- 
vaſion of France in laſt July, 1792; and it was 
alſo ſaid, that he was privy to, and encouraged, 
the Treaty of Pilnitz in the preceeding ſummer, 
1791, between the Emperour of Germany, Leo- 
pold II. and the King of Pruſſia, which was ſup— 
poſed to have been made with a view to an inva- 
ſion of France, and a re-eſtabliſhment of the 
former abſolute regal government. Now the vir- 
tuous Lewis was innocent of both theſe charges. 
He had indeed continued to many of his old life- 
guard- men their former pay; but it was out of 
mere bounty and gratitude to them for their 


former ſervices, and upon an expreſs condition 
that they ſhould continue to reſide in France, and 
ſhould produce certificates of their doing ſo to 
the perſon from whom they were to receive the 
money; which made it impofſible for them to 
ſerve in the Emigrants army. This was proved at 

the 


DEI, 


8 F 


© $87 1 


the trial of the unfortunate Monarch, by a written 
document produced by M. De Seize, one of his 
Counſel, and of which the authenticicy has never 
been diſputed ; and now it 1s confirmed by the 


teſtimony of M. La Sainte Croix, one of the King's 


Miniſters of State ; who likewiſe informs us that 
the King had no concern in the Treaty of Pilnitz, 
and was extremely uneaſy at the thoughts of an 
invaſion of his kingdom by German, or any fo- 
reign armies, for the purpoſe of effecting a coun- 
ter- revolution, and reſtoring him to his former 
power. 


The paſſages of Monſieur De Sainte Croix's 
book which relate to theſe ſubjects are as follows: 


On the 7th of laſt Auguſt, 1792, that is, 
© three days before the attack made on the Palace 
© of the Thuilleries, the King, in a conference I 
© had with him, in which he mentioned this ſub- 
* jet of his own accord, ſhewed me a paper, 
* which proved that ever ſince the laſt months of 
* the preceeding year, 1791, no payments had 
been made to theſe life-guard-men, even of the 
© arrears that had become due before that time, 
© without authentic certificates of their having a 
© known reſidence in France. I have had the ori- 
*oiaal order of the King made for this purpoſe, 
and which was all written in his own hand- 
' writing, in my hands, and, from having read it, 


can atteſt that this was the purport of it.“ 
4 The 
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The next paſſage relates to the King's endez. 
vours to prevent any hoſtile attempts againſt 
France from the neighbouring Powers on the 
Continent, and is as follows: 


All the political Cabinets of Europe will bear 
© witneſs to the ſpirit of peace and conciliation 
* which conſtantly governed the King of France 
©1n all his tranſactions with foreign Powers. If 
his enemies ſhould blame the uſe he made of 
© his influence at the Court of Vienna, I can an- 
* {wer, that he was ſo far from making the uſe 
they would ſuggeſt of his influence, that, ſo long 
© ago as the ſpring of the year 1791, he prevented 
© the execution of a ſecret plan that had been 
* ſettled at Mantua for invading France about two 
© months after, when the French armies were as 
© yet incompleat, and the frontiers of the kingdom 
* undefended. And in the ſummer of the ſame 
6 year 1791, he prevented the effects of the Treaty 
© of Pilnitz; and in the autumn of the fame year 
© he concerted meaſures with the Emperour tor 
* keeping all the troops and military preparations 
* that had lately been making near the Rhine, 
from paſting that river towards the eaſtern 
* frontier of France. That theſe things are fo, I, 
# who have been the King's Miniſter for foreign 
b affairs, and muſt therefore be ſuppoſed to have 
been acquainted with them, do poſitively afſeft. 
Let the King's enemies, if they pretend to doubt 
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© of them, publiſh the papers of the King's fo- 
© reign correſpondence, which their mobs carried 
© off by force from the Palace of the Thuilleries 
© on the fatal roth of Auguſt.— I challenge them 
to do ſo; for the public will then ſee the moſt 
© indiſputable proofs of the repeated and molt 
© earneſt endeavours of the King to avoid this war 
with the powers of Germany, which was firſt 
* provoked, and afterwards abſolutely brought 
© on and engaged in, by thoſe very perſons who 
now have the audacity to lay the blame of it 
© upon him. They ſeem to think it poſſible for 
eus to have forgot that the National Aſſembly 
* paſſed a decree of accuſation againſt one of the 
King's Miniſters, merely becauſe he had avoided 
© entering into the war; and that the republican 
party, by threatening the King with the dangers 
© of another inſurrection at Paris, forced him to 
admit to the office, which that Miniſter was 
© obliged to quit, another perſon who was devoted 
to their views, and who ſoon managed matters 
in ſuch a way, as to make the entering into that 
war a meaſure of abſolute neceſſity. As to the 
King himſelf, he never conſidered war in any 
* other light than as a freſh ſource of public con- 
f fuſions and misfortunes ; and, inſtead of wiſhing 
for a counter- revolution, he dreaded it as an 
* occaſion of committing new crimes that would 
further diſhonour the nation; and he uſed his 
* utmoſt endeavours to prevent any interference of 
foreign 
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* foreign powers in the domeſtic concerns of 
France. Alas! how little is his character under. 
* ſtood ! The only objects of his wiſhes are, 10 ſee 
*a ſtop to the preſent confuſions and political 
© diflenfions of France, a return of the bleſſings 
of domeſtic peace and good order, and above 
* all, a revival of the people's good opinion of 
© him, and confidence in the purity of his inten- 
© tions. The want of this confidence is what af. 
« flies him more than all his other misfortunes ; 
© and he could bear with patience the groſſeſt ca- 
«* lumnies, if they did not make an impreſſion on 
© the people. At the very thought of this effect of 
© them, | have ſeen the tears come into his eyes, 
« It is that, (ſaid he on the 3d of laſt Auguſt, 
« 1792,) it is that circumſtance that wounds my 
&« very foul. —But the people, I truſt, will one 
% day know how much their happineſs was the 
& object of my concern, my ouly wiſh, and my 
« greateſt want. Oh! how many of the misfor- 
* tunes which I am doomed to ſuffer, would be- 
„ come light, and loſe their power of affiicting 
* me, if | could but once perceive the ſlighteſt 
« mark of the return of my people's love.” O 
* moſt unhappy, and , moſt deluded people of 
« France ! ſurely when you hear that your Sove- 
« reign uttered theſe affectionate ex reſſions, your 
eyes allo ought to be filled with tears! 


Mr. Editor, if you think theſe paſſages in fa- 
your 
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your of the character of the late unfortunate King 
of France, worth publiſhing in your uſeful paper, 
I may perhaps ſend you another eftra& from the 
ſame book to the ſame effect. Mr. Pope ſays, 
that An honeſt man 's the nobleſt work of God.” 
Now I take Lewis the XVIch to have been really 
an honeſt man; and, if ſo, he is not the leſs to be 
honoured on that account, becauſe he was a King ; 
but rather the reverſe, on account of the tempta- 
tions to which Kings are expoſed from their high 
ſtation, and the flattery with which they are con- 
tinually ſurrounded, even from their early youth, 
and which has a ſtrong tendency to corrupt 
them. 


A CONSTANT READER. 
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Sts, June 7, 1793. 


I HEREWITH fend you a tranſlation of a ſe. 
cond Extract from Monſieur de St. Croix's Hi/- 
tory of the Conſpiracy of the 10th of Auguſt, 1792, 
in which that reſpectable writer mentions ſome 
very remarkable words which he heard from the 
mouth of the late vir:uous and unfortunate Mo— 
narch, Lewis the Sixteenth, concerning the inva— 
ſion of France by the Emperour of Germany and 
the King of Pruſſia, which he was charged by his 
enemies with having favoured and encouraged, 
but which in truth. was moſt entirely contrary to 
the whole tenor of his wiſhes and ſentiments, — 
It is as follows : 


The King, through the whole courſe of the 
© Revolution, placed a generous confidence in his 
people, and complied with their inclinations in 
* almoſt every particular, how prejudicial ſoever 
* to his own former grandeur and authority, ot 
* contrary to the dictates of his own judgment, 

4 * hoping, 
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© hoping, by theſe repeated acts of condeſcenſion 
© and difintereſtedneſs, to convince them of the 
* uprightneſs of his views, and his anxious deſire 
* of obtaining their good opinion.—But in this 
© hope, however reaſonable, he was cruelly diſap- 
pointed, by means of the malicious calumnies 
with which artful and wicked men were con- 
© tinually miſrepreſenting his actions, and excit- 
© ing the deluded people to difcontent and ſedi- 
tion. This difappointment grieved him more 
© than the loſs of his former ſplendour and autho- 
frity, which the moderation and eaſineſs of his 
temper would have otherwiſe enabled him to 
© bear without repining. But under all the hu- 
* miliations and afflictions he was made to ſuffer, 
© he never wiſhed for any other deliverance from 
them, than what might ariſe from the free love 
© of his people towards him, when time and the 
* gradual progreſs of truth ſhould have removed 
the prejudices that had been raiſed againſt him 
ein their minds, by his numerous and indefatiga- 
© ble calumniators. This was a hope which he al- 
ways continued to entertain, and it was the only 
thing that adminiſtered any comfort to his mind 
under the various misfortunes that had fallen 
upon him, and the horror he was ſtruck with at 
the many atrocious actions which were ſo often 
committed around him. Some of theſe atrocious 
actions were directed againſt himſelf, of which 
'the moſt diſguſting example was the invaſion 
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© of his Palace of the Thuilleries, and the in- 

* ſult on his perſon, by the loweſt of the rabble 

of Paris, on the 20th of June, 1792. But to 

© all theſe indignities he oppoſed no other return 

© but a diſplay of the moſt difficult and molt he- 

© roic fort of courage, the courage of patience 
and moderation. Theſe inſults, however, and 
the patience with which he endured them, be- 
came an intereſting object to all the nations of 
© Europe. They admired his virtue, his mildnels, 
© his patience, and they reſented the ill treatment 
© he had met with, and wiſhed to find ſome means 
of putting an end to it. But the King of France 
never encouraged this reſentment, and never ſo- 
© licited, or even ſecretly deſired, that they would 
© interfere in his favour, in any way of hoſtility, 
© It was contrary to his nature to entertain a wiſh 
© of this kind. For in more than one inſtance, 
© when his own life had been in immediate danger, 
© he had refuſed to permit his attendants to run 
© the riſk of deſtroying or loſing a ſingle life in 
his defence; ſo tender was he of ſhedding human 
blood. Much leſs therefore can it be ſuppoſed 
that he had a wiſh to ſee the Powers of Europe 
© engaged in a bloody war with France on his ac- 
* count. His only hope and wiſh was, that the 
© returning good ſenſe and good-will of the bulk 


© of his own people might bring about a change 
* of his preſent unhappy circumſtances, by reſtor- 
ing his country to a ſlate of good order and 

* tranquillity, 
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« tranquillity, and himſelf to ſuch a moderate de- 
e oree of power in it, as might enable him to 
contribute to its welfare in the exerciſe of his 
© office of King, with which the nation had fo 
© recently thought fit to inveſt him. The laſt 
© time I took the oath of allegiance to him, upon 
© being admitted to the office of his Secretary for 
Foreign Affairs, a day that I ſhall never forget, 


©as my mind was at that time full of diſmal fore- 


© bodings of ſome miſchievous deſign of the King's 
© enemies, that I thought was likely ſoon to take 
place, and which did afterwards break out fo fa- 
© tally on the dreadful roth of Auguſt, —he ſpoke 
to me in theſe words: © Whatever may be the 
«© event of this war with the Auſtrians and Pruſ- 


„ ſians, which I have done every thing in my 


« power to avoid, I ſhall always endeavour to 
prevent any Foreign Power whatſoever from 
* attempting to impoſe any particular form of 
government on the French nation. Ir is my 
e fixed deſign to ſupport the preſent Conſtitution 
« until the general wiſh of the nation itſelf ſhall 
e have releaſed me from the oath which I have 


e taken to maintain it. Nobody has wiſhed more 


« earnettly than myſelf to ſee the abuſes that had 
« crept into the old government reformed. I 
© have always deſired to ſee a free Conſtitution 
* eſtabliſhed in France upon a ſolid and durable 
foundation; and the principles of ſuch a Con- 
te ſtitution have always been uppermoſt in my 
6 heart. 
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«© heart, The world knows what pains I have 
« taken to carry theſe principles into execution; 
« and I doubt not, that all men of ſenſe and 
e candour, and that are not blinded by ull. 
& grounded prejudices, will acknowledge it, and 
& do me juſtice on this head. Yet I well know 
ie the many dangers with which I am ſurrounded; 
* and I ſubmit myſelf humbly to the deſtiny for 
« which the Supreme Governour of the Univeiſe 
c reſerves me.“ Theſe were the words of our 
* pious and virtuous Sovereign, O! you, who 
© are going ſoon to fit in judgment upon him, read 
© them over again and again, They contain an 
abſtract of his life and of his reign, and are a 
full defence againſt all the charges that can be 
brought againſt him,” - 


A CONSTANT READER, 
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LETTER NI. 


SIR, Sept. 28, 1793. 


AM one of thoſe who lament the war we are 
now engaged in with France as a very great evil, 
but chink it is an evil of neceſſity, that could not 
have been avoided, and therefore muſt be ſub- 
mitted to with patience, and carried on (as it has 
been) with vigour. | 


My reaſon for thinking it could not have been 
avoided is, that it ſeems to have been a fixed 
principle of the new Republican Governors of 
France, (though not of the makers of the former 
Conſtitutional Monarchy, as it is called,) to ex- 
tend their new mode of government to other na- 
tions. Their reſolutions of the 15th and 3oth of 
laſt December, 1792, prove this beyond a doubt; 
and their bold and wanton declarations of war 
againſt both Spain and Great Britain at the ſame 
ume, and their invaſion of Holland by laying 
ſiege to Williamſtadt, and taking poſſeſſion of 
Breda, are notorious confirmations of it.—And 

lately 
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lately Mr. Mallet du Pan, the bold and upright 
author of the valuable French periodical paper, 
called Le Mercure de France, which was publiſhed 
every week (if I miſtake not,) ſince the firſt meet- 
ing of the States General of France, in May 1789, 
to the beginning of Auguſt, 1792, when mo— 
narchy and the liberty of the preſs were aboliſhed 
together, and the practice of aſſaſſination and of 
ſummary trial and condemnation by the mob, or, 
as they are called, the ſovereign people acting in 
their own perſons, and not by their repreſeatatives, 
was adopted, and, at leaſt, connived at by the 
Convention—I ſay, this Mr. Mallet du Pan has 
lately given us an extract from a letter of Mon- 
fieur Briſſot (a great leader of the republican party 
in France,) written in confidence to one of his 
friends, who was a Member of the French Con- 
vention, and deputed by them to ſuperintend the 
Generals of their armies, which expreſsly avows 
this moſt dangerous and hoſtile principle. The 
words of Monſieur Briffot are as follow: * I] faut 
te jncendier les quatre coins de ['Europe : Notre 
te ſalut eſt là:“ That is, We muſt ſet the four 
© corners of Europe on fire: Our ſafety lies in 
te that. — This paſſage of Mr. Briſſot's letter is 
contained in the 37th page of a pamphlet of Mr. 
Mallet du Pan, lately publiſhed, which 1s en- 
titled, ©* Conſiderations ſur la Nature de la Re- 
c yolution de France, et ſur les Cauſes qui en 
&© prolongent la Duree,” and contains much curi- 
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ous and important information. Mr. Mallet like- 
wiſe informs us, (in page 32 of the ſame pamphlet, 
note 1,) that this ſame Monſieur Briſſot, about 
laſt September, 1792, when the mob of Paris was 
plundering and beheading the editors of news- 
papers of a contrary party to himſelſ (who is alſo 
a publiſher of a news-paper,) excuſed all theſe 
enormities by ſaying, * That it was proper to 
« yield to the peculiar circumſtances of the times, 
and to let the laws fleep a little with reſpect to 
the perpetrators of them.” And he further in- 
forms us, that the ſame Monſieur Briſſot publicly 
and ſolemnly boaſted, © That he had been the 
* cauſe of the French Government's declaring war 
c againſt the Auſtrians in April, 1792, with a view 
«to find an opportunity, on the firſt failure of 
e ſucceſs of the French arms, of throwing the 
* blame upon the King, and accuſing him of 
* colluding with the enemy, and betraying the 
* cauſe of France, and, by means of ſuch accuſa- 
tions, of driving him from the throne.” 


Mr. Mallet du Pan informs us of another curi- 
ous fact, which ſhews us how much the preſent 
rulers of France are loſt to all ſenſe of juſtice or 
humanity, 


There are now in France many bloody Tri- 
bunals, lately erected for trying crimes againſt 
the State, which are called Revolutionary Tri- 

Uu bunals, 
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bunals, beſides the principal one, which is at Pa- 
ris, and by which ſo many unhappy perſons have 
been put to death. One of theſe is for the De- 
partment of the river Ain, and the priſon belong. 
ing to it is at a place called Bourg. Many pri- 
ſoners of different ranks and conditions were con- 
fined in this priſon of Bourg for pretended State 
crimes. But, as there were no proofs of their 
guilt, the Judges of the Revolutionary Tribunal 
of that Department did not condemn them to die, 
This regard to juſtice was conſidered by the Com- 
miſſioners from the Convention, who were ſent 
to ſuperintend their proceedings, as a criminal 
ſlackneſs and neglect of their duty, and the Com- 
miſſioners upbraided them on account of it; to 
which when they anſwered, “ That they could 
* not find in their hearts to condemn to death a 
ce crowd of citizens of all ſorts and conditions, 
«© that were then in the priſons, without having 
« proofs of their guilt” the Commiſſioners re- 
plied ſharply, and with countenances full of anger, 
* Why! if we had thought it neceſſary to pro- 
te ceed only upon proofs, could we ever have con- 
« demned Louis Capet?” Such are the perſons 
who now govern the French nation. 


Before I conclude this letter, I will juſt men- 
tion what I take to be the grand miſtake of the 
French Nation, and of the political writers whole 


ſemiments they have adopted, within the laſt four 
or 
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or five years. It is, * that civil government 
« ſhould be adminiſtered by the people at large.” 
Now this is totally impracticable in a large coun- 
try, ſuch as England or France, and very abſurd 
and inexpedient in a ſmall country, ſuch as one 
of the ſmaller Swiſs Cantons, or the Republic of 
Geneva, On the contrary, it 1s in all caſes ex- 
pedient to delegate the power of Government to 
a ſclect part of the ſociety that is to be governed; 
whether, to one perſon, (which makes an abſo- 
lute Monarchy,) or to one perſon with an aſſembly 
of repreſentatives choſen by the people, or by 
the land-holders or houſe-holders of the country, 
or to one perſon with two aſſemblies, the one 
conſiſting of the richer part of the ſociety, either 
holding their ſeats by their inheritance, to make 
them independent of the King, or appointed by 
the King for life, but with certain neceſſary qua- 
lifications of large property or high offices; and 
the other choſen by the people, or by the land- 
holders or houſe-holders among the people, (which 
would make a limited Monarchy, ſuch as that of 
England,) or to one or two ſelect aſſemblies, with- 
out a ſingle perſon, which would make a Com- 
monwealth, or Republic. Theſe and other ſuch 
modifications of the public power, delegated by 
the whole ſociety to a ſelect part of it, are practi- 
cable ſchemes, and may produce a tolerable ſyſ- 
tem of Government, under which a civil ſociety 
may flouriſh and be happy. 
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But for the whole people to retain the power of 
the Government in their own hands, and exerciſe 
it themſelves, is the height of all abſurdity, and 
was never attempted before the preſent experi- 
ment in France; of which we ſee, ind feel, and 
lament the horrid effeRs ! 


In all the ancient Republics of Greece and 
Italy, the majority of the people were ſlaves. In 
Athens (which 1s often mentioned as a noble de- 
mocracy, in which the people governed them- 
ſelves,) there were only 20, coo free citizens, and 
400,000 ſlaves; that is, twenty parts out of 
twenty-one were governed by the twenty-firſt 
part, 


In Sparta the Helots, who were kept in a 
ſhameful ſtate of ſlavery, were much more nu- 
merous than the free Spartans. And the like 
obſervation may be made on the inhabitants of 
Rome, and the other republican governments of 
antiquity. 


In ſhort, the truth is, firſt, that all juſt govern- 
ments is for the people, and ought to have their 
welfare and happineſs in view as its grand object, 
and not the happineſs of the governing few, other- 
wiſe than in common with the governed, or in- 
ferior members of the ſociety ; and, ſecondly, all 


juſt government is derived from the people, or 
founded 
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founded on their conſent, either expreſſed or im- 
plied, fince no man, or body of men, have re- 
ceived an expreſs commiſhon from the Supreme 
Being to govern their fellow creatures; but, third- 
ly, it is equally true that all good government 
ought to be veſted in a ſelect part of the people, 
with the choice and conſent of the reſt, and not 


d in the people at large; and that it ſhould be ad- 
n miniſtered by ſuch ſelect part, and ſhould be ſub- 
. mitted to by the reſt of the people, with cheerful, 
\- reſpectful, and grateful obedience, which is com- 
d monly called dhl, till ſome enormous abuſes of 
of the powers of government, by the governing part 
lt of the ſociety, have been complained of, and pe- 


titioned againſt, by the perſons who have ſuf- 
fered from them, and yet have not been corrected 


2 and reformed, but inſolently perſevered in and 
u- W repeated; in which caſe there lies in the people 
Ke at large a moral right, not to goyern themſelves, 


but to diſſolve the government they had before 
adopted, diſmiſs their governors, and chooſe het- 
ter men in their ſtead, and, if neceſſary, a better 
form of government than they had before; and 


1- W then ſubmit to ſuch new governors and new form 
eir of government, with the ſame deference, reſpect, 
d, W and humanity, with which they had before ſub- 


mitted to the former government, while it had 
been juſtly adminiſtered, and before the exiſt- 
ence of the abuſes which had given occaſion to its 
overthrow. | 
Every 
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Every interſerence of the people at large with 
government, beyond this, leads only to contuſion 


and miſery. 


[ remain, 
Your moſt humble ſervant, 


A CONSTANT READER, 
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